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Lettre 

au sous-commandant 
Marcos 

Par JOHM BERGER 

(Page 23.) 


Publication mensuelle >21 bis, me Cbude^emant 75242 Paris Cedex 05 


Soulager 
là planète 

Par IGNACIO RAMONET 



YOTO accueille, du 1“ au 
12 décembre, les représen- 
tants de 150 pays pour 
débattre des mesures à 
prendre lace an réchauffement de la 
pixotoc dfi b raumnentation des émis- 
sàona de gaz à effet de serre. Que cette 
confiance se ti*rm* en Extrême-Orient 
tombe à point, à l'heure où l'Asie est 
secouée par une succession de désastres 
financieo et écologiques. 

Présentés, hier encore, par les 
grandes instances économiques 
-Banque mondial e, Fonds monétaire 
iH teni â t i nmal (FMI), Organisation de 
coopération et de développement 
économiques (OCDE) -, ainsi ~ 


tous les thuriféraires de rulnâlî 
fiance comme le contre-exemple de 
T« éamidn tiers-monde » et le modèle 
à ixaûez; les vieux « dragons » (Hong- 
kong, Singapour; Taïwan, Cotée du 
Sud; et îps nouveaux (Malaisie, Xndocé- 
He.'tbaSande, Rriljppmes) connaissait 


Hongkong, 

des cinq continents, i 
par Wall Street, ont plongé 
dans h, tourmente, lassant planer sur le 
mohde le spectre d'on krach du système 
monétaire mtonationaL_ 

Le modèle de croissance ftmdé sur 
mie ramn-d' oeuvre bon marché, une 
momiaie sous-évaluée, (tes exportations 
i outrance, des taux d’intérêt élevés 
pour attirer les investisseurs-spécnla- 
tausinfcniatîoaaax, le tout encadré par 
un xégone politique autoritaire, apparaît 
d és or mai s moins exemplaire, voire 
dangereux. 

Gertaôis des pays les plus affectés 
par ces typhons boursiers -Indonésie et 
Mafaisfr - ont été de surcroît touchés 
par des désastres écologiques d’une 
ampleur exceptionnelle. Ayant échappé 
i tout contrôle, des milliers d'incendres 
gigantesques ont ravagé les forêts des 
ues de Sumatra, Bornéo, Java et Sula- 
weâ sur plus de 800 000 hectares. 
D'immenses nuages de famées 
toxiques, grands c o m me la moitié d'un 
comment, ont recouvert de suie et 
plongé une senri-obsenrité des 
vütes comme Koala Lumpur; provo- 
quant des amitfantv en sâie (un Airbus 
qui s'écrase : 234 tués ; une collision 
maritime : 29 morts). 

Les deux c at astrophes - boursière et 
environnementale — sont évidemment 
Sûtes. Car si, en partie, ces incendies 
sont imputables à la sécheresse causée 

par m phénomène d 

mpdé « El N5no », la principale 
du désastre réside dans la politi 
dé fo rest a tion massive 


des décennies, sur la 
base d'un modèle 
byperprodnc ti v i s te, 
uniquement centré sur 
les exportations, spé- 
culatif et soiddaize. An 
nom d'une confusion 
intéressée entre crois- 
sance et développe- 
ment, les Etats du Nord 
et du Sud poursuivait 
ainsi la destruction sys- 
tématique des mili eux 
naturels. Les saccages 
en tous genres se suc- 
cèdent, infligés aux 
sols, aux eaux et à l'atmosphère. Urba- 
nisation galopante, déforestation tropi- 
cale, contamination des nappes phréa- 
tiques (lire pages 24 et 25). des mers et 
des fleuves, réchauffement du climat, 
appauvrissement de la couche d'ozone, 
pluies acides : les pollutions mettent en 
péril l'avenir de l'humanité. 

S IX. millions d'hectares de terres 
arables disparaissent chaque 
année du fait de la désertifica- 
tion. Partout, l’érosion, la surex- 
ploitation grignotent à un rythme accé- 
léré la superficie des terres cultivables. 
Les équilibres écologiques sont fragili- 
sés par la pollution industrielle (tes pays 
du Nord et par la pauvreté des pays du 
Sud (déforestation, disparition des. 
jachères). Des logiques économiques et 
politiques absurdes font que des êtres 
humains meurent encore de faim ; 
800 millions de personnes souffrent de 
malnutrition ( 1 ). 

En 2010, la couverture forestière du 
globe aura dimin ué de plus de 40 % par 
rapport à 1990. En 2040, l’acannnla* 
tien des gaz à effet de serre pourrait 
entraîner un réchauffement de 1 à 2 

planète et nne^va^Q de 0,2 à^LS 
mètre du niveau des océans. Ce n'est 
pas sfir, mais si on attend d'avoir acquis 
des certitudes scientifiques, fl sera trop 
tard pour agit. L'élévation du niveau 
des océans aura déjà occasionné des 
dommages irréparables. 

Entre 10 et 17 millions d’hectares 
disparaissent chaque année. Quatre fois 
la Suisse. La déforestation détruit un 
patrimoine biologique unique : les 
forêts tropicales humides hébergent 
70 % des espèces. Chaque année, quel- 
que 6 000 d'entre elles sont rayées de la 
planète. Selon l'Union internationale 
pour la conservation de la nature 
(UICN), 20% de toutes les espèces 
existantes auront disparu d ans dix ans. 
Les forêts les plus touchées sont les 



MICHEL POIAGE. —« Morceu dn jarifin vert » (1995) 


forêts tropicales. Ainsi, en Indonésie, 
près de 80 % de la forêt humide de l*île 
de Sumatra a disparu depuis les 
années 70. Et à Bornéo, le nombre 
d’arbres abattus a presque quintuplé en 
seize ans. Ces destructions ont certes 
pour origine la croissance rapide de la 
population qui utilise le bois comme 
combustible et les tares pour l'agri- 
culture. mais surtout l'exploitation 
forestière à destination des pays riches. 

La conférence de Berlin snr les cli- 
mats, en avril 1995, a ratifié l’idée que 
le marché n'est pas en mesure de 
répondre aux risques globaux pesant 
sur P environnement Protéger la bio- 
diversité, la variété de la vie par le 
développement durable devient un 
le développement est dit 
Je» si les générations futures 
héritent d'uD environnement d’une qua- 
lité an moins égale à celui reçu des 
générations précédentes. 

Les pays occidentaux - et notam- 
ment les Etats-Unis, responsables de la 
moitié des émissions de gaz carbo- 
niques des pays industrialisés - doivent 
tenir les engagements souscrits an som- 
met de la Terre de Rio, en 1992. Or il 
n’en est rien. Si l'Union européenne se 
; one réduction des gaz de 
l’horizon de l’an 2010 , l'admi- 
nistration Clinton vient de proposer de 
ne revenir an niveau de 1990 qu’en— 
2012 , et surtout d'instaurer, à partir de 
2008, des « permis de polluer » négo- 
ciables. De leur côté, de nombreux gou- 
vernements dn Sud refusent d'admettre 
que la dégradation des écosystèmes 
entraîne des conséquences tragiques 
pour toute l’humanité. 

Sans un effort collectif, nous ne par- 
viendrons pas à soulager la planète. Il 
est temps, an Nord comme an Sud, d’en 
finir avec le modèle de développement 
suivi pendant des siècles, pour le plus 


grand malheur de la Tare. 


fl) Cf. René Danone Famines, le retour, 
Polms-Arlés. Paris, 1997. 
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«Au nom tfuno conception erronée du développement, 
les Etats du Nord et du Sud poursuivent la destruction systé- 
matique des milieux naturels », dénonce Ignacio Ramonet 
dans son édhoriat. 

m&iaces 

Un être humain air trais manque <f eau potable : gaspillages et 
pollutions entachent la gestion de ce bien commun de I humanité 
(pages 24 et 25). D’autres facteurs menacent la sécurité alimen- 
taire, te samé (tes populations, la paix et te stabilité du monde, En 
Afrique, tes élections restent perçues par des dirigeants comme 
un moyen de conserver le contrôle des richesses n io 
(Pages 12 et 13). Ailleurs. Pultranationafeme est préoccupant, 
«wwne en Sertrfe (pages 14 et 151 L'inquiétude monte aussi en 

Asie, particulière- 
ment en Chine, à 
la veille du nou- 
veau traité mili- 
taire entre les 
Etats-Unis et le 
Japon (page 8). 


L'homme et la nature 

MODÈLES 



En Chine, précisément te reconversion économique saura-t- 
elle éviter le chaos ou une explosion sociale (pages 7, B et 7)1 
L'exemple de l'Amérique latine montre que la pauvreté de masse 
est incompatible avec la tranquillité publique (page 3). Pourtant le 
gouvernement français, qui a opté pour une démarche courageuse 
en annonçant son projet de semaine de 35 heures, rencontre peu 
d'écho chez ses homologues européens (pages 20 et 21). Entre- 
temps, au nom du profit les nouvelles technologies de l'informa- 
tion - en particulier le réseau Internet - sont détournés de leurs 
objectifs culturels ou scientifiques (pages 26 et 27). 

DÉBATS 

En Israël, l’arrivée massive de travailleurs non juifs change la 
nature de l’immigration (page 10), tandis que, en France, le débat 
sur les immigrés rebondit l pages 18 et 19). Autre débat : on peut 
foire dire aux archives les vérités les plus contradictoires ( page 32); 
c'est ainsi que certains historiens proposent de condamner iden- 
tiquement le projet soviétique et la barbarie nazie (pages 16 et 17). 

lire k sommaire détefflé page 32. 


APRÈS LE KRACH DE HONGKONG 

La Chine privatise 
mais avec prudence 

Partie d’Asie du Sud-Est, la bourrasque financière a atteint Hongkong, Shanghaï et 
Pékin au moment où le président Jiang Zemin se rendrai aux Etats-Unis pour négocier 
certains des grands dossiers du commerce mondial L'implication croissante de la Chine 
dans l’actualité internationale a donné un relief particulier au XV e Congrès du Parti 
communiste chinois, qui s'est tenu à la mi-septembre 1997. Intervenant peu de temps 
après le décès de Deng Xiaopatg . cette réunion ne prédisposait pas à des changements 
importants. Mais l'immobilisme politique contraste avec la décision de « restructurer » 
l’ensemble du secteur industriel d’EtaL Le rythme de cette transformation fait l’objet de 
débats non encore clos au sein du Parti communiste. Et, déjà, les travailleurs des entre- 
prises menacées de faillite, victimes de réductions de salaires et taraudés par la peur du 
chômage, expriment, souvent violemment, leur mécontentement. 

Par ROLAND LEW* 


C E qui frappe dans le comporte- 
’ ment du régime chinois et dans 
le cérémonial rigide du congrès 
du Parti communiste (FCC), c’est le 
contraste entre les éléments de force et 
de fragilité. On pourrait s’attendre à une 
plus grande assurance de la part des 
maîtres dn pays, compte tenu des suc- 
cès économiques, de la réussite de la 
récente rétrocession de Hongkong et de 
la place croissante que prend la Chine 
sur la scène internationale. 

Ce n’est plus seulement le monde 
extérieur qui se demande très sérieuse- 
ment si la Chine ne sera pas « l’autre » 
superpuissance et l’une des forces 
majeurçs du XXI e siècle, c’est la popu- 
lation et le régime qui commencent à 
exprimer une ambition du même ordre, 
mais sans l’avouer trop bruyamment : 
on est conscient que le parcours sera 
encore escarpé. Après tout, le discours 
officiel insistait, fl y a quelques années, 

• Maître de conférences à rUnivenôté libre 
de Bruxelles. 


sur la grande pauvreté du pays. Les 
objectifs sont encore à long terme : ce 
n’est qu’en l’an 2010, 2020, voire 2050 
(autour du centième anniversaire de la 
fondation de la République populaire), 
que l’on envisage de rattraper véritable- 
ment le retard économique... 

En fait, la Chine est entraînée, d’un 
côté, dans une montée en puissance 
économique et géopolitique. De l'antre, 
elle n'est pas sortie d’une difficile et 
parfois chaotique reconversion écono- 
mique et systémique, aux effets sociaux 
très déstructurants, fl en résulte un 
décalage considérable encre ce que le 
pays est devenu après deux décennies 
de bouleversements postmaoïstes et ce 
qui est proclamé officiellement au som- 
met du parti. 

Cette difficulté est masquée par le 
déploiement de la ferveur patriotique, à 
la fois réelle et manipulée, qui a pris 
depuis quelque temps le relais d’un 
marxisme-léninisme vide de contenu. 

{Lire la suite page 6.) 


En vente dans les kiosques le 15 novembre : 
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« Ainsi était le Che » 


Suite à l 'article d' Ahmed Ben Bella, 
« Ainsi était le Che » (Le Monde diplo- 
matique. octobre 1997), M. Lucie Lara, 
député et membre du comité central du 
Mouvement populaire pour la libéra- 
tion de l’Angola (MPLA), après s’être 
félicité de Ut publication de ce taie, 
précise : 

l’aimerais apporter une petite rectifica- 
tion à l'article de M. Ahmed Ben Bella. 
auquel j'ai eu la chance d'être présenté 
par feu Mario Pinto de Aodrade. à Alger, 
alors président du MPLA. lors de la célé- 
bration du premier anniversaire de l'indé- 
pendance de l'Algérie. J’ai également eu 
I'honneux de participer avec feu Agos- 
rinho Neto. président du MPLA. à la ren- 
contre que nous avons eue avec Ernesto 
Che Guevara en janvier 1965 à Brazza- 
ville. où il s'était rendu avec l'ambassa- 
deur de Cuba à Alger, M. Serguera. et les 


L’Algérie sons la terreur » 


Suite à notre dossier « L’Algérie 
sous la terreur » ( octobre 1997), 
M. Ivan Couée (Ardon) nous écrit : 


Je suis vraiment étonné qu'aucun des 
articles (...) ne fasse mention du Parti des 
travailleurs et de ses positions. Cet oubli 
est particulièrement regrettable à un 
moment où le Parti des travailleurs a vu 
ses listes pour les élections municipales 
invalidées par le pouvoir. Ses positions 
contre les privatisations prescrites par le 
FMI et pour une Assemblée constituante 
sont très dérangeantes pour les autorités 
algériennes et méritent une plus grande 
considération. 


pilotes de l’avion dans lequel il se dépla- 
çait en Afrique. 

A l'occasion de cette rencontre, nous 
avons prié Che Guevara de demander au 
Parti communiste cubain de nous envoyer 
quelques instructeurs, car nous avions 
déclenché des attaques au C ab t nda et 
nous avions besoin de réussir iras embus- 
cades contre les soldats portugais, notam- 
ment pour leur retirer leurs armes. Le Che 
a prononcé quelques mots d’ encourage- 
ment, que nous avons retranscrits dans le 
bulletin du MPLA II a aussi manifesté le 
désir que lui et ses compagnons, l'ambas- 
sadeur et les pilotes puissent faire 
connaissance avec notre maquis. 

Nous acceptâmes, et le commandant 
Bco Carre ira fut désigné par notre pré- 
sident pour accompagner les visiteurs. 
Mais le Che lui-même n’a pas participé à 
cette visite - dont nous avons conservé 
des photographies -, contrairement à ce 
qu'affirme l’article de M. Ben Bella. (...) 
C'est à fort qu’on a affirmé, à propos des 
activités de Che Guevara en Afrique, qu'il 
avait été dans le maquis de Cahinda. 

J’ajoute que le Parti communiste 
cubain a répondu positivement à notre 
demande d’instructeurs : nous en avons 
accueilli six. qui nous ont aides à amélio- 
rer nos embuscades. 


Mois de morts à Madagascar 


Prenant connaissance avec retard de 
l'article de Philippe Leymarie sur le 
soulèvement nationaliste de 1947 à 


Madagascar (Le Monde diplomatique 
de mars 1997). M. Jean-Nicolas Mul- 


de mars 1997), M. Jean-Nicolas Mul- 
lender. de Flumet (Savoie), revient sur 
le bilan de la répression : 
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Y a-t-il vraiment eu 100 000 morts ? 
Cela n'est pas sûr du tout Un mission- 
naire protestant, le pasteur Mare-André 
Ledoux. qui vécut à Madagascar de 1947 
à 1954. et n’est pas suspect de sympathie 
pour la cause du gouvernement fiançais 
de l'époque, apporte des arguments 
sérieux en faveur des enquêtes de l'admi- 
nistration coloniale, qui évaluent entre 
11 000 et 12 000 morts, au total, le nombre 
des victimes, dont plus de la moitié morts 
de faim. Le chiffre de 100 000 aurait été 
obtenu en « gonflant » artificiellement le 
nombre de gens prétendument massacrés 
par les rebelles eux-mêmes, afin de faire 
condamner les chefs politiques du Mou- 
vement démocratique pour la rénovation 
malgache CMDRM), contre lesquels on 
manquait de preuves tangibles. L’histo- 
rien Jacques Tronc bon affirme de son côté 
qu'une saignée de cette importance aurait 
dû laisser des traces dans la pyramide 
démographique, ce qui n’a pas été le cas. 
Ramener le nombre des morts à 12 000 
n’enlève rien à la gravité des événements 
ni à la profondeur do traumatisme créé 
dans l’àme malgache... 
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Et la franc-maçonnerie ? 
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Tel. : 01-42-17-33-78 


Après la publication de l'article de 
Florence Beaugé, « Vers une religiosité 
sans Dieu • (Le Monde diplomatique 
de septembre), M . Roland Clément 
f Liverdtm ) nous écrit : 
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D me semble qu’« inventer des voies 
(...) en dehors des dogmes et des 
normes », comme l'écrit Florence 
Beaugé. c’est, ou ce devrait être, recentrer 
une certaine maçonnerie, dont elle ne fait 
même pas mention dans un article par ail- 
leurs plein d’intérêt, alors que cette 
confrérie se situe au carrefour do spirituel, 
du social et du politique, du côté des 
«• valeurs privilégiées ». 


COURRIER 

DES 

LECTEURS 






Monnaie unique 


Après la publication de l’article de 
Pierre Bourdieu, « L’architecte de 
l’euro passe aux aveux » (Le Monde 
diplomatique, septembre 1997), 
M. Jean-Claude Chaîna (Lyon) réagit : 


Four entier dans la monnaie unique, on 
ne parie que de « crit è res tecfaniqœs ». S’il 
f aut indubitablement points de r epè re 
économiques pour savoir d'où l'on part, la 
construction de l'Europe ne saurait se faire 
sans * critères politiques ». Cest pourquoi 
il conviendrait de n’accueillir dans le ; 
« premier train » que des pays qui ont 
signé les accords de Schengen. 


Pour cela il existe des motifs ample- 
ment pragmatiques. Puisqu'il n'y a aucun 
précédent d’union monétaire entre des 
sociétés économiquement aussi dévelop- 
pées que les nôtres, il serait très imprudent 
de trop « charger la barque » au début. 
Comme il faudra inévitablement commen- 
cer par « essuyer les plâtres », il vaudrait 
mieux éviter de compliquer les choses en 
étant trop nombreux. 


De plus, il y a des raisons pins fonda- 
mentalement politiques. Du fak de la très 
grande complexité de ceae avancée, fl 
serait plus prudent de s'appuyer sur des 
pays qui ont montré leur volonté de 
construire un ensemble cohérent, en évi- 
tant ceux qui ne voient dans l'Europe 
qu'une * centrale d’achat » où l'on vient 
sc procurer ce qui paraît avantageux et où 
l'on rejette le reste. Et si appartenir au 
mente ensemble monétaire représente un 
avantage, il serait pins satisfaisant pour 
l’esprit que ceux qui en profiteront eu prio- 
rité soient ceux qui ont décidé de s’enga- 
ger à long terme dans ce projet ambitieux. 


L'annuaire économique et géopolitique de référence 
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La pêche et l’Afrique 


Réagissant à l'article de Pierre Gil- 
let, * Quand l’Afrique brade son pois- 
son à l'Europe » (Le Monde diploma- 
tique de septembre), te" Emma 
Boninû, commissaire européen chargé 
de la pèche, précise : 


(...) L’accord de pêche entre l'Union et 
le Sénégal (...) prévoit un arsenal de 
mesures visant à une amélioration de la 
protection des ressources halieutiques 
(établissement de zones de pêche 
embarquement d’ observateurs' scienti- 
fiques, limitation des captures acces- 
soires, ou encore fixation d'un repos bio- 
logique de deux mois pour certaines 
catégories de navires). 


ter quelque 2 millions d’écus par an payés 
par les armateurs. De plus, la quasi -tota- 
lité des navires doit, en vertu de l'accord, 
embarquer des marins et des observateurs 
n fpKgaiai^ générant ainsi plusieurs cen- 
taines d’emplois et favorisant ce que de • 
nombreux spécialistes des relations Nord- 
Sud revendiquent : un transfert de savoir- 
faire par une formation sans équivoque. 
Ajoutons à cela les obligations de débar- 
quement permettant l'approvisionnement 
des industries de transformation à terre, 
qui à elles seules représentent quelque 
mfllieis d'emplois et quelques millions 
d’écus d 'exportations. 


En ce qui concerne la dimension 
économique et sociale de l’accord avec le 
Sénégal (...), fl convient de souligner 
qn’an-ddà de la contrepartie financière 
(12 minions d’écus par an pour tes quatre 
ans à venir), et cela indépendamment des 
résultats des campagnes, c’est-à-dire que 
le poisson soit pêché on non, fl faut ajoo- 


Ea fait, contrairement à ce que l’article 
de M. Gillet laisse entendre, cet accord 

contient plusieurs éléments innovateurs, 
qui vont (fam le sens d’nne meilleure 
cohérence de la politique des pêches, tant 
au niveau européen que sénégalais, avec 
les politiques de développement de 
l’Union européenne et tes légitimes aspi- 
rations de développement du Sénégal. 


« Secrète infirmité des femmes africaines » 


Le Dr Marie-Hélène Franjou, de la 
section française du Comité interafri- 
cain pour l'abolition des mutilations 
sexuelles (GAMS), réagit à l’article de 
Joëlle Stolz et Philippe Le Faure, 
m Secrète infirmité des femmes, afri- 
caines » (Le Mande diplomatique, juîl- 
letl997): 

Cet article me laisse perplexe à {fins 
d’on titre. En premier lieu, évoquer la 
¥ malchance » des femmes fistxüeuses 
d’être éloignées de structures hospita- 
lières spécialisées laisse à penser que la 
chirurgie réparatrice est la sôüe réponse à 
ce problème. En second lieu, évoquer la 
pauvreté et les phénomènes de, guerre , 
incite à penser que cette solution unique 
est inaccessible, et on comprend alors que 
ces femmes continueront, en dehors de 
quelques rares exceptions, à vivre leur 
souffrance, et cm aura bonne conscience 
sans doute d’avoir un instant regardé dans 
leur direction (._). Ces jeunes femmes ont 
leur sexe en lambeaux parce qu’il a été 
déchiré, mais surtout parce qu'on les a 
mariées enfants on adolescentes. Non, la 
solation est ailleurs qu’à l 'hôpital et bien 
en amont de l’ apparition des fistules : elle 
est dans ces campagnes de prévention 
organisées et structurées par les popula- 
tions elles-mêmes. 


produisent inlassablement les mêmes 


Le Père Christian Aurenche, méde- 
cin depuis vingt-deux ans à Tokombéré, 
dans le district de Maroua. tut nord du 
Cameroun, et chef du scriticê dé chirur- 
gie dans l'hôpital intégré au « projet 
de promotion humaine de Tokom- 
béré », insiste lui aussi sur l’impor- 
tance de la prévention, tout en prati- 
quant des interventions réparatrices : 


•(— ) Nous avons, depuis vingt ans, pro- 
posé une antre voie, celle des soins de 
santé primaires, que l'OMS a lancée sur le 
marché en. 1978 et en partie reniée depuis 
dix ans. Notre hôpital est un centre rural 
de promotion de la santé de cent quarante 
lits, an coeur d’une région très peuplée, 
très pauvre, où la tradition est vivante. 
Noos avons choisi de noos fariner à dés 
techniques c hir u rgi cales nécessaires à 
quelques graves handicaps, dont les fis- 
tules vésico-vaginales. C’est faisable 
parce que nous travaillons avec plus de 
cent accoucheurs tzaditionnds qui ont 
accepté d’abord un recyclage, pois la for- 
mation permanente et la supervision, en 
particulier quant à la notion, difficile à 
saisir,- de grossesse à haut risque, a référer 
sy s témati quement an centre. Ces mutila- 
tions, qui sombieu site à réparer; senrt pro- 
voquées par des incompétences et des 
Twunifs de 1* obscurantisme. 

(...) Un centre spécialisé important ne 
peut pas avoir autour de lui un rayonne- 
ment d’éducateur : il opère, fl soigne, fl 
n'a pas te temps d’aller sur le terrain visi- 
ter, conseiller, corriger popalation et 
accoucheurs traditionnels. Or avant de 
soigner, ou en même temps que les-soins, 
fl faut éveiller à la dignité qui révèle la 
de prendre en charge sur le plan 
de la santé et de. la prévention bien des 
accidents entraînant' de si lourds handi- 
caps. 


Précisions 


Noos recevons, en particulier du Nord- 
Nigeria. beaucoup de ces clientes, jeunes, 
et profondément atteintes. Je ne pense pas 
que les centres spécialisés dont parie le 
Dr fiüandry soient la bonne solation. Ce» 
centres sont très vite débordés, ils 
drainent des régions immenses, tes gens 
voyageur sans hésiter pour retrouver la 
vie, et l’humain disparaît hélas vite der- 
rière ces files de clients [qui] s’xato- 
reprodiiisent, car tes mêmes accoucheurs 


• Dans l’article de Christophe Wargny, « A 
Jérémie, à loin de ftw-an-Prince *, publié 
dans notre numéro d'octobre, la note 2 indique 
per erreur que les paroles du pope « Il faut que 
les choses changent » ont été prononcées en 
République dominicaine en 1992. En fait. Jean 
Ptal H les a prononcées en mars 1983, tara de 
son voyage en HaftL 

• Le nom de la présidente de l’Assarâtiian 
suisse des Amis dn Monde diplomatique, cité 
dans notre numéro d'octobre, est Andrienae 
SouQec. 


• Jean-Noël Jeanneney : La demande sociale en ques- 
tion • Emmanuel Laurenün : La fièvre hexagonale 

• Nicolas Truong : Vérités et mensonges • Pierre Vi- 
dal-Naquet : Tu ne jugeras point • Jean Lebrun : 
Sources de malentendus • Gérard Noiriel : Les pairs 
dans l’impasse • Entretien avec Daniel Roche : Sur le 
métier • Pascal Bouchard: Mais oui bien sûr, mais 
c’est Jeanne d’Arc • Christian Amaîvi : Des lattes 
passées, faisons table rase • Isabelle Veyrat-Masson : 


Concubinage 
médiatique 
• Entretien 
entre Jean-Luc 
Godard et 
Gilles Per- 
rault: Résis- 
tance^) • 
Marc Dupuis : 
Portrait 
d’Alain Cor- 



bin, historien 

• Bernard 
S oubrier : 
L’archiviste 
au service de 
1 ’ histoire 

• Hervé Ha- 
mon : Lettre 
ouverte à ceux 
qui n’aiment' 
pas l’histoire^. 


VOUS AVEZ UN MOIS POUR RÉFLÉCHIR 


Et aussi : 

• Michel Serres : Augures • Jean-Michel Gaillard: Les inspecteurs gé- 
néraux eo touniée •MachaSéy .‘Mnsées^’impossCbte démocratisation 

• Menaces Obérâtes sur l’école : avec Jean-Yves Rochex Claude Mes- 
Band ’ Agnès Van Zanten, Yves Afeùieu • Nathalie AOéhtz : Doctoriales, 
nn coup de tonus pour tes thésards». 
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FRUIT DE LA DECOMPOSITION SOCIALE 

En Amérique latine, l’industrie des enlèvements 


L 


^ » A pauvreté de masse est Incompatible avec la paix sociale et la 
tranquillité publique. L’Amérique latiiw en est devenue wa exemple fla- 
grant. S’ajoutant an crime orgaitîsé, aux exactions des groupes paramili- 
taires et aux dérives de certaines guérillas, le fossé entre riches et dému- 
nis, le cynisme des élites, la corroption fréquente de la police, le discrédit 
de là justice -dû, entre antres, à l’impunité qui a accompa gné tant de 
crimes d’Etat - ont affaibli les valeurs civiques, distendu les solidarité 
sociales et favorisé une vague de délinquance qui, dam certains pays, se 
caractérise par la multiplication des enlèvements crapuleux. 

— Par HUBERT PROLONGEAU et JEAN-CHRISTOPHE RAMPAL * 



* Tétais au supermarché, avec mon 
fils de trois ans. A un moment, je ne V ai 
plus vu. Il a l'habitude de courir dans 
les rayons : je ne me suis inquiétée 
qu'au bout de cinq minutes. Un homme 
est venu vers moi. Il m'a dit qu'il avait 
mon fils, et qu'il me le rendrait si je le' 
laissais remplir son Caddie. J’ai cru- 
m'évanouir. Quand j'ai commencé à 
pleurer, il m'a pris le bras- et l'a serré 
fort en murmurant ; ' Ne vous faites pas 
remarquer, f A la caisse, au moment de 
payer, je tremblais tant que j'ai failli 
renverser des objets plusieurs fois, métis 
la caissière n’a rien remarqué. Une fois 
dehors, un autre homme est venu 
prendre le Caddie. J’ai attendu avec le 
premier. Je n'osais rien dire. Cela m'a 
semblé atrocement long. Puis Vautre 
homme est revenu. Il avait mis mon fils 
dans le Caddie. Et le petit riaxL » Maria 
Lnisa n’a pas oublié. C’était il y a deux 
ans H«iw un supermarché dn nord de 
Bogota. 

B y a en, en 1995, 18 000 rapts sur 
r ensemble dn sons-comment et partout 
le phénomène est en progression. Au 
Brésil. 122 enlèvements avaient été 
déclarés en 1995. An Guatemala, on a 
compté 130 cas pendant le premier tri- 
mestre 1996, alors que tome l’année pré- 
cédente n’en avait vu « que * 120. La 
police n’hésite pins à parier d’nne 
* industrie » en nain de naître. An 
Mexique, où des bandes de délin qu ants 
se sont spécialisées dans cette 
«branç^>..,2CXKÎ^Péï^mcs.pm été 
enlevées an cotas dés cinq dernières 


Comme souvent lorsque la crimina- 
lité est-'ea cause, la Colombie tient le 
haut dn pavé. En 1996, 1 136 personnes 
y ont été enlevées ; en août 1997, 557 
avaient déjà subi le même sort Sur ce 
nombre, 268 personnes étaient encore 
détenues, 150 avaient été libérées, 100 
délivrées par les autorités, 33 assassi- 
nées, 5 s’étaient échappées. 

Les antres pays sont moins touchés. B 
en est pourtant peu qui scôeot totalement 
épargnés. Le Salvador, le Costa Rica, le 
Honduras, le Paraguay, l’Eqnatenr, le 
Pérou ont tous connu des affaires spec- 
■j taculaires. Quarante-sept personnes ont 
* été enlevées an cours du premier 
semestre 1996 au Nicaragua, dont plu- 
sieurs par des groupes d’ex-conmur qui 
s’en sont pris rasa bien à un observa- 
teur américain et à des Indiens Miskitos 
qu’à des paysans. 

Tous les services.de police sont for- 
mels : les chiffres sont à réviser à la 


hausse. A peine 50 à 70 % des enlève- 
ments sont signalés. Le procureur géné- 
ral guatémaltèque gamw atngi qœ trois 
enlèvements sont commis ehaqn» jour 
dans le pays. Le refus fréquent des 
Surines de témoigner une fois que la 
personne enlevée leur a été rendue ne 
facilite pas le travail de la police. 

Le rapt fut et demeure l’un des princi- 
paux moyens de financement de certains 
mouvements guérilleros. Chez les 
combattants de la forêt colombienne, en 
particulier, oh la frontière entre crimina- 
lité et politique est de plus en plus ténue. 
« C'est notre impôt Nous n’avons pas 
d’autres ressources ». disent-ils. Si 
M. Jorge Eliecer Zapata, chef du 
«Jaime Bateman», petit groupe dis- 
sident dn M19 (mouvement de guérilla 
mlrrnifriVn apparu les années 80 et 
retourné à la vie civile), s'avoue gêné 
par les liens de certains guérilleros avec 
les narcotrafiqnanœ, il est sans re m ords 
face à cette pâlie de son activité. H n'est 
pourtant qu’un amateur face à ses aînés 
des forces années révolutionnaires 
colombiennes (FARQ ou de l’Armée 
de Ebéraîian nationale (ELN). D'après 
le journal El Espectador, l’enlèvement 
représente 35 % des revenus des pre- 
miers, 34 % de celui des seconds. 

Deux randonneurs rat raconté avoir 
été arrêtés dans la sierra Nevada de 
Santa Marta, haut lieu touristique 
colombien, par des guérilleros qui ont 
vérifié leur identité, consulté une liste et 
les ont laissé passer. Ils ne frisaient pas 
partie des * enlevables » de la région... 
Ce détail preuve le niveau de raffine- 
ment qui a permis à la guérilla d’arriver 
à en revenu de 550 000 millions de 
pesos par an (1) - soit 0,9 % du PIB -, 
ce qui en fait l’une des plus grosses 
entreprises du pays. Le marché est 
tarifé. Par régions et par catégories 
d’enlevés. Des documents trouvé sur 
des membres des PARC indiquaien t une 
fourchette de 300 millions à 4 milliards 
de pesos pour un étranger: 

Pourtant, s’ils restent les plus ren- 
tables, les étrangers ne sont pas les plus 
visés. Sans doute parce que leur dispari- 
tion met en jeu des forces impartantes 
(ambassades, diplomatie...) et implique 
une plus grosse prise de risque. En 
Colombie, 90 d’entre eux ont tout de 
même été kidnappés dans les trois der- 
nières armées, surtout des expatriés tra- 
vaillant en zone rurale, ce qui est peu 
par rapport au total. 


Une pratique devenue une arme 


T A guérilla n’a cependant pas, il s’en 
L faut, l’exclusivité dn procédé. Ten- 
dance récente et particulièrement 
odieuse : 90 % de ces enlèvements sont 
des affaires de famille. Le juge du village 
d’EJ Banco, dans le Magdalena, a ainsi 
monté un faux rapt pour extorquer une 
rançon à son racle de MedeBin. Un 
couple de Bogotanais a enlevé son 
nevea, récemment adopté par sa soeur et 
son beau-frère. Renseignés parles chauf- 
feurs, les employées de maison, les 
gérants de jîneas (petites exploitations), 
les parents pauvres s’eu, prennent àlenrs 


Cette augmentation du nombre d’enlè- 
vements fait lancer un cri d’alarme à 
M. Ruben Dario Ramirez. directeur du 
prog ramme présidentiel pour la défense 
de la liberté personnelle : « H faut éviter 
que se développe une paranoïa à l'inté- 
rieur des fondues, mais il est néc essa ir e 
que se reconstruisent des liens affectifs 
solides. Cette mode est la pire que nous 
trient laissée les narc ot rafiquanzs. » 

Le récent succès dnRvre Journal d’un 
enlèvement, de Gabriel Garda Marquez 
(Grasset, Paris, 1997), a rappelé com- 
ment Pabîo Escobar avait su faire une 
arme de cette pratique. EUe reste un 
moyen de pression et la Société mter- 
gzxtéticazDe de presse (SEP) dénonçait, en 

mars 1996, l'enlèvement de huit journa- 
listes en Colombie, an Guatemala, an 

Mexique et an BrésiL 

Les coupables se recrutent aussi au 
sein de la police. A Rio, un sc a nd a l e a 

* Rcspcctivemeat amenr âe La Vie quoti- 
dienne. en Colombie sous le cartel de MeaelEn 
(HaCbene, Paris, 1992) « journaliste. 


éclaté quand des membres des forces de 
l'ordre ont été reconnus coupables de 
l’enlèvement d’une petite fille, Paula 
Zambont Le chef de. la brigade anti- 
enlèvemenl fut révoqué... Le l m avril 
1996, deux policiers de la division anti- 
enlèvement et deux membres de la 
police miliîmr e brésilienne ont été pas 
en flagrant délit : ils tentaient de négo- 
cier contre rançon la libération d’un nar- 
cotrafiquant enlevé la veille. 

An Mexique, plusieurs victimes ont 
signalé que leurs ravisseurs portaient des 
armes de policier et pariaient xm jargon 
de pofidez: H est vrai que la réorganisa- 
tion de la justice sous le gouvernement 
de M- Cari os Sfrlfrnas de Gortari a mis 
beaucoup d’entre eux à la retraite... An 
Guatemala, depuis que le président a 
épuré les forces de police de leurs élé- 
ments les plus corrompus, les enlève- 
ments ont augmenté de 250 %. La plu- 
part des enquêtes ont mis au jour, dans ce 
pays, la complicité d’employés de 
banque qui informaient les ravisseurs 
des possibilités financières des poten- 
tielles victimes. 

Bien sûr. les proies les plus tentantes 
sont tes plus riches. Les gros proprié- 
taires te*™™ et les hommes. d'affaires 
sont très recherchés (2). Ces dernières 
années, an Mexique, des records ont été 

battus. En mars 1994, l’homme 
d'affaires Aîfredô Harp HeJu. Tua des 
plus riches du pays, directeur de la 
banque Banamex, fut libéré après 
soixante jours de captivité contre 20 à 
30 im flicms de dollars (3)~. 

Mais les victimes se recrutent de plus 
en plus parmi la classe moyenne, celle 




3 ACOBO BORGES. -«Le Gangster* (&59) 


qui peut payer de petites sommes sans 
foire trop d’histoires. Au Mexique, le 
montant moyen des rançons est de 
4 000 dollars. Beaucoup d’enlevés ne 
saut gardés que le temps, pour leur 
famille, de passer à la banque. Au Brésil, 
les convoyeurs de fonds sont particuliè- 
rement visés à cause des sommes qu'ils 
transportent. Au Guatemala, les enfants 
srar des proies de choix, relâchées en 
quelques heures contre des sommes rela- 
tivement faibles : 1 000 à 3 000 dollars. 
Le Pérou voit se développer les enlève- 
ments al paso (369 dans le second tri- 
mestre 1996), où des bandes de délin- 
quants enlèvent des enfants ou des 
femmes et contraignent les parents ou les 
maris à aller vider leur compte, le tout 
prenant à peine quelques heures. Le 
BSrou joue d’ailleurs un rôle de plus en 
plus important dans l’accueil des enle- 
vés. En février 1996, Interpol retrouvait, 
à î-îma, treize enfouis enlevés dans des 
endroits aussi divers que la Tchéquie, 
l’Inde, la Rance, les Etats-Unis et le Bré- 
slL. En Colombie, la Cour constitu- 
tionnelle a approuvé la création d’un 
poste de ^ tsar anti-enlèvements », haut 
fonctionnaire chargé spécialement du 
dossier. Au RSrou, alors que les voleurs' 
de personnes ne risquaient que huit ans 
d’incarcération, ils encourent désormais 
la prison à perpétuité. 

La société civile commence, elle 
qu&Si, à répondre, là où les pouvoirs 
publics sont inefficaces. 

An Guatemala, des victimes rat créé 
une organisation : Familles et amis 
contre la délinquance et l’enlèvement 
(FADS), qui veut aider les victimes à 
surmonter cette « épreuve inhumaine ». 
Une polémique violente a opposé, en 
août 1996, le gouvernement au Comité 
coordinateur des associations agricoles, 
commerciales et financières (Cacif). Ce 
dernier avait révélé que 141) eDtrêpre- 
neuxs avaient été enlevés dans les huit 
mois précédents. Le gouvernement esti- 
mait * irresponsable » de dévoiler ce 
chiffre, dont les conséquences sur les 
investissements et le tourisme pouvaient 
être catastrophiques. En août 1996. las-: 
sés de la montée des enlèvements, les 
habitants de la petite ville guatémaltèque 
de Nueva Conception ont attaqué le 
poste de police, «libéré» deux enJe- 
veurs présumés et les ont matraqués à 
mort. Peu après, 500 personnes du 
département dn Quiché ont attaqué un 
antre poste, emmené les trois suspects de 
l'assassinat d’ns entrepreneur local et les 
rat brûlés vifs. 

En Colombie, le journaliste Francisco 
Santos, enlevé en 1989 par les « extra- 
dâmes ». le groupe de trafiquants de 
drogue auquel appartenait Pablo Esco- 
bar; a aéé la fondation Pais Libre (Pays 
libre). Celle-ci fait un travail en profon- 
deur de sensibilisation et d’information, 
dénonçant régulièrement l'augmentation 
des enlèvements, l’impuissance de l'Etal 
et le laxisme de la justice : seuls 2 % des 
faits sont punis. Au Mexique, ce sont les 
pro cure u rs qui ont pris le mots aux 
dents. Itente-deox d’entre eux. dans la 
capitale, ont créé un front anti-enlevè- 
mems, qui aidera les procuradorias de 
l’intérieur dn pays. 

La situation profite également à toute 
une série de sociétés privées spécialisées 


dans le traitement des situations de crise, 
dont la plus importante est KroD Asso- 
ciates. An Mexique, elles sont 400, qui 
aident les victimes à traiter Je problème. 
Les compagnies fabriquant des voitures 
blindées ont également connu un boom. 
L’International Armouring Corporation 
of Ogden, dans l’Utah. a vu ses 
commandes mexicaines quadrupler 
après l’enlèvement de M. Alfredo Harp 
HehL Des compagnies d’assurances de 
plus en plus nombreuses proposent des 
contrats, entre 60 000 et 100 000 dollars 
par an. La Deaner Insurance Agency a 
décidé récemment de rendre publics ce 
genre de contrats, jusque-là tenus 
secrets. Certaines sociétés de conseil, 
sans être elles-mêmes courtiers de ce 
type de contrats, voient leur intervention 
prévue dans certaines polices. 

Rattachée aux Lloyd's de Londres, 
Conlxol Risks est l’une d’entre elles. Bon 
an mal an, elle traite d’une trentaine 
d'enlèvements. Ses règles déontolo- 
giques sont strictes : de l’aide, pas 
d’intervention. Ni Rambo ni Sherlock 
Holmes. Le travail s'effectue en rapport 
avec 1 k autorités, même « s'il fout par- 
fois éduquer la police », explique 
M. Peter Plunkett, représentant de la 
compagnie à Paris; « Nous travaillons 
sur le long terme », précise-t-il. Son but 
est de prévenir en sensibilisant les cibles. 


pois d'envoyer des consultante pendant 
les périodes de crise. Leur rémunération 
est fixée par des contrats signés à 
l’avance, et jamais, assurent-ils. liée an 
montant de la rançon. « Même si notre 
intervention a souvent pour conséquence 
d'en faire baisser le prix», assure 
M. PhmketL Depuis 1975, Control Risks 
a eu à connaître de 296 cas. dont 203 en 
Amérique latine, les enlèvements repré- 
sentant un quart de l’activité de la 
société. 

Le mensuel économique America 
Economie affirme que, dans le cas du 
banquier mexicain Alfredo Harp, les 
consultants chargés des négociations ont 
été payés 3 000 dollars par jour. Dans 
certains cas, les familles et les gouverne- 
ments font appel à des intermédiaires 
indépendants, comme en témoigne 
l'affaire Mauss. Le 17 novembre dernier, 
l’ancien détective privé allemand Wer- 
ner Mauss a été arrêté par la police 
colombienne. Les an traités l’ont accusé 
d’avoir négocié avec l’ELN la libération, 
contre rançon, de sa compatriote Ulrich 
Schône. (jette affaire, qui n'est toujours 
pas terminée, a permis de mettre en 
lumière les pratiques parfois douteuses 
qui entourent les négociations. 

Les conseils vont du plus évident (ne 
pas se promener senlla nuit dans certains 
quartiers) à une prise en charge psycho- 
logique des réactions face â l'enlève- 
ment Car l’ épreuve est souvent très 
dure. Même â certains ravisseurs frai ce 
qu'ils peuvent pour permettre à leurs 
victimes de passer le mieux possible ce 
moment 

Enlevé en 1986 avec une dizaine 
d’autres personnes de toutes nationalités, 
un journaliste raconte que leurs gardiens 
allaient jusqu’à leur apprendre à suppor- 
ter l’ épreuve : « Tous les jours, ils nous 
faisaient faire de la gymnastique et nous 
conseillaient de penser chaque heure de 
la journée à ce que nous faisions habi- 
tuellement pour ne pas perdre le contact 
avec notre réalité quotidienne. On les 
sentait habitués à ce genre de situa- 
tions. » Le psychiatre Mariano Querol, 
enlevé au BSrou, déclarait n’avoir « rien 
à pardonner» à des ravisseurs qui 
avaient été * humains, tendres et parfois 
exquis »... 

Le développement de celte «indus- 
trie • ne doit pas la foire paraître fblk- 
lariqne. D’abard parce qu’elle est le 
symptôme de sociétés en crise, d’une 
décomposition sociale accélérée. Ensuite 
parce que la mort est encore souvent au 
bout du chemin. A Bogota, il est courant 
de rencontrer des personnes enlevées ou 
dont des membres de la famille l’ont été. 
0 est difficile de les faire pariez; de les 
amener à s’ouvrir Parce que, raconte 
l’une d’entre elles, « quand je suis ren- 
trée, le silence est devenu mon meilleur 
arm ». 

flj 200 pesos = environ 1 franc. 

(2) En 1975. le maavemem de gn ftr iH w péroniste 
des Mononeros a enlevé les frères Jorge et Juan 
Boni, propriétaires du consortium B ange Bam. ns 
ont été libérés contre une rançon de 60 millions de 
dollars de l’époque, soit P équivalent de 240 mO- 
lions aujourd'hui. 

(3) I dollar = environ 6 francs. 
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La nouvelle stratégie 


P 


JL OUR justifier à la fois les crédits alloués à leurs services de ren- 
seignement -26,7 milliards de dollars en 1994- et le montant encore 
élevé des dépenses militaires, certains experts du Pentagone veulent 
débusquer des pays qui menaceraient la sécurité américaine. Après 
l’Union soviétique, puis la Libye, l’Iran, l’Irak et la Corée dn Nord, c’est 
an tour de la Russie et de la Chine de faire figure d’adversaires possibles. 
Mais, pendant que, à Washington, certains élaborent ces scénarios, 
l’ Amérique seule impose ses volontés. Sans rencontrer beaucoup de 
résistances. 


dépenses militaires suffisent pour 
garantir la sécurité des Etats-Unis. En 
revanche, ceux qui pensent que la 
menace principale viendra bientôt de 
Chine ou de Russie estiment que le bud- 
get des forces armées doit beaucoup 
augmenter. Inutile de préciser que 
l’enjeu d’un tel débat stratégique n’est 
pas mince, qu’Q s'agisse de l'affecta- 
tion des dépenses publiques aux Etats- 
Unis ou de l’état des relations inter- 
nationales. 


Par MICHAEL KLARE* 


La stratégie militaire américaine est 
en train de vivre une révolution tran- 
quille. Jusqu’à la fin de la guerre froide, 
en 1991, les stratèges du fteotagone 
s’étaient exclusivement souciés de la 
menace posée, selon eux, par les Etats 
hostiles du tiers-monde, ces adversaires 
que Washington appelait les « régimes 
parias » (rogne régimes). Mais, il y a 
peu, nombre d'experts militaires ont 
mis en garde contre l’émergence pos- 
sible d'un «concurrent de puissance 
comparable » (peer competiior), c'est- 
à-dire suffisamment puissant pour pou- 
voir affronter les Etats-Unis avec des 
chances presque égales de l'emporter. 
Ce concurrent n’existe pas encore mais 
l'éventualité de son émergence 
commence à modifier les perspectives 
stratégiques des Etats-Unis. 

A Washington, la politique militaire 
officielle n’a pas changé. La priorité 
reste le maintien d'une force militaire 


suffisante pour mener et remporter 
simultanément deux *■ conflits régio- 
naux majeurs (1) ». Le Pmtagone pense 
que l’un de ces conflits aurait lieu dans 
le golfe Fersique (contre l’Iran ou 
contre l’Irak), et l’autre en Aüe (contre 
la Cotée du Nord). Mais, récemment, 
les stratèges américains se sont penchés 
sur des scénarios très différents : un 
conflit avec Moscou pour les ressources 
de la Caspienne (2), une guerre avec 
Pékin pour garantir la liberté de naviga- 
tion dans la mer de Chine. 


* Professeur de relations internationales à 
Hampshne Coîle^, Ambezst, Mossactasetts- 


Dé taillés par des documents internes 
et des éditoriaux spéculatifs, ces scéna- 
rios ne sont, pour le moment, envisagés 
que par un petit groupe de stratèges 
militaires, de responsables des services 
de renseignement et d'experts civils. 

Mais le Congrès n'est pas inactif, qui 
débat du type de forces militaires 
nécessaires dans les décennies à venir: 
Pour les partisans de la stratégie offi- 
cielle de lutte contre les « régimes 
parias », les niveaux actuels de 


Depuis l’effondrement de l’Union 
soviétique, les dirigeants américains 
ont cherché à i dentifi er les contours dn 
« nouvel ennemi » afin d’orienter le 
développement de leur tactique et de 
leurs nouveaux systèmes d’armes. 
Auparavant, tout était simple : 
forces américaines devaient se préparer 
à un combat de Titan contre le déferle- 
ment des armées du pacte de Ifarsovie 
sur les plaines d'Europe. La dissolution 
du pacte - dont plusieurs des membres 
s’apprêtent à rejoindre l'Organisation 
du traité de l'Atlantique nord (OTAN) - 
a obligé Washington à envisager de 
nouveaux scénarios. Mais les tactiques 
enseignées dans les écoles de guerre 
étanr difficilement dissociables des pos- 
tulats stratégiques d’ensemble, 
l’absence d'adversaire désigné 
complique toute planification militaire. 
Elle complique aussi l'obtention des 
fonds requis par le Ftentagone. Voté par 
le Congrès, le budget des forces armées 
doit, chaque année, pouvoir être justifié 
par la présence ou par la perspective 
d’une menace. 

Depuis 1989, les dirigeants militaires 
américains cherchent qui pourrait tenir 
le rôle autrefois dévolu à l’Union sovié- 
tique. Avec cet objectif en vue, le géné- 
ral Colin Rowell, chef d’état-major des 
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années jusqu’en 1996. avait, sitôt après 
la chntft du mur de Berlin, constitué une 
équipe de planification politique et stra- 
tégique au sein du Pentagone. Ce 
groupe décida d'insister sur la menace 
des pays du Sud comme l’Iran et l’Irak, 
à la fois perçus comme potentiellement 
hostiles an monde occidental et dotés 
de f o rce s années importantes. 


An printemps 1990, cette . nouvelle 
approche, appelée * Stratégie de 


défense régionale », fut approuvée par 
les chefs du ftaitagone et par le pré- 


régionoics nous opposant à des ennemis 
bien armés et dotés à la fois d’armes 
conventionnelles sophistiquées et de 
charges chimiques et nucléaires (4). » 
A partir de 1993, cette orientation 
d’ensemble servit aussi de base à lastra- 
fégî« militair e de la nouvcDe admnüs tra- 
tion rimum. Dans sa remise à plat stra- 
tégique (Bottom-Up Review), le 
ministère de la défense concîm en effet 
que, malgré la cuisante défaite de l’Irak, 
les Etats-Unis continueraient à faire face 


les chefs du ftaitagone et par le pré- 
sident George Bush. Elle fut ensuite {aé- 
sentée an peuple américain par M. Bush 
lui-même, dans un discours prononcé le 
2 août 1990, jour de l’invasion du 
Koweït par l'Irak. Même ri ce télé- 
scopage laissa croire que la nouvelle 
stratégie répondait à la situation cr é ée 
dans le Golfe, die avait bien été approu- 
vée par la Maison Blanche plusieurs 
mois avant l’invasion irakienne (3). 


La guerre du Golfe permit de résoudre 
le problème de l'ennemi manquant. 
Comme l’expliqua à l'époque 
M. Richard Cheney, ministre de la 
défense : « La guerre du Golfe est 
l’avant-coureur du type de conflits que 
nous risquons le plus de rencontrer dans 
la nouvelle ère: des confrontations 


hostiles dn Sud. Et, pour y faire face, 
T Amérique devrait mamtenir un appa- 
reil militaire capable d’affronter simul- 
tanément deux « grands conflits régio- 
naux (S) ». Dans son analyse stratégique 
la plus r écente, en mai 1997, le ftaüa- 
gone a confirmé cette politique. Tout en 
recommandant qu’un effort de 
recherche pins poussé soit fait dans le 
domaine des de très haute techno- 

logie, l'analyse réitérait la. nécessité de 
se préparer à tm conflit avec les * Etats 
panas». Et que le principal 

danger pour les Etats-Unis venait de la 
« menace de coercition ou d’agression 
ouverte contre des alliés ou des antis 
dans des régions-clés, de la part d’Etats 
hostiles et pourvus d’une capacité mili- 


Face à la Chine et à la Busse 


C ETTE constance a beau avoir satis- 
fait le président Clinton et M. WU- 


fait le président Clinton et M. Wil- 
liam Cohen, sou ministre de la défense, 
elle n'a pas convainca ceux qui, an fto- 
tagone et ailleurs, estiment que la 
menace des «Etats parias» n'est pas 
suffisante poùr garantir le vote par le 
Congrès des gros budgets militaires 
qu'on lui réclame. Ils «tiipent don r que 
les Etats-Unis devraient insister sur la 
menace posée par des adversaires plus 
redoutables. Notamment la Russie ou la . 
Chine. 


merdes produits plus avancés : avions de 
combat F-2Z, F/A-18B/F et Joint Strike 
Fîgbtec. Le tout pour un montant d’envi- 
ron 350 milliards de dollars, inflation 
non comprise (7). 


Plusieurs facteurs expliquent la perte 
de en A fit de r actuelle stratégie «anti- 
paria ». D’abord, le niveau de la menace 
potentielle posée par les Etats ciblés a 
sensiblement baissé. La Corée du Nord, 
par exemple, est souvent décrite comme 
ravagée parla famine et elle a commencé 
à démanteler son potentiel nucléaire. 
L’Iran, qui vient d’ éhre un président pins 
modéré, ne manifeste pins on comporte- 
ment très agressif. L’Irak a perdu le 
contrôle de ses provinces kurdes du nmd 
du pays et ne détient plus qu’une fraction 
de sa puissance militaire d’autan. 

. Ceux qui critiquent la fidélité à 
l'orientation décidée en 1990 
s’inquiètent aussi du risqne de la voir 
mettre en caus e le vote de crédits mili- 
taires destinés à l’acquisition de noo- 
veanx systèmes d’armes. La plupart des 
acquisitions faites lois de la période de 
réarmement des années Reagan 
commenceront à devenir obsolètes au 
dâmt du siècle prochain et le ministère 
de la défense aimerait bien leur substi- 


Afin d’obtenir de tels crédits, le Pantar 
gone devra pouvoir expliqua que les 
forces a méric ain es risquent d'affronter 
des ennenna puissants et bien équipés. 
Or la plupart des arme» dont disposent 
les «Mais parias » sont technologique- 
ment dépassées. R=u susceptibles de finie 
te poids avec les équipements actuels de 


(1) Lire Mkhacl Klmc, Rogue States and hfuclear 
OùtamsT Ajnnicn's Search for a New Forâgrt 
PoÜcy. tSD and Wang, New Yoric. 1995. 

(Z) Qt Nnr Dofey. « n™*» oauimti poli- 


tiques dan» le-Gaocase ». Ix Mande tBptomaüque, 
/oàfcf 199&«t Vfctei Oiaterian, « Grand jeu pôro- 
fier or H —oeé l », ta Monde diplomatique, 
oadbee 199 7. • 


Ç3) Cotmü6te jfcâcWT^ficto OtVOtSM Gc*^ 
dan. « MUbaiy Senrfeec Propose Slasbes in fiadsisiK 
Rica», pan le 12 mai 1990 dans le Wwfti* 
Tarte*. 


(C) Déclaration dsvsnt Zaeommisrion des «flaires 
nmgbes de la Chambre des représentants, 
ibsmngtioa, 19 mao 1991. 


(5) Cf. DS Departm e n t of Défense. Bottcm-Up 
Ravie w: Force Structure Excerptx WaslmgKn, 
1“ septembre 1993. lire ansn Mïchse) Gadcn, 
« Vfiliosiy Plan 'Mnld Cot Faces But Bava Them 
Rtaûf for TtooWxs», The tfew forte Times. 2 sep- 
tembre 1993 . 


(© US Oepumeat of Défense, Report of she 
hiodrOomiat Hejaise Review. Washington, mai 


<7} Cf. « Congre» Pvrsaes Babnoed Bu 
Aviation Week and Space Technology. 17 
1997. 
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« DE PUISSANCE COMPARABLE » 

militaire des Etats-Unis 


l'armée américaine, ils justifient mal 
l’acquisition de nouveaux disposi tifs 
coûteux. Le Congrès, obsédé par Pobiec- 
tif d’un retour à U équilibre budgétaire, 
poumrit rechigner devant les demandes 
du raitagone. A morns d’être convaincu 
que la skuaticm intenationale est lcxirde 
de menaces. • 

Qr tes Etats-Unis dépendent de twwj 
mçxjrtaîiom de matières preamères, et m 
particulier de pteole. Us importent envi- 
ron la moitié de teur consommation 
pétrolière et cette dépendance, de nature 
st r atégi q ue, craihnt à mesure que les 
réserves intérieures américaine s'épui- 
seront. Washington se soucie firme- de 
voir garanti l’ acheminement des impor- 
tations venues dn Golfe. Et s’intéresse 
aux zones de 2a mer Caspienne et de te 
mer de Qrine,ricbes en pétrole et en gar 
n a mr eL Tout cela a ravivé V inquiétude 
concemmtt l’évolution de 2a Russie (qui 
estime qne la r tyer Ca^anme appa rtient à 
sa ^>hère d’influence historique) et de la 
Chine (qui revendique use bonne partie 
de la mer de Chine, « territoire national 
offshore ») (8). 

Un nombre croissant de stratèges amé- 
ricains en viennmr à remettre en cause la 
doctrine « anti-paria » encore en vignenr 
et envisagent la perspective d’un affron- 
tement avec la Otmn on la Russie. Ces 
stratèges a dm e ttant volontiers qu’aucun 
des deux pays ne constitue encore une 
vraie menace pour la sécurité améri- 
caine. Mais ils prétendent que d’ici dix 
ou vingt ans l’un ou l’autre pourrait 
devenir un conc urren t sérieux. Dans une 
telle éventualité, tes Etats-Uni^ doivent 
être prêts. 

Pour 1e moment, c'est te dernier rap- 
port publié par llnstitnt d’études de la 
sécunté nationale (INSS) qui fournir le 
signe te pÎDS net de oe hawilement de 
perspective géostratégjqne. H relève en 
effet que; même si 1e risqoe d’un conflit 
mondial a pour l’essentiel disparu, « les 
Etats-Unis ne doivent pas juger invrai- 
semblable tout défi militaire venant 
d’une puissance majeure ». Celle-ci 
n’aurait sans doute pas les moyens de tes 
affronter pour 1e leadership mondial, 
mais elle pourrait c gtre assez forte pour 
vouloir, dans un théâtre d’opérations 
proche de son 'territoire, équüSner les 
Etats-Unis ». 

Accusant les difiB&ences avec la straté- 
gie actuelle, le rapport de l*INSS insiste 
sur ce qui distingue tes «Sus parias » de 
ce prodjainamcunaïL Ce dernier possé- 
dera des forces nucléaires en bon état de 
fonctionnement ; il sera capable 
d'envoyer des satellites ; il conservera 
(t»s effeçrifit militaires impartants. Rrar 
ces raisons, « les concurrents potentiels 
régionaux constituent une menace beau- 
coup plus significative que les régimes 
parias (9) ». Rwr le moment, seules la 
Russie et la Chine remplissent ces condi- 
tions. Mais le rapport suggère qu> une 


ri 





des puissances régionales importantes, 
comme l’Inde, pourrait devenir militaire- 
ment significative dans la décennie à 
venir ». 

Même ai les dirigeants américains 
continuent d’insister sur la menace dft$ 
«régimes parias», ils se sourient des 
dangers que suggèrent, à tenue, les déve- 
loppements militaires en Russie et en 
Cnme. La Russie, qui aurait commencé à 
s’extraire dn toarhillon dépressif des 
années 90, serait désormais capable de 
reconstruire et de moderniser ses forces 
années. La Chine utiliserait sa puissance 
économique pour poser les bases d’une 
infrastructure militaire de rang mend ia]. 

“ Le 6 février 1997, la caunnissiQn ries 
forces années dn Séna t a entendu une 
déposition significativ e du cours nou- 
veau; celle du général Patrick Hughes, 
directeur de l'Agence de renseignement 
de la défense (Défense Intelligence 
Agency, DIA). Rompant avec les pra- 
tiques antérieures, le général Hughes a 
d’abord parié de la Ofeie: * Au total, la 
Chine est l’une des rares puissances à 
disposer du potentiel nécessaire - poli- 
tique , économique et militaire - hd per- 
mettant de devenir d’ici tSx à vingt ans 
une menace régionale significative pour 
les intérêts américains. » An cas où la 
Chine choisirait d'affirmer davantage ses 


ERRÔ. - « Capttdn America » (Î988) 

visées régionales, « la perspective d’un 
affrontem ent direct avec d’autres puis- 
sances régionales augmenterait 
d’autant ». Dans la pire des hypothèses, 
elle « pourrait estimer que les Etats-Unis 
représentent pour eüe une menace mili- 
taire directe ». 

Le général Hughes ajouta alors : 
« Comme la Chine, la Russie dispose du 
potentiel nécessaire hd permettant de 
devenir d’ici vingt ans une menace régio- 
nale majeure pour les intérêts améri- 
cains. » Dans les dix années à venir, la 
faiblesse économique du pays écarte ce 
genre de risque, mais, «r après cela, la 
possibilité que la Russie redevienne une 
puissance régionale rivale des Etats- 
Unis augmente de façon significa- 
tive (10) ». 

Des appréciations de ce type se re- 
trouvent aussi dans les textes des univer- 
sitaires et des thmk tanks qui analysent 
les relations internationales- Dans le livre 
The Corning Confiiez with China, on 
journaliste du New York Times. 
Richard. Bernstein, et un membre d'une 
fondation conservatrice de Philadelphie 
(1e Rceâgn Rctbey Research Institues), 
Ross Munco, suggèrent qne l’assurance 
gagnée par la Chine dans ses rap po rts 
avec te reste de l’Asie pourrait déboucher 
sur une guerre avec les Etats-Unis. Ceux 


qui mgigtent davantage sur te potentiel 
rosse se sourient des liens de Moscou 
avec les anciennes républiques sovié- 
tiques d’Asie centrale et plus particuliè- 
rement de l’importance décisive du 
pétrole de la mer Caspienne. Recrutés par 
des compagnies pétrolières américaines, 
un certain nombre d’anciens des admi- 
nistrations républicaines veillent d'ail- 
leurs à mobiliser l’opinion améric a in e 
contre le danger que la Russie ferait peser 
sur la région. Ainsi, en mai 1997, M. Cas- 
parWeinbeager, ancien minière de la 
défense du président Reagan, a tiré la 
sonnette d’alarme: «Au moment où 
l’Occident célèbre l’expansion appa- 
rente de l’OTAN en Europe centrale, la 
Russie s’affaire à remporter sa victoire 
stratégique à eüe : l’emprise sur les res- 
sources énergétiques de la région de la 
mer Caspienne. Si Moscou y parvient, 
cette victoire pourrait bien signifier 
davantage que le succès occidental en 
matière d’ élargissement de 
l’OTAN (11).» 

Une tension existe bien entre ceux des 
experts diplomatiques qui mettent 
l’accent sur le danger russe et ceux qui 
souligneraient plutôt l’existence d'une 
menace chinoise, mais ces deux groupes 
se retronveot pour mettre en garde contre 
la coopération militaire qui se noue entre 


Moscou et RStin. En juillet dentier; plu- 
sieurs parlementaires américains ont 
signé une proposition de lai qui suspen- 
drait l'aide de s Etats-Unis à la Russie au 
cas où Moscou persisterait dans sou pro- 
jet de vendre des missiles SS-N-22 à la 
Chine. 

S’il se généralisait à Washington, un tel 
climat de défiance à l’encontre des 
« concurrents de puissance compa- 
rable » t rangfmirw^ aît la ( bw|W interna - 

tionale. Les progrès dn dialogue entre 
l’OTAN et la Russie seraient remis en 
question, an risque de ranimer des foyers 
de tension tan au long de la périphérie de 
]’ ex-Union soviétique. En Asie, la dégra- 
dation des rapports sino-améâcams pro- 
voquerait un durcissement de la position 
chinois sur Ifeftv&D et sur les questions 
de la mer de Chine. Le risque d’une nou- 
velle guerre froide et de rapparition de 
plusieurs points de fr ic ti on rwtemniinwni» 
ne pourrait plus être écarté. 

Ram le moment, cette analyse a’ est pas 
partagée par tes dirigeants américains. 
Les « régimes parias », et non la menace 
éventuelle posée par la Russie ou la 
Chine, les préoccupent réellement. En 
dépit de différends sur tes questions de 
transfert de technologie militaire, notam- 
ment vers l’ Iran, l' aifcwninnarinn flininn 
continue de cultiver des relations cor- 
diales avec ces deux pays. EOe a cherché 
à rassurer Moscou, inquiet de rélargisse- 
ment de l’OTAN, eù facilitant te Signa- 
ture d’un parrwiiwint antr e te Rusffle et 
1* Alliance. Avec Pékin, Washington a mis 
une sourdine aux critiques concernant tes 
droits de l’homme. Là, les i nt A ft * écono- 
miques ont joué : la Chine est l'un des 

princip aux partenaires otHHrnerrianx des 

Etats-Unis et les firmes américaines 
entrevoient fous les avantages du marché 
gigantesque qui se développe. 

Cependant, le discours snr les 
« concurrents de puissance compa- 
rable'» a cessé d’êoe marginal et fl 
commence à influencer les stratèges du 
Raxtagpne. Beaucoup dépendra de l'état 
des r apports smo-cuuéncams et russo- 
américains. L’éruption d’une crise impli- 
quant à la fois Washington et Moscou ou 
Pékin provoquerait presque certainement 
une remise en cause des anciens postulats 
stratégiques. Et un durcissement de 1a 
politique étrangère américaine. 

MCHAEL KLARE. 

(g) Sur les Enu-thds et la mer Onpiennc. Dre 
Hugfa Pope. « Great Game IL Ofl Comÿm ic i Rush 
into dte Cancewis ta Thp tbe Cbspiaa >, 77» VfoB 
Street tournai. 25 avril 1997. Sur la Chine et la mer 
de Chine, Dre Sa m uel Gn, «China as b Great 
Power », Carrera History, septembre 1997. 

(91 Instante for National Security Studios. Natio- 
nal Defense Utavenity, 1997 Strategie AsgessmerO. 
Washington. DC. 1997. p. 233. 

(10) Général Patrick Hughes, «A DIA Global 
Security Assessment ». Défense Issues, 6 février 
J 997. Ifeoe accessible sur le site Imeraet www. 
defeiaermk.mil ft la dam dn 2 septembre 1997. 

(11 ) Caspar Weinberggr et ftacr Sc h «créer, « Rus- 
sia’s Ofl Greb », 7Tw New York Times. 9nm 1997. 
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OUP sur coup, au coure des derniers mois, 
le sommet du Groupe des pays industrialisés (G7) à 
Denver, la réunion sur ie développement durable d 
New Varie et le sommet de l'OTAN è Madrid ont bru- 
talement transmis au reste du monde l'image d'une 
Amérique présente, puissante et sûre d'elle-môme. 
Cela fait longtemps que les dirigeants américains 
n'avaient pas paru à ce point indifférents, pour ne 
pas dire hostiles, à la position de tous les autres, les 
Russes, sans doute, mais aussi leurs alliés, parte- 
naires et amis. 

Après le pénible épisode de la mise à l'écart de 
M. Boutros Boutros-Ghali, le Congrès des Etats- 
Unis, à majorité républicaine, entend dicter les 
termes de la réforme des Nations unies. Le calen- 
drier de la Conférence du désarmement de Genève 
a été modifié en fonction des priorités de l'adminis- 
tration américaine. Après le report aine die de la 
négociation d'un arrêt de la production des matières 
fissiles à usage explosif (dite cut-off), c'est le traité 
d'interdiction des mines terrestres antipersonnel 
qui a pris Te devant de le scène. Mais la Congrès, 
appuyé par (es chefs d'état-major, a voulu dicter les 
termes de ce document universel pour des raisons 
de politique Intérieure. Des problèmes internatio- 
naux risquent ainsi d'ôtre traités en fonction des 
querelles de clocher entre parlementaires, des 
obsessions de MM.Jesse Heinis (président de la 
commission des affaires étrangères du Sénat) et 
Strom Thurmond (président de (b commission des 
forces armées du Sénat), et des affrontements entre 
Maison BlanchB et Congrès. 

Au lendemain de la guerre froide, de n ombreux 
gouvernements avaient cru à une tentation Isola- 
tionniste des Etats-Unis. Il faut désormais sa rendre 
à l'ôvidenca. Dopés par une croissance exception- 
nelle, par un taux de chômage officiel assez pas, 
alliant souplesse et gigantisme S coups de fusions 

* n f rwT f w w yriBptTfitm ecieiaRxg ter t on pote te ac te de 
itffrry» Paris Auteur de Demain la guerre, Ca l m a nn- Lévy, 
1997. ■ • 


efficaces (hier Lockheed et Martin Mariette, et 
Boeing et McDonnell-Douglas, aujourd'hui Worid- 
Com-MCI), les Etats-Unis sa déploient sur tous les 
marchés mondiaux. Cette présence s'accompagne 
des effets de puissance engendrés par (a conjonc- 
tion exceptionnelle d'une hégémonie technolo- 
gique, culturelle et militaire, l'ensemble soutenu par 
une diplomatie aux multiples facettes. 

L’objectif de ia stratégie militaire a été réaffirmé 
par l'actuel ministre de ia défense, M. William 
Cohen, qui entend conserver dans tous les 
domaines une supériorité sans égale (e no peer»). 
D’abord per l'énormité des moyens - môme réduit 
cea dernières années, fe budget militaire américain 
se stabilise autour de 250 milliards de dollars-, par 
l'avance technologique et per la créativité opéra- 
tionnelle. La a révolution dans les affaires mili- 
taires » exprime cet effort d'innovation destiné à 
disposer de te supériorité absolue grâce au mariage 
des capacités de recueil et de traitement de l’Infor- 
mation. de communication et de suivi des opéra- 
tions, de désignation et de guidage des armes è 
longue portée. Cette révolution suppose aussi la 
maîtrise absolue de l'espace. Mais une telle supério- 
rité pourrait conduire un adversaire è contourner les 
forces américaines en recourant è une sorte de gué- 
rilla de haute Intensité au moyen d'opérations ponc- 
tuelles appuyées par das armes dites de destruction 
massive, chimiques ou biologiques, voire 
nucléaires. Contre un « terrorisme » de ce type. Iss 
armées américaines déploient de nouveaux 
moyens, imaginent de nouvelles postures tactiques. 

De môme que Max Weber caractérisait l'Etat en 
disant qu'il confisquait è son profit l'exercice de la 
violence légitime, les Etats-Unis se sont attriboé le 
monopole de l'emploi de la force armée è l'échelle 
mondiale. Reste è lui donner quelque légitimité. Dès 
1993, te président Clinton et M. Warren Christopher, 
alors secrétaire d'Etat, avaient annoncé que le 
département d'Etat travaillerait en priorité au ser- 
vice des intérêts économiques américains à l'étran- 
ger (1). On an vft les effets avec les accords commer- 
ciaux ûe l'Alena, du GATT et la création de 
l'Organisation mondiale du commerce (OMC), le 
tout fondé sur une conception offensive de la 
« sécurité économique ». Comme, simultanément 


l'appareil diplomatique était soumis aux coupes 
budgétaires Impostes par le Congrès (2), fa diplo- 
matie américaine pouvait sembler en parte de 
vitesse, contrainte è des effets d'annonce plus spec- 
taculaires qu'efficaces. 

En réalité, il faut penser en termes de redéploie- 
ment. La guerre froide avait surdlmenstonné la 
diplomatie d'Etat ; celle-ci réduit ses activités. Elle 
conserve néanmoins une dimension appréciable 
qui, une fols correctement orientée, peut produire 
des effets de puissance. Et organiser un climat inter- 
national, comme en témoignent l’élargissement de 
l'OTAN et l'Acte fondateur signé è Paris en mai der- 
nier. Ce volet public est renforcé par ia pratique 
d'une diplomatie privée. De même que les grandes 
multinationales américaines se dotent è l'occasion 
de conseillers militaires Issus du Pentagone, elles 
disposent d'une para-diplomatie, recrutent dans le 
vivier des anciens des administrations républi- 
caines et des hauts fonctionnaires mis sur ia touche 
per les réductions d’effectifs. 


Un monde sans contrepoids 

G RÂCE è une bonne connaissance des hommes- 
dés, Il est alors plus facile de pousser ici la cap- 
tation d'un minerai stratégique, lè les intérêts pétro- 
liers, ailleurs la céréale qui intéresse l'agroalimen- 
taire, etc. Le rencontre de tous cas éléments offre 
aux Etats-Unis une capacité de domination è la fols 
souple, polymorphe et adaptée è la région du 
monde où ils entendent défendre ou étendre leurs 
intérêts. Ella leur permet aussi de conduire une 
entreprise de normalisation mondiale qui atteint 
une ampleur presque sans égale. 

Anticiper, imposer les critères américains, dire le 
droit mondial, uniformiser ie modèle de développe- 
ment les critères de la croissance, promouvoir un 
nouveau modèle da démographie, de croissance et 
de ressources, constituent autant d'exes straté- 
giques qui avaient déjà été poursuivis durent les 
années 60. Il suffît ici de rappeler quelques-uns des 
noms, souvent démocrates, qui leur furent asso- 
ciés : Walter Rostow, Samuel Huntington et Robert 
McNémara, ce dernier passé du Pentagone à Je 


Banque mondiale. Puis, les administrations Nixon et 
Reagan avaient été critiquées pour leur vision stra- 
tégique trop centrée sur ia lutte contre l'URSS. Avec 
ia fin de la guerre froide, l'accent mis sur te commer- 
cial et le culturel fut encouragé par les élites écono- 
miques (informatique) et culturelles (Hollywood) 
ayant soutenu l'élection de MM. Clinton et Gore. 
L'enjeu paraît d'autant plus important que (a mon- 
dialisation comporte désormais une dimension que 
l'on pourrait nommer planétarisation. Des exprès-' 
sions comme global village, global strategy révèlent 
une perception nouvelle, qui dépasse le seul 
domaine terrestre pour induré le système interactif 
formé par notre planète et son environnement spa- 
tial. Or très peu de pays peuvent accéder è ce sys- 
tème. Les Etats-Unis disposent déjà d'une quantité 
d'informations plus importante que les autres Etats, 
mais c’est te maîtrisa et le contrôle des normes 
régulatrices de l'ensemble planétaire que visent ses 
dirigeants. 

L'imperium des Etats-Unis est d'autant plus frap- 
pant que, faute de rencontrer des stratégies cohé- 
rentes et crédibles visent è l'équilibrer, il s'installe 
dans les territoires qui lui sont abandonnés par (es 
autres puissances. Pour ces dernières, définir de 
telles approches constitue une tâche aussi difficile 
qu'urgente. Mais la résistance è l’hégémonie améri- 
caine suppose aussi la création de contrepoids. Elle 
sera d'autant plus efficace qu'elle s’appuiera sur la 
compréhension de l'opinion américaine, sur le 
développement de réseaux d'information et 
d'influence aux Etats-Unis môme. Une telle entre- 
prise d'ensemble requiert une connaissance du 
pays autrement plus subtile et plus profonde que 
celle dont nous disposons è l'heure actuelle. Ce 
genre d’investissement permettrait de convaincre 
les citoyens américains qu'il n’est pas dans leur inté- 
rêt de devenir (a cible de tous les ressentiments, 
d'apparaître dominateurs dans un monde sans 
contrepoids. 


0) Lin Jacques Decatnay. « La chevsoebfe américaine poor 
la direction dn monde », et Marie-France Tbinet, « Aux £taa- 
Uaù, 1er Croisés da llbre-échangc », Le Monte diplomatique. 
novembre 1993 ci février 1993. 

Ç21 Cf. Ibrahim Wanlc, * Coupes clercs dans l'aide exté- 
rietm *, Le Monde diplomatique, novembre 1995. 
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Wang Shiçang, dans le rWe do down, 
troupe de l’Opéra de J¥km 


Tfaua Lti, conducteur de « pom posa », 
He XI, province de TAntef 


Gong Wenhao, 
me Chus Sang, Pékin 


U XnoCen, oroOre. 
PBdn 


Gao Hui, candcnc 
PSca 


(Suite de la première page.) 

On retrouve cette postare farouche- 
ment nationaliste dans la politique 
répressive exercée contre des popula- 
tions non hans, irrédentistes, tout parti- 
culièrement au Tibet et au Xfojiang fl). 

Les textes et réunions préparatoires 
se sont caractérisés par la prudence ; la 
harangue de M. Jiang Zemin, le 12 sep- 
tembre, premier jour du congrès, a 
reproduit, en plus fourni, le contenu du 
discours du même Jiang Zemin tenu le 
29 mai à l'école centrale du parti, en 
présence de la haute direction dn 
pays (2). Le mot d'ordre, c'est la stabi- 
lité politique. Cette volonté de cohésion 
de la direction du PCC est d'pntant plus 
affichée que l’on prépare une vaste 
réforme de l'économie étatique aux 
effets incertains. Des questions aussi 
délicates que les droits de l'homme on 
Je Tibet sont mises de côté. 

Les problèmes de politique exté- 
rieure (ou celui de Ihïwan. considéré 
comme une question intérieure) n'ont 
été traités qu'en termes généraux et 
avec des accents de bonoe volonté, bien 
éloignés de l'agressivité manifestée 
encore récemment- L'essentiel, c'est le 
bon ordre du pays et surtout une succes- 
sion maîtrisée. 

Même le seul changement politique 
significatif, l'élimination de M. Qiao 
Shi, ex-numéro trois dn parti, était en 
quelque sorte annoncé : c'est en effet le 
seul dirigeant important à n'avoir pas 
participé à la réunion du 29 mai. qui se 
voulait pourtant consensuelle. 

La thématique générale du congrès, 
diffusée depuis des mois, tourne autour 
de la * civilisation spirituelle», une 
thématique déjà utilisée dans le passé. 
Réinvestie, elle devient une sorte de 
mot d’ordre de l’ère Jiang Zemin. B 
s'agit d'un thème bien vague, qui exalte 


particulièrement à l’année, qui échappe 
pour une bonne part à (a tutelle civile et 
à laquelle la population reproche sa cor- 
ruption, ses nombreux abus. 

Le pouvoir politique « communiste » 
voudrait, pour sa paît, être assuré de 
l’obéissance des militaires: bras du 
parti, l'armée est clairement le rempart 
du régime avant d'être celui de la 
nation. Ainsi, comme dans le passé, le 
congrès du PCC a élu la Commission 
militaire - pouvoir suprême de 
l'armée -alors qu'on évite de faire 
nommer directement les autorités gou- 
vernementales par le parti. Dans la nou- 
velle direction, nul ne semble avoir sur 
l'année l'ascendant qu'un Mao ou un 
Deng ont eu en leur temps, même si 
M. Jiang Zemin préside, depuis huit 
ans, la Commission militaire. La pré- 
sence, au sein do bureau politique, des 
deux vice-présidents de celle-ci. les 
généraux Zhang Wannian et Chi Hao- 
tian. atteste certes de l’étroitesse des 
liens entre l'armée et le parti, mais elle 
ne constitue pas pour autant un garant 
absolu de loyauté. Les appels à l'obéis- 
sance - avant, pendant et après le 
congrès - sont trop insistants pour qoe 
l'on puisse penser que la situation s’est 
normalisée de ce côté-là. 


Tout au plus M. Jiang Zemin paraît-il 
avoir neutralisé l’armée. C'est ainsi que 
l'on interprète l’absence d’on militaire 
dans y organe suprême, le comité per- 
manent du bureau politique (contraire- 


ment à ce qui était prévu et comme 
c'était le cas lors du précédent congrès). 
B reste à prouver que M. Jiang Zemin 
peut désormais éviter les pressions 
nationalistes, voire chauvines, qoe 
l’armée a exercées ces dernières 
années, et tout particulièrement à pro- 
pos de Taiwan au début de 1996. 

Le lien avec l’ère Deng et l’idéologie 
dn «socialisme ans caractéristiques 
chinoises» est affirmé. Cependant. 
. comme tout un chacun sait qn'il n'y a 
pas de théorie de Deng. mais au 
contraire une adaptation très pragma- 
tique aux circonstances, cela ne prête 
pas beaucoup à conséquence, sauf à 
marquer la continuité du travail « réfor- 
miste ». en fait de bouleversement, 
entrepris par Deng. 

Les questions de personnes ont 
occupé une bonne partie des délibéra- 
tions de la direction. Il en est résulté, 
entre autres, l'éviction de M. Qïao Shi, 
le président de l'Assemblée nationale 
populaire (ANP), officialisée au 
congrès, comme résultat d'une alliance 
entre MM. Jiang Zemin et Li Bsng. 

Ce dernier garde sa deuxième posi- 
tion dans la hiérarchie et prendra très 
probablement la tête de l’ ANP en mars 
1998. après la fin de son second mandat 
de cinq ans comme premier minisire. 22 
sera remplacé à cette fonction par 
M. Zhu Rongji. l'actuel vice-premier 
minis tre responsable de l'économie, 
devenu le numéro trois de la hiérarchie. 


Organiser le « postcommrarisme » au sein dn communisme 


M AIS le rapport de forces ne préjuge 
en rien l'évolution des futures 


pêle-mêle le sens pionnier, l’éthique 
professionnelle. 1* effort, l’esprit pnbljc, 
les venus familiales, la bonne éduca- 
tion. la tradition chinoise, mais surtout 
qui met en avant le patriotisme et la 
stricte discipline. Autrement dit. l’allé- 
geance au régime * socialiste * et au 
pouvoir étatique (3) : un fouire-tdot ni 
très précis ni très convaincant pour la 
population. 

Cette continuité économique et poli- 
tique cache les bouleversements 
sociaux - déjà visibles du haut en bas 
de la société - qui ne sont jamais traités 
dans le discours officiel. L'accent mis 
sur la discipline exprime une volonté de 
mieux tenir le gouvernail de la nation, 
ce qui, malgré les réussites de la reprise 
en main macroéconomique, semble loin 
d’être acquis. Le discours s’adresse tout 


IVi. en rien l'évolution des futures 
batailles politiques. M. Zhu Rongji a un 
profil de technocrate réformateur, éner- 
gique et compétent, alors que M. Li 
ftpg. guère populaire, est définitive- 
ment identifié aux répressions de 1989. 

La frilosité, sinon la crainte, 
l'emportent dans Je domaine des 
réformes politiques, preuve indiscutable 
d’un sentiment d’insécurité du régime. 
Q n’est pas question de revenir sur les 
événements de Tianamnen de 1989, 
même si nul n'ignore qu’il faudra bien 
un jour régler ce terrible passif. 


sans la moindre crédibilité : omni- 
présent, ce phénomène vient pins que 
jamais, d’abord, des sommets du pou- 
voir et ne saurait être dissocié du mou- 
vement de reconversion des élites (4). B 
existe toujours un énorme h iatu s entre 
ce que la société est devenue et expéri- 
mente quotidiennement, qui n’a plus 
grand-chose à voir avec les années 
maoïstes, et ce que le régime présente 
comme projet politique de gestion de la 
Chine. 


Des voix se sont exprimées en ce sens 
durant le congrès, notamment celles 
d'anciens membres du brain-trust de 
M-Zhao Ziyang. Par ailleurs, on a. 
certes, asséné la sempiternelle sentence 
sur la nécessité des réformes politiques, 
mais en prenant le moins de risques pos- 
sible. On proclame une fois de pins la 
nécessité de lutter contre la corr up t i on, 
mais sans préciser comment et donc 


Cet autoritarisme dissimule de nom- 
breuses faiblesses pour ne pas dire un 
désarroi certain de gouvernants qui ne 
savent pas très bien comment retrouver 
une légitimité perdue: Leur force réside 
tout simplement dans l'absence d’alter- 
native et les succès économiques 
actuels. C’est un pouvoir par défaot . 


Soumis aux pressions de la popula- 
tion et de larges secteurs des élites, qui 
s'expriment notamment dans le cadre 
plus ouvert des débats de l’ANP, le 
régime envoie des signaux pour mar- 


quer son intention de ne pas trop tarder 
à faire des propositions de réformes 
politiques. Celles-ci viseraient an moins 
à |Tr> * > meilleure gestion de l'administra- 
tion, à la construction d’un véritable 
système légal et à l’introduction, dans 
les années à venir, des embryons de par- 
ticipation populaire, bien e ntendu sous . 
contrôle. Patience donc. Pour le 
moment, on se contente de faire avancer 
la modernisation de l’administration et 
de réduire le poids de la bureaucratie 
d’Etat, qui est passée de 9,25 millions 
de fonctionnaires en 1992 à 7,25 mil- 
lions en 1996. 

Le discours officiel autour du 
XV* congrès’ redonne vie à la théorie de 
la « phase initiale dn socialisme ». Si ce 
n'est pas une nouveauté, ü s’agit néan- 
moins d’une indication codée sur ce qui 
se prépare. C'est au XIIP congrès du 
PCC, eu 1987, que cette thématique 

avait été lancée par le dirigeant réforma- 
teur Zhan Ziyang. Avec ce concept, ce 
dernier se faisait fort de poursuivre le . 
cours réformiste, alors attaqué par une 
aile puissante du parti. Ce mot d’ordre 
représentait un compromis politique 
entre différents courants dn PCC. 
comme le sera pins tard son pendant, la 
câèbre formule du « socialisme de mar- 
ché». une façon sinueuse d'affirmer la 
perpétuation du régime et de ses fonde- 
ments « socialistes » tout en allant de 
l’avant vers le marché non socialiste : le. 
postcommunisme organisé à l’intérieur 
dn « co mmunisme» 

En 1987, on s'efforçait de rapprocher 
discours et mouvement effectif. En 
1997, il s’agit de ne pas foire de vagues, 
d'indiquer en termes feutrés que l’on 
avance dans la voie choisie, qu'il n'est 
pas question— et qn'il est d’ ailleurs 
impossible- de rebrousser chemin.. On 
va tenter d’atteindre l’étape suivante : 
celle oh le capitalisme n’est plus tabou, 
y compris dans le secteur socialiste 
d’Etat. Seul le terme est évité. 

Car, dans les faits, la question n’est 
plus de savoir quelle étape du « socia- 
lisme » cm construit, mais quelle forme 
de capitalisme (de système de manié 
généralisé) s’établit; de. déterminer 
dans quelle mesure le régime peut main- 
tenir les bonnes p e rf ormances écono- 
miques et, en même temps, diriger le 
mouvement sans être submergé par ses 
conséquences, dans une logique de 
défense des intérêts nationaux. Ce qu’il 
a réussi à faire remarquablement depuis 
les débuts de la réforme. ■ 

La situation économique, qui reste 
favorable dans ses grandes tendances, 
mais aussi l'ampleur de l'ouverture sur 
le monde poussent à l' approfondisse- 
ment des évolutions en cours. Les 
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19-22 décembre 1978 : Lancement officiel de la réforme économique. Victoire de (a ligne 
Deng Xiaoping sur la tendance néomaoïae animée par Hua Guofeog. 

1979 : Début de réforme agraire, qui aboutira à une véritable décoüectiviutzoti- Autorisation 
de créer des entreprises mûues sïno-étrangères aù sein de zones économiques spéciales 
(ZESJ. 

4 décembre 1983 : fVomuigarion de la quatrième Coosrirntton depuis 1949. 

Avril 1984 : Deng Xiaoping lance une vaste réforme économique et sociale. 

Printemps 1986 : Sous l’impulsion de Hu Yaobang. esquisse de réforme politique dont tes 
thèmes sont la libération de la pensée, l'élection de représentants à divers échelons de res- 
ponsabilité et la séparation de l’Eut et dn parti. 

Septembre 1986 : Panse des nouvelles réformes aa grand soulagement des conservateurs et 
des réformateurs modérés ralliés amour de Deng Xiaoping. 

16 janvier 1987 : Suite 6 l’agitation étudiante, qui dégénéré en émeutes, Deng sacrifie un de 
ses protégés, le secrétaire général léfcraa tcnr du parti. Hu Yanhang. qu’il mn plnre p*r >rp 
autre de ses « héritiers ». M. Zhao Ziyang. 

15 avril 1989 : Mort de Hu Yaobang, qui déclenche les aotutestatioas étudiantes de la plue 
Tianaïunea. M. Zhao Zlnang appelle an dialogue, mais Deng Xiaoping rallie les conserva- 
teurs et déclenche la répression. 

24 Juin 1989 : Destitution de M. Zhao Ziyang, jugé trop conciliant avec les étudiants. D est 
remplacé par Nl. Jiang Zemin. • patron » de Shanghai. 

Janvier 1992 : Discours de Deng Xiaoping 4 la «me économique spéciale de Sbenzbes, 
annonçant une relance de la dynamique des réformes. 

19 octobre 1992 : La ligne de Deng. qui promeut !*« économie de marché socialiste ». 
l'empanc an XIV* congrès du PCC. 

19 février 1997: Mort de Deng Xiaoping. M. Jiang Zemm apparaît comme le nouvel homme 
fort de la Chine. 

I* juillet 1997 : Rétrocession de Hongkong à In Chine. 

18 septembre 1997 : Le premier Congrès dn PCC de l’après-Deng Xiaoping consacre la 
continuation de la ré forme économique; mais toujours sans ouverture politique. 


trielle d’Etat reflètent moins l'audace de 
la direction acmelte qu’une tentative de 
rattraper et de contrôler un mouvement, 
en cours, à l'allure assez désordonnée. 
Selon la Banque mondiale, l'équivalent 
de 10 milliards de dollars de biens de 
l’Etat a déjà été vendu à des intérêts par- 
ticuliers depuis dix ans, en toute illéga- 
lité on par des arrangements obs- 
curs (5). 

Si le commerce extérieur a stagné en 
1996, avec des exportations atteignant 
151 Tnflhar fk <Je dollars, en augmenta- 
tion de seulement 1,5 % (et un excédent 
de 13 milliards de dollars), la croissance 
de l'économie est restée im partante ; à 
près de 10 %. L’inflation a été, selon les 
sources officielles, contenue à 5-6 %, et 
qui confirme le succès de la reprise en 
main macroéconomique entreprise 
depuis 1994. Même en tenant compte 
des biais statistiques (qui, peut-être, 
majorent les taux de croissance et 
minorent les niveaux d’inflation), la 
santé de l’économie prise dans sa globa- 
lité parait plutôt florissante -à la 
mesure des 125 milliar ds de dpflar s de 
réserves de change, les deuxièmes dn 
monde, et eda sans compter Hongkong. 

Le pays a reçu 42,4 nrifliards de dol- 
lars d'investissements directs étrangers 
en 1996, en augmentation de 12 % sur 
1995 (6). Et, signe sans doute favorable 
pour te régime, 90000 étudiants formés 
à l'étranger sont revenus an pays durant 
les rang dernières années, dont 15 000 à 
Shanghaï (7). 

Le succès d’ensemble masque cepen- 
dant des disparités régionales et sociales 
de pJas en plus grandes et qui n’ont fait 
que s'accentuer depuis le débat de la 
réforme. Sans oublier les risques que 
pourrait encourir une économie plus 
exposée anx règles dn marché mondial, 
comme te montre la crise financière qui 
affecte des pays dn Sud-Est asia- 
tique (8). 

Une vaste enatéte. tn epée sur un 
échantillon de 40 000 familles de cita- 
dins, confirme la hausse des ressources : 
les trois quarts des familles ont des 
revenus annuels supérieurs à 
10 000 yuans, en augmentation de 70 % 
sur 1991. Mais il est très frappent de 
constater que 55 % des familles riches 
(plus de 100000 yuans par an) sont 
concentrées dans la seule province du 
Guangdong {Jànntropbe de Hongkong) 
qui, largement intégrée à l’économie 
mondiale, se situe depuis longtemps à 
l’avant-garde des changements. Si une 
ville comme S hanghaï ou les provinces 
côtières du Zhejiang ou du Jiangsu sont 
bien représent é es dans cette Chine de la 
pr ospé ri té, l’arrière-pays en est prati- 
quement absent (9). Et, à Shanghaï, 
l’écart entre les 10 % les plus riches et 
tes 10 % tes plus pauvres a quadruplé 
entre 1990 et 1996 (10). 

Cette coup u re entre ceux qui pro- 
gressent ci ceux qui sont menacés est 
visible dans la réforme dn secteur 
d’Etat, qui est présentée comme la prio- 
rité du pays. C'est l’un des rares 
d om aines oh te discours officiel autour 
du XV* congrès dépasse parfois les 
généralités (U). S’ü s’agit d’une théma- 
tique récurrente depuis les d&xtts de la 
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(1) Lire Vincent Foannao, « FHrin Once an mou- 
vement national raSgour», Le Monde dipbma- 
tique. septembre 1997. 

Çti V u mmor y of World Bmodcost (SW8k Fàr 
East (FE). af 2943, 12 mai 1997. 

0) CIL par exemple. « Xhüna », reproduit in 
SWB. FE. n* 2936. 29 mai 1997. 

(4) Lire Jesn-Loobi Rocca, « Paradoxale moden- 
nüaboo », Le Monde diplomatique, mars 19 97. 

(3) Far Eastam Economie Ante» fFEERk 
23 septembre 1997. 
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(6) SWB. FE. if 2998, 13 août 1997 : Summa/y 
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ofWotidBroadtxBt. fâr Exut Vtiteèfy (SWB, FEWX. 
«*494, 4 juillet 1997 ; China Dalfy. 6 septembre 
1997. 

(7) FEER, 7 août 1997, 

(S) Lire Frédéric F. Chnnnout. « Typhon finan- 
cier sur les " tig re*’’’ d’Asie ». te Monde diptonP' 
tique, octobre 1997. 

an SW». FEW. n*49L iSJoDlec 1997. 

(10) FEER, 7 aoQt 1997. 

(Hirivara; 11*2969. 12 JniDer 1997 et ir 2938, 
6 juin 1997. 
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A LA RUSSE 


mais avec prudence 



Sa Ha, prépara ti on tha plante de ri*, . 

TÜtagp Kao, province de FAnbnt 

réforme, à la fin des années 70, il 
semble que l'on entre dans la phase 
décisive de la restructuration d’tm sec- 
teur qui fut 1* incarnation du «socia- 
lisme chinois >* et même, à sa façon, la 
forme concrétisée du « socialisme » éta- 
tique du XX" siècle. Les textes officiels 
abordent la. question des foerroes de pro- 
priété, de privatisation, de large désen- 
gagement de l’Etat dans ce secteur. 

Ces questions font l’objet de déclara- 
tions de pins en plus audacieuses. Des 
économistes influents, comme ML Dong 
Foreng, multiplient les appels en faveur 
d’une privatisation ou tout au moins 
d’tm passage complet aux règles du 
marché dans un secteur d’Etat qui 
concerne une centaine de millions 
d’actifs des villes (118 000 entreprises, 
dont 7 000 dirigées directement par le 
gouvernement central). L’Etat devrait 
se maintenir seulement dans le secteur 
des infrastructures et celm qm concerne 
la- sécurité nationale (12). 

Avec 70 mDlianïs de yuans de pertes 
(contre S4 milliards en 1995), l’année 
1996 aurait été particolièremenî difficile 
dans le secteur d’Etat : c’est un secteur 
déficitaire à 70% et qui grèverait tou- 
jonpi ( fondement le., budget natio- 
nal -Ï6J2 milliards de yuans de sub- 
sides en 1995 (13) - quoique les aides se 
réduisent rtgulièrcment deptiis plu- 
sieurs années. 

La crise menacerait même le secteur 
bancaire, obligé de soutenir, à la place 
de l’Etei, des usines souvent en situa- 
tion de quari-banqueronte : de 20 % à 
30 % des em pr u nts ne sont pas rem- 
boursés. Est dentier recours, l’Etat doit 
quand même faire face, ce qui est 
devenu financièrement intenable. 


Lhi Jteuhong, Wang Qi et Ch^nn, 
rue Cbnn Son£, PÉkJn 


On peut lire dans la presse de nom- 
breuses- déclarations préparant l’opinion 
à une réforme qui introduirait une 
variété de formes de pr o pri été : y 
coexis te raient la vente d’une partie des 
actions de l’ entreprise aux ouvriers, 
employés, an secteur collectif, voire à 
des intérêts privés - en principe chinais, 
mais il y a un certain flou à cet égard -, 
et le -maintie n de la puissance publique, 
en position dominante, mais pas forcé- 
ment majoritaire (14). Les textes offi- 
ciels le disent avec prudence, sans 
entrer dans les détails. Et le cadre légal 
n’est pas encore établi (15). A terme, 
l’Etat ne garderait qu’un nombre réduit 
de grandes entreprises (selon les 
sources, de 500 à 1 000), mais qui repré- 
senteraient plus de la moitié des avoirs 
des entreprises publiques. 

Une partie de ces entreprises d’Etat 
devraient devenir de puissants conglo- 
mérats regroupant des activités 
diverses -ensembles concurrentiels, 
rentables, à vocation internationale, sur 
le modèle des grands groupes sud- 
coréens, Tâches prioritaires : élever le 
niveau ■ technologique des produits 
fabriqués par laChxne et assurer la mon- 
tée- en. gamme de produits fournis an 
marché mondial, voire accélérer la 
modernisation de l’armée. ■ 

Des expériences-pilotes d’entreprises 
d’Etat devenues amenâmes et en posi- 
tion de libre concurrence sont en cours 
depuis 1994 dans 18 villes -58 en 1996, 
111 dès la fin de cette année (16). C’est 
le rythme de passage de cette phase 
expérimentale à la généralisation de la 
réforme qui fixera le degré de détermi- 
nation de la nouvelle direction. 


Le mécontentement ouvrier grandit 


P AS plus aujourd’hui qu’hier, il ne 
s’agît de casser d’un seul coup te 
secteur d’Etat, comme d’autres pays de 
l’Est l’ont fût, avec les conséquences 
redoutables que Ton sait. Le vice-pre- 
mier minis tre Zbn Rongji a éprouvé le 
besoin de rappeler qu'il n’y a pas 
d’urgence à lancer une politique mas- 
sive d’ actionnariat. Et le premier 
ministre, Li Pfcng, a reconnu que le sys- 
tème boursier n’a pas très bien fonc- 
tionné : il n’apas, comme on l'espérait, 
contribué à récolter des ressources pour 
améliorer le niveau technologique des 
entreprises (17). 

Protéger les entreprises d’Etat pour 
éviter un chaos à la russe, voire une 
explosion sociale urbaine, constituait 
même une composante essentielle du 
chino is « de transition *. Cela 
n’a pas empêché le régi me d'entre- 
prendre. ou de Laisser se faire, un 


Celni-ci est devenu minoritaire : de près 
de 80% de l'activité industrielle en 
1980, il est passé à un tiers à peine 
aujourd’hui (18). Les mises en faillite, 
impensables il y a peu (malgré une loi 
de 1988 les autorisant), se généralisent : 
2 300 en 1995, 6 300 en 1996. Elles 
représentent souvent une façon 
commode d’effacer les dettes, qui 
retombent à la charge des banques et du 
budget de l’Etat. Et l’action du gouver- 
nement facilite cette dérive en incitant à 
la fusion des e n tr ep rises non rentables. 

L’accord n’est certes pas unanime, 
dans la direction actuelle, pour lancer 
un mouvement de privatisation de vaste 
ampleur qui — mgma dans le cadre de 
l’ économie mixte et sous la supervi- 
sion, de facto ou de droit, de la puis- 
sance publique (nationale, régionale ou 
locale) - ferait entrer le capitalisme, sur 
une grande échelle, dans te bastion 
« socialiste ». 

On perçoit des nuances dans .les 
/frferflainrinna des hauts responsables. 
Ftffir déïp nm re r Ifl pré éminenc e dû. SOC- 
teur public, les autorités add i ti o nne nt la 
part du secteur d’Etat (autour de 30 % 
de la production industrielle) et celle du 
secteur collectif (autour de 40 à 
45 %) — mais ce dernier n'est quelque- 


fois public que de nam : derrière lui se 
profite une logique différente, moins 
liée à l'Etat qu’aux nouveaux réseaux 
de pouvoir, à la nouvelle élite. 

Les bureaucraties ministérielles, 
menacées de perdre leur pouvoir -dé 
tutelle, résistent évidemment avec 
force. Car en a beau proclamer que l’on 
reste dans la logique « socialiste », le 
projet, s’il va à son terme, constituera 
bien le pas le plus important accompli 
jusqu'ici pour reconnaître la logique 
capitaliste (voire capitaliste d’Etat), & 
l'œuvre dans les transformations 
économiques postmaoïstes. 

Le régime est cependant toujours 
hanté par la crainte d’une explosion 
sociale et veut avancez; comme dans le 
passé, par des expériencea-pilotes soi- 
gneusement choisies, quitte à reculer 
s’ü le faut. De plus, la Chine ne dispose 
pas encore d’un système n ation a l de 
sécurité sociale: celle-ci repose tou- 
jours, pour fine bonne paît, sur les entre- 
prises ou sur des initiatives locales et 
régionales. C'est ainsi, par exemple, 
qu’un tiers des écoles et hôpitaux sont 
encore directement gérés par les entre- 
prises d’Etat (19). 

Le 7 fflg<^te ^r«yrn«nt ouvrier ne cesse 
de monter dans un secteur d’Etat de pins 
en plus bouleversé. Le pouvoir 
reconnaît d’ailleurs que la semaine de 
ring jours, norme légale depuis le 
l'mai 1995, est loin d’être toujours 
appliquée. Les journées de plus de 
lObeures ne sont pas rares. Mais la vive 
tension sociale dans les entreprises 
d'Etat tient aussi aux licenciements 
déguisés ou aux réductions de salaire et 
eux innombrables retards de paiement. 
Plus de 9 millions d'ouvriers sont 
« déplacés » —comme cm dit pudique- 
ment-, et 11 millions attendant leur 
salaire. Le très important secteur textile 
d’Etat est particulièrement en mauvaise 

posture (20). Par ailleurs, eu mai de 
cetxe aimée, 2£ millions de retraités 
n'ont pas reçu leur pension ou ont tou- 
ché un versement réduit 
Résultat: on compte 26000 cas 
d’« agitation ouvrière» (de diverse 
sature) pour tes six premiers mois de 
1997, en augmentation de 59 % sur la 


Zbn FtL mannequin, et Gag Bai, photographe, 
Ifidn 


LE PORTRAIT DONNÉ 
Cm photos font partie d’ut travail effectué 
an Maioid, eu 1989, dans dfflfeitf M régions 
et comprenant 5WcBchés de 195 personnes 
afférentes. L’antem; Gflfes ftrrin, dit des 
Chinois qpfcBs posent natn re S e n un t , car 3s 
gant façonnés par km tradition müUémtirt qa i 
1er hume fut on Monde ». 


Tnfemi» période de 1996(21). Ainsi, à 
P Ouest,' la province peuplée du 
Sichuan, en retard sur les grands chan- 
gements économiques, a connu plu- 
sieurs explosions, dont un début 
d’insurrection à Nanchong : 
20 000 ouvriers d’une entreprise d’Etat 
de textile quasiment en faillite ont fait 
grève -ils ont même assiégé la mairie 
pour protester contre les six mois de 
retard dans le paiement de leurs salaires. 

Le pouvoir a mis Tétouffcdr sur ces 
graves événements, qui n’ont été 
connus que quelques mois plus tard. 
Plus récemment, en juillet, 9 personnes 
ont été arrêtées à Mianyang, dans la 
même province, à la suite d’une mani- 
festation provoquée par la mise en fail- 
lite d’une entreprise de fabrication de la 
soie. Les ouvriers sont descendus dans 


la rue et ont paralysé la rirculation (22). 
Le régime hésite à utiliser la répression 
directe, sauf- comme ce fin le cas lors 
des événements de 1989 -pour écraser 
toute forme d’organisation ouvrière 
indépendante (23). 

Mais Pékin recule moins souvent 
qu’il y a quelques aimées dans la pour- 
suite de ses objectifs : la généralisation 
de la logique de marché. Si les élites y 
sont acquises dan» des proportions de 
pins en plus i m p o r tantes, 1e monde 
ouvrier d’Etar est partagé entre la peur 


ouvrier d’Etar est partagé entre la peur 
et l’hostilité. Le sous-emploi, qui est 
officiellement chiffré & 3-4 % (autour 
de 5 millions de personnes) -sans 
compter les travailleurs « déplacés » - 
dans les villes, pourrait en concerner 
16 millions en l’an 2000 (24). Le chô- 
mage atteint des niveaux de l’ordre de 
20 % dans certaines régions du Nord- 
Est (T ancienne Mandchourie), zone de 
vieille industrie lourde assez obsolète. 
Et 200 000 ouvriers, essentiellement du 
secteur textile, ont été licenciés à 
Shanghai en 1996. S’ils retrouvent en 
général un emploi dans une économie 
es pleine expansion, c’est souvent dans 
des activités plus mal payées ; sinon, ils 
reçoivent de modiques allocations de 
chômage. On estime que 400 000 tra- 
vailleurs de cette ville se retrouveront 
dans la même situation dans les deux 
ans à venir (25). Et, malgré les 10 mil- 
lions d’ouvriers du secteur d’Etat déjà 
licenciés, on calcule que 15 millions 
d’autres sont encore «en sur- 
nombre » (26), 

Le journal officiel du parti. Le Quoti- 
dien du peuple, a reconnu, dans son édi- 
torial du 1 er mai dernier, que la situation 
du monde ouvrier s’était dégradée, mais 
a promis que l'approfondissement de la 
réforme aura des effets bénéfiques pour 
des millions de travailleurs (27). 

Ces effets se font cependant attendre 
dans une Chine qui. si elle progresse 
vite économiquement, n'en cramait pas 
moins une pauvreté, certes en baisse, 
que les autorités officielles estiment de 
l'ordre de 60 millions à 70 millions de 
personnes (28). Sans compter les 
300 millions de Chinois qui, essentielle- 
ment dans le monde rural, vivent avec 
des ressources limité». 


Ainsi, pendant qu'on affiche, parmi 
les hiérarques, des convictions socia- 
listes qui ne convainquent plus per- 
sonne (et surtout pas leurs proches, 
leurs enfants notamment, qui vivent 
selon des logiques complètement dif- 
férentes), cm débat ouvertement jusque 
dan* les sphères officielles, mais à l’abri 
de l'opinion publique, du type de 
reconversion des élites et du modèle de 
régime I e plus & mRrnft d’assurer la pro- 
chaine étape de transformation du pays. 

Qn disserte à profusion, en hant lien, 
sur les formes nouvelles, plus sophisti- 
quées, de gestion autoritaire, et sur le 
meilleur moyen d’utiliser les traditions 
et l’héritage culturel du pays, dans te but 
d’éviter à la fois une explosion popu- 
laire qui reste la hantise des dominants 
et la déstructuration d’un univers 
chinois si compliqué à gérer, si riche de 
risques et de potentialités. 

ROLAND LEW. 
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Problèmes d’Amérique latine analyse 
les réalités des divers pays latino-américains 
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du continent 
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Problèmes d 1 Amérique latine détaille 
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UNE ÉVOLUTION QUI INQUIÈTE PÉKIN .p 

L’alliance américano-japonaise cimentée /- 


, lii 


fin 


• I USQITÀ une période récente, la présence américaine an Japon était 
jugée acceptable par la Chine, la Corée du Nord et d’autres voisins asia- 
tiques partageant, avec les Etats-Unis, la peur d’une indépendance mili- 
taire nippone. En raison du rôle octroyé à ce pays en cas de crise régionale, 
le nonvean traité de sécurité envisagé à Washington et à Tokyo provoque 
une inquiétude croissante ai Asie, particulièrement du côté chinois. 


Par SEUG S. HARR1SON 


ces nouvelles directives, ceux par 
exemple se référant au déminage, à 
l'évacuation des réfugiés et du personnel 
américain et japonais des zones dange- 
reuses, comptent moins que oe qu'on a 
pu en dire. En vérité, ces textes 
contraignent surtout le Japon au démi- 
nage de scs eaux territoriales, ainsi que le 
ministr e des affaires étrangères, Yulri- 
hiko Ikeda, l'expliqua devant la Dite (te 
Rademeot) le 12 juin, sauf, précisa-t-il, 
« dans le cas où les sanctions écono- 
miques prévues par t’ONU ou une action 
militaire hors des eaux territoriales nous 
permettraient d’aller au-delà ». 


En mars 1990, le général Henry Stack- 
poie ITI. commandant en chef des 
« marines » basés à Okinawa, déclencha 
rien de moins qu'une temp&e média- 
tique quand il déclara à un journaliste 
d'outre-Atlantique que la présence mili- 
taire américaine au Japon était aussi 


nécessaire qu’« une capsule sur une bou- 
teille ». cela, afin de prévenir la résnr- 
geace de la toute-puissance militaire nip- 
pone. A quoi le Yomiuri Shimbun. le 
quotidien japonais le plus important, 
rétorqua, compte tenu des 4,2 milliards 
de dollars versés chaque année par 
Tokyo pour F entretien des bases améri- 
caines sur l’archipel : « Nous autres 
Japonais ne pouvons tout à fait nous sen- 
tir à l’aise, alors que nous payons un 
chien de garde dont le seul but est de 
nous observer ». 


publiée le 23 septembre. Dans le cadre 
de cet accord. le Japon s’engageait, une 
fois le document signé, à permettre aux 
Etats-Unis non seulement un accès aux 
bases dont ceux-ci disposaient déjà « en 
temps, heure et manière appropriées ». 
mois de bénéficier d'un * soutien élargi 
sur leurs arrières ». Ces nouvelles direc- 
tives englobaient nommément la mobili- 
sation des ports et aéroports relevant des 
forces japonaises d’autodéfense, des 
porcs et aéroparcs civils, l'usage de véhi- 
cules et avions civils, ainsi que la fourni- 
ture de pétrole en urgence. 


Craintes pour craintes, celles-ci ont été 
exacerbées par les nouvelles directives 
de défense coopérative entre les Etats- 
Unis et le Japon « visant à renforcer un 
Japon assurant, quoique “non combat- 
tant ", les arrières d’une Amérique ame- 
née . le cas échéant, à intervenir dans 
n’importe quelle zone située dans l’envi- 
ronnement de l'archipel ». La Chine 
redoute que ces nouvelles directives ne 
permettent aux Etats-Unis d'utiliser leurs 
bases et l’aide logistique japonaise dans 
l'hypothèse d’une intervention améri- 
caine dans le conflit qui oppose la Chine 
continentale à Taïwan. 

Durant la guerre froide. leFtanagonea 
vainement fait pression sur Tokyo pour 
qu’il s’engage sur plusieurs scénarios 
militaires imaginés par les Etats-Unis en 
Asie. Les gouvernements japonais suc- 
cessifs ont ignoré les desiderata améri- 
cains, laissant au traité de sécurité une 
formulation aussi vague que possible. 
Cette prudence reflétait avant tout un cli- 
mat politique dans lequel les « faucons » 
conservateurs se trouvaient en face d'une 
puissante opposition socialiste, laquelle 
entretenait l’angoisse populaire d’uoe 
implication ffans une guêtre régionale 
dont les Américains auraient eu l’ini- 
tiative. 


La référence à une coopération japo- 
naise • en temps et en heure » implique- 
rait une nouvelle législation permettant 
au gouvernement de supplanter les auto- 
rités et juridictions locales existantes. An 
moins seize articles de loi ou amende- 
ments devraient être votés pour mettre en 
oeuvre les accords projetés, un méca- 
nisme juridique qui pourrait durer 
jusqu'à l'été 1998. 


L'un des désaccords majeurs entre 
Washington et Tokyo concerne l'engage- 
ment des Etats-Unis à aider l'évacuation 
des citoyens japonais des zones éven- 
tuellement menacées par une guerre, en 
Corée ou ailleurs. A Hooolulu, les négo- 
ciateurs américains s’étæexu. initialement 
enten d u s sur une formule de « coopéra- 
tion entre les deux gouvernements » pour 
une « évacuation rapide ». Mais les 
Etats-Unis insistèrent au dernier moment 
pour noyer cette clause au profit d’une 
rédaction suivant laquelle « chaque gou- 
vernement est responsable de la mise en 
lieu sûr de ses propres ressortissants 
“tout en conservant “ la possibilité 
d’informer l’autre partie de ses besoins 
et capacités ». Là «ns», les Etats-Unis 
durent concéder une coopération plus 
étroite : dans la mesure où vingt mille 
Japonais vivent en Corée du Sud, cette 
volte-face aurait provoqué amertume et 
ressentiment. 


Shimbun en madère de défense. 
Tannée chinoise se réduit numérique- 
ment comme une peau de chagrin et sa 
modernisation est bien plus lente que 
celles du Japon, de la Corée du Sud et 
de Taiwan. En termes de personnel et 
d’équipements, sa capacité à se proje- 
ter dans T avertir est incontestablement 
déclinante. » A titre d’exemple, 
M- Taokacite le chiffre de 6 000 avions 
de combat il y a dix ans contre seule- 
ment S 000 aujourd'hui, * dont la plu- 
part sont des Mig-17, des Mig-19. des 
Mig-21 et leurs variantes chinoises . 
Presque tous ces chasseurs étant voués 
à la retraite, sinon devant déjà y être, la 
Chine importe désormais de Russie des 
appareils SU-27 ». Cependant, 
M. Taoka. estime que « la production de 
SU-27 - ou leur importation directe - 
représenterait au mieux 200 unités». 
De la même façon, écrit-il, la flotte 
chinoise de surface ne dispose que de 
50 navires importants. Quant aux sous- 
marins, leur nombre en une décennie 
est passé de 100 à environ 60, dont pra- 
tiquement 40, de la classe Romeo, 
construits sur le modèle des U-boaîs 
allemands, sont obsolètes. 


réelles de l'année chinoise. Les cri- 
tiques de la droite japonaise en ce qui 
concerne la Chine cnit toutes en ligne de 

tnire TSfiwan, le conflit à propos des fles 

pétrolières dé Senkaku - en mer de 
Chine orientale — et les prétentions ter- 
ritoriales de la Chine en mer dn Sud, 
dépeintes comme une menace poten- 
tielle contre les importations japonaises 
de pétrole en provenance du golfe 
Arabo-ftrsique- 
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Comme le souligne M. Taoka, les 
documents de 19 97 fournis à 2a Diète, 
quoique non encore publiés eu anglais. 


en prévoyant « une modernisation 
accélérée dans l'avenir de la puissance 
militaire chinoise », se nourrissent 
d’une vision exagérée des possibilités 


Dwna cette perspective, c’est surtout 
la puissance nucléaire chinoise qui 
le Japon, tout particulièrement 
le fait que, parmi les 272 têtes 
nu cléair es que posséderait la Chipe , se 
trouvent non seulement des missil es 
balistiques intercontinentaux, mais 
a u ss i 50 missiles DF3 à portée inter- 
médiaire et 36 missiles balistiques à 
portée intermédiaire (IRBM) DF21 
montés sur bases mobiles, capables 
d’atteindre des cibles proches en Asie. 
Selon les informations des services de 
renseignement occidentaux partagées 
avec le Japon, la plupart des DF3, d’une 
portée de 2 7Ô0 kilomètres, sont 
déployés dans le nard de la Ch ine , cer- 
tains près de Tianjin —juste en face de 
la Cotée — et le reste à Xnanhua à 
r ouest de RSrin, à Liuphon au sud de 
Tianjin, à Yîdu dans la province du 
Shandong et àDalong dans la province 
de HubeL, tous endroits proches du 
Japon. 
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La Corée du Nord, une menace ? 


L’une des -clauses les plus significa- 
tives du traité obligerait le Japon à une 
participation directe aux blocus en haute 
mer éventuellement décidés par les 
Etats-Unis, dans l’hypothèse d'une 
guerre avec la Corée du Nord ou avec la 
Chine. Prudente, cette clause ignorait 
délibérément toute référence au droit de 
contrôle des Nations unies sur la naviga- 
tion ; le document initial évoquait seule- 
ment I'* application de sanctions écono- 
miques en cas de danger pesant sw le 
maintien de la paix et delà stabÿité mon- 
diales », disposition incluant « l’inspec- 
tion des navires et de toute activité effé- 
rente » ; le Japon finit par obtenir 
rectification. Les paragraphes annexes à 


La droite japonaise décrit ces accords 
comme la résultante d’un chemin, long et 
inéluctable, pour cime tuer l'alliance 
améri cano-japonaise. Quant à la gauche, 
elle y voit un effort délibérément déployé 
eu coulisse pour circonvenir les restric- 
tions constitutionnelles concernant toute 
opération militaire extérieure, faisant fi 
des Tïinrtiti rations nécessaires dans le 
texte du traité bipartite de sécurité qui 
auraient requis une approbation de la 
Diète. En somme, le but ultime visé par 
la droite est celui d’un Japon müitane- 
ment indépendant, son allian ce définitive 
avec les Etats-Utds pouvant être scellée 
du moment que l’opinion publique se 
réconcilie avec l’idée d’opérations mili- 
taires extérieures. 


D U fait d’une pénurie de pétrole 
depuis qu’il a perdu le soutien de 


La puissance nucléaire chinoise 


M AIS, maintenant qu'on en a fini 
avec la guerre froide, et surtout 


L’influence socialiste a progressive- 
ment décliné avec la fin de la guêtre 
froide, et les forces conservatrices mon- 
tantes sont désormais prêtes à faire des 
concessions au Ffcntagone. La raison 
principale de cette nouvelle forme de 
coopération n’est pas dénuée d’arrière- 
pensées : elle vise à neutraliser la pres- 
sion commerciale des Etats-Unis. Cette 
ligne fut exprimée lors d’une rencontre à 
Tokyo entre le président Clinton et le 
premier ministre japonais, Ryutaro Ha- 
shimoto, qui plaida la cause du Japon de 
telle façon que M. Clinton soit contraint 
de lier la question de la sécurité à un cer- 
tain nombre d'engagements com- 
merciaux. 


IVA avec la guerre froide, et surtout 
qu'à la menace de l'Umon soviétique 
s’est substituée celle de la Chine et de la 
Corée du Nord, une controverse s’est 
développée au Japon sur le rôle que le 
pays a intérêt à jouer dans la région. En 
ce qui concerne la Chine, l'opposition 
entre la droite et la gauche est très nette 
quant à savoir si les nouvelles direc- 
tives doivent s'appliquer dans le cas où 
les Etats-Unis prendraient le parti de 
Taïwan contre la Chine. En revanche, il 
semble qu’un très large consensus 
existe sur l’extension de ces directives 
au champ d’un éventuel conflit en 
Corée. 


an Japon de conserver toutes ses 
options ouvertes. Plus tard, le 17 août, 
M. Kajiyama, qm est l’un des princi- 
paux faucons du Parti libéral-démo- 
crate, déclara lors d'on entretien télé- 
visé que ces directives englobaient 
naturellement « tout confit concernant 
Taiwan et impliquant les forces améri- 
caines ». Et fl ajouta : « Nous avons de 
fortes craintes quant à une possible 
invasion de Taiwan par la Chine conti- 
nentale. » 


Au mois de juin, un avant-projet était 
rédigé, à Honoluiu. Sa version finale fut 


* Ancien chef de bureau du ttashingbm 
Ami pour l’Asie nord-orientale, basé ii Tokyo 
de (968 à 1972. professeur ü Washington au 
Woodrow Wilson International Center. qui 
dépend du Smithsoaian (nstioite. 


Les divergences sur la question de 
TaïWan ont opposé M. Koichi Kato, 
secrétaire général du Parti libéral- 
démocrate (PLD) au pouvoir, au 
ministre d’Etat Seiroku Kajiyama. 
Quand M. Kato expliqua aux dirigeants 
chinois que les nouvelles directives ne 
s'appliqueraient pas à' Taïwan. U fut 
aussitôt démenti par M. Kajiyama. qui 
affirma que, si les accords avaient omis 
de se référer nominalement à tel ou tel 
pays ou région, c’était pour pe r mettre 


Réagissant immédiatement aux 
déclarations de M. Kajiyama, la Chine 
a exprimé de * sérieuses inquiétudes », 
et Le Quotidien du peuple parla d> un 
signal clair de la détermination du 
Japon à intervertir militairement dans 
le conflit avec Taiwan». Le premier 
ministre. Li Peng, jugea les déclarations 
de M. Kajiyama * totalement inaccep- 
tables ». Pèsent également sur cet 
échiquier des rapports récents mention- 
nant l’intention de la Chine d’acquérir 
auprès de la Russie de nouvelles armes, 
qui ajoutent â l’incertitude sur ses capa- 
cités militaires réelles. 


1 J depuis qu’il a perdu le soutien de 
la Russie et de la Chine, à laquelle 
s'ajoute une mise économique doublée 
d’une famine dramatiq ue , la Corée dn 
Nord a vu sa capacité de réaction mili- 
taire Himinnw notablement Pourtant, 
les conservateurs japonais, négligeant 
le fait que Pyongyang a scrupuleuse- 
ment honoré Les accords de gel 
nucléaire qu’il a conclus avec les Etats- 
Unis en 1994, continuent à agiter le 
chiffon d’une menace nucléaire en pro- 
venance de la Corée dn Nard. Les fau- 
cons japonais avancent que Pyongyang 
pourrait cacher certaines armes 
nucléaires et que des missiles nord- 
coréens seront bientôt capables 
d’atteindre le Japon. Mais, selon des 
informations obtennes auprès de 
sources américaines, la portée des mis- 
siles nord-coréens testés dans la mer du 
Japon en 1993 n’excéderait pas 
500 kilomètres, 800 au maximum, 
contrairement à ce qui a été écrit dans la 
presse à l’époque. En outre, même s’il 
s’avérait que la Corée dn Nord possède 
plus de .plutonium qu’elle n’en a 
déclaré en 1994, il y a une grande dif- 
férence entre acquérir de petites quanti- 
tés de plutonium et surmonter les pro- 
blèmes liés au développement des 
technologies de propulsion, de la préci- 
sion des tirs et de la miniaturisation des 
têtes nucléaires indispensables à la cré- 
diblité d'une puissance atomique. 


eux qu’une aggravation de la famine 
pourrait déclencher, par désespoir, une 
vague d’actions de type kamikaze diri- 
gées contre le Sud, une théorie qui ren- 
contre quelque écho populaire au 
Japon, où les Coréens sont largement 
tenus pour des êtres culturellement 
inférieurs, capables de réactions émo- 
tives irrationnelles. 




Cette condescendance vis-à-vis de la 
Corée contraste avec-la dette culturelle 
envers la Chine dont le Japon se sait 
toujours redevable. Hle pourrait expli- 
quer pourquoi bien des Japonais 
conçoivent une guerre avec la Chine 
comme psychologiquement doulou- 
reuse. tandis qu’ils imaginent plus 
volontiers aider les Etats-Unis à 
combattre la -Cosée du Ndcd, pourvu 
que les forces japonaises ne soient pas 
Hnwtmiwit impliquées. 
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Les nouvelles directives américano- 
japonaises ne devraient pas avoir beau- 
coup d’inddenoe sur le plan militaire 
opérationnel. L’opinion japonaise ne 
tolérerait pas on engagement auprès des 
Etats-Unis sur l’ affaire de Taïwan. 
Quant à la Corée, où une implication du 
Japon pourrait se plaider d'un point de 
vue politique, l’hypothèse d’une guerre 
paraît ténue. En revanche,, si ces direc- 
tives étaient approuvées par la Diète, 
elles marqueraient un tournant considé- 
rable, le signe d’un virage à droite dn 
Japon sur les questions de sécurité. 
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L’expert en matière de défense de 
YAsahï Shimbun qu’est M. Taoka tient 


l’idée d’une menace conventionnelle de 
la Corée du Nord pour ridicule. Il sou- 


ligne que la Cotée du Sud dispose de 
400 chasseurs de premier ordre, aux- 


• Toutefois, tempère M. Shunji 
Taoka, chroniqueur vedette de VAsahi 


400 chasseurs de premier ordre, aux- 
quels s'ajoutent les 280 appareils amé- 
ricains basés dans le pays, tandis que le 
Nord n'est capable d’aligner que 
100 avions de combat et manque de 
pétrole comme de tout soutien logis- 
tique nécessaires à une guerre prolon- 
gé:. Les experts militaires japonais de 
droite, à l’instar de certains commenta- 
teurs à Washington, prétendent quant à 


La gauche japonaise, elle, est enfer- 
mée dans un dilemme. D’une paît, ‘de 
tels accords exacerbent les tensions 
avec la Chine et la Cotée du Nord, ten- 
sions que la droite n’hésitera pas à 
exploiter pour justifier une intensifica- 
tion de la puissance militaire japonaise. 
Mais, d’autre part, cette gauche ne peut 
guère réfuter la nécessité d'une alliance 
américano-japonaise, précisément et 
paradoxalement - les idées de la droite 
faisant leur chemin - parce que la pré- 
sence militaire américaine répond, de 
fait, à la théorie de « la capsule sur la 
bouteille *. 
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ESPOIRS DE PAIX EN AFRIQUE DU NORD 

Vers la fin du conflit au Sahara occidental 


L 


1 E 16 septembre dernier, le Maroc et le Front populaire pour la 
libération de la Sagnîa el Hamra et do Rio de Oro (Folisario) sont arri- 
vés a un accord pour relancer le plan de paix an Sahar a occidental, 
échanger des prisonniers, libérer des détenus politiques, permettre le 
retour de réfugiés, cantonner les troupes dans les casernes et organiser 
enfin, en décembre 1998, un référendum sur le statut (Indép endanc e ou 
intégration au Maroc ?) de ce territoire disputé depuis plus de vingt ans. 


Par MARIANO AGUIRRE 


Le {dan pour la paix as Sahara occi- 
dental était bloqué depuis sa ratification 
en 1991, mais l’Umon européenne, les 
Etats-Unis et 1 T ONU ont intérêt à ce 
qu'une issue se dégage de ce conten- 
tieux qui affecte l'Afrique du Nord et 
qui ajoute un élément d'instabilité à une 
région déjà fortement perturbée par la 
guerre civile en Algérie. Situé dans une 
zone prioritaire pour la sécurité de 
l’Europe, le Sahara occidental oppose 
directement le Maroc et l’Algérie, qui se 
sont affrontés pour l’hégémonie régio- 
nale (1). L’auteur de la médiation, 
accomplie lors de réunions tenues à Lis- 
bonne, Londres et Houston, est 
M. James Baker, and en secrétaire d’Etat 
des Etats-Unis, représentant le secrétaire 
général de l’ONU, M. Kofi Annan (2). 

Le Sahara occidental est riche en 
phosphates (essentiels pour la fabrica- 
tion des fer tilisants ) et possède l’un des 

P lus importants bancs de pêche de 
océan Atlantique. L’Espagne le colo- 
nisa dis 1884, et ses frontières furent 
délimitées par Rnis et Madrid entre 1886 
et 1934 (3). Des tribus nomades y ont 
vécu pendant des générations. Le spécia- 
liste Tbny Hodges estime que cette 
région n’a aucun antécédent historique 
en tant qn’Etat indépendant: « Le 
Sahara occidental n'a jamais constitué 
une nation avant sa colonisation, et le 
nationalisme actuel est un phénomène 
très récent, qui ne s'est manifesté qu'aux 
dentiers moments de la période colo- 
niale espagnole (4). » 

Les groupes tribaux et nomades qui y 
habitaient n’out pas constitué d’Etat et 
ont fréquemment entretenu des relations 
conflictuelles. JEkitre 1950 et 1970 sont 
apparasdes signes de modernisation. La 
demande. dé phosphates, l'essor de 
rurba nisatio n et de remploi; la transi- 
tion d’un style de vie nomade à un style 
sédentaire, et le développement d'un 
système éducatif ont constitué des bases 
ayant favorisé l'avènement d’un senti- 
ment nationaliste. 

Entre 1953 et 1956, lois de la lutte 
pour l’ indépendance an Maroc, des mil- 
liers de Sahraouis se sont engagés dans 
l'Armée de libération marocaine. En 
tant que citoyens marocains, ils souhai- 
taient alors que la lotte se poursuive, une 
fois r indépendance du Maroc obtenue 
en 1956, pour libérer les trois régions du 
Sud marocain demeurées sons le joug 
espagnol: Ifm, Tarfaya et le Sahara 
occidental. En 1963, le Comité spécial 
de décolonisation de l’ONU, à la 
rtwranA» du Maroc, inclut le Sahara 
occidental dans la liste des territoires 
devant être décolonisés. 

En 1973, des anciens de l’Armée de 
libération du Maroc, déçus par le régime 
marocain et séduits par le « socialisme 
algérien », créaient le Front Folisario, 
qui ft uiwtngti la lotte an Sahara contre les 
forces années espagnoles. 

* Directeur du Centra de investjgaaotxs para 
la psz (CIP). Madrid ; membre du Ttamsnational 
Insanité, Amsterdam. Avec la coDaborauon de 
Maria Gflabett, cfaerdKQse an Centre de iavesti- 
gadoues para la paz. Madrid. 


Le Maroc a toujours revendiqué 
l'appartenance du Sahara occidental (et 
même de la Mauritanie) à son territoire 
historique avant que celui-ci ne soit 
divisé par le colonialisme fiançais et 
espagnol. En octobre 1975, le Ttibanal 
international de justice de l’ONU, à La 
Haye, a rappelé la priorité du droit des 
habitants de la colonie à se prononcer 
par autodétermination (5). Le Tribunal a 
reconnu que, dans le cas du Sahara, des 
liens historiques existaient entre le 
Maroc et les tribus de la région, mais 
ceux-ci ne prévalent pas sur le principe 
du droit à F autodétermination (h). 

D y a dix ans, un grand expert de la 
région. George Joffé, actuel directeur 
d 'études de 1’Institnt royal des affaires 
international es (Londres), écrivait : « La 
Cour a pris soin d’expliquer qu’elle 
admettent que de tels liens ( historiques ! 
existaient avec certaines, mais pas 
l'ensemble, des tribus du Sahara occi- 
dental (...). Cependant, la Cour était 
sceptique quant à la revendication 
marocaine puisque les tribus concernées 
étaient nomades, éparpillées et non cir- 
conscrites à l’intérieur de frontières ■ 
précises —circonstances que de précé- 
dentes décisions de la Cour avaient 
Jugées inadaptées à une souveraineté 
territoriale (7> » 

En réponse, le roi Hassan II organisa 
la « marche verte ». En novembre 1975, 
durant l’agonie du général Franco, fut 
ratifié F accord bipartite de Madrid selon 
lequel l'Espagne cédait l'administration 
du Sahara occidental au Maroc et à la 



FNE PRISON DU POLISARIO DANS LA RÉGION DE 71NDOÜF 
Le temps joue « Ea vêtir du Munie 


Mauritanie, allant à l'encontre des réso- 
lutions de l’ONU, et sans consulter les 
habitants de la légion. Feu après, la 
Mauritanie abandonnait ses ambitions 
territoriales. 

En 1976, le Folisario créa b Répu- 
blique arabe démocratique sahraouie 
(RADS) et son protecteur, l’Algérie, lui 
permit d’utiliser son territoire comme 
base arriéré. En 1979, le Conseil de 
sécurité de l’ONU condamna 
l*«r occupation marocaine » et reconnut 
le Front Pblisario comme « représentant 
légitime du peuple sahraoui ». Eu 1984, 
l’Organisation de l’unité africaine 
(OUA) accepta le Folisario comme 
membre, entraînant le retrait du Maroc. 


Qui seront les électeurs ? 


D E 19&0 à 1987, Rabat bâtit un gigar^ 
tesque mur fortifié pour empêcher 
les incursions aimées du Rrlisario et 
mettre à l’abri les gisements de phos- 
phates de Bu Cra a. Au même moment, il 
mit en place une infrastructure écono- 
mique et sociale, et investit, entre 1976 et 
1989, environ 2,8 mÜHards de dollars 
pour soutenir la croissance locale. 
Actuellement, 100 000 fonctionnaires 
marocains vivent au Sahara et près de 
160 000 soldats y sont cantonnés. Selon 
l’orgamsation Human Rights Watcfa. eu 
1991 Rabat aurait transféré pas moins de 
40 000 personnes dans le Sahara, qui y 
vivraient dans des tentes (8). 

Le Maroc a dépensé 250 millions de 
dollars par an pour améliorer les condi- 
tions de vie des habitants du Sahara et 
défendre ce territoire. Ses principaux 
appuis sont venus d’Arabie Saoudite, de 
France et des Etats-Unis (9). Rabat ains- 
titntionnefleinent indus le Sahara occi- 
dental dans les décrions municipales et 
législatives, et dans le référendum consti- 
tutionnel de 1993. 

La résolution 690 du Conseil de 
sécurité (19 avril 1991) a créé la Mission 
de F ONU pour F organisation du référen- 
dum an Sahara occidental (Mmurso). Le 
texte indique que « le peuple du Sahara 
choisira librement et dfrnocratiquement 
entre l’indépendance et l’annexion au 
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Maroc (10) ». Four organiser ce référen- 
dum, la Mmuiso devait s’occuper du 
recensement des votants, de la libération 
des détenus et du rapatriement des réfu- 
giés sahraouis résidant en Algérie. 

Or l’ ONU ne reçut ni l'argent ni le per- 
sonnel nécessaires pour mener à bien une 
mission qui coûtait 100 000 dollars par 
joue. Les forces marocaines et sahraouies 
ne quittèrent pas le tenïtoire. Le référen- 
dum devait avoir lien en 1992. Mais aussi 
bien le Maroc que le Folisario - selon 
Y ONU - violèrent le cessez-lc feu. 

Eu 1995, le diplomate américain Frank 
Rndy, qui fut vice-président du comité 
d ' organisai! on du référendum et membre 
de la Mînurso, dénonça, devant le 
Congrès, à Washington, l’erreur que 
ixnistitnait le fait d’avoir accordé aux 
deux belligérants le soin d’identifier les 
électeurs potentiels, ea lieu cl place de 

roNU ai)- 

La situation restant bloquée à F ONU, 
le temps joue en faveur du Maroc. Le 
Folisario a annoncé, à plusieurs occa- 
sions, qu'il re pre ndrait la turte «rmA» à 
un accord n’aboutissait pas; mais sa 
situation financière, ses forces militaires, 
la défection dénombré de ses cadres (qui 
ont rejoint le Maroc) et le manque de 
soutien d’une Algérie eu proie à d'autres 
urgences lin permettront difficilement de 
mettre sa menace à exécution. 

La solution de rechange à l'indépen- 
dance pourrait être une intégration an 
Maroc basée sur l’autonomie et la décen- 
tralisation que Rabat promet depuis 1996- 
La presse marocaine affirme que la majo- 
rité des Sahraouis veulent l’intégration et 
que le séparatisme est fomenté par 
l’Algérie (12). En 1996, M. Ahmed 
Alaoui, ancien ministre et proche 
conseiller du roi Hassan H, proposa au 
Folisario une solution de «r régionalisa- 
tion » parce que « c’est Ut chemin hono- 
rable et juste pour mettre fin à cette 
situation insensée (13) ». La thèse de 
l'autonomie dans le cadre de l’Etat maro- 
cain est également soutenue par 
M. Javier Râperez, dn Parti popu- 
laire (PP) espagnol, président de la 
commission des affaires étrangères du 
Congrès des députés de Madrid: «La 
question du Sahara doit faire l’objet 
d'une négociation et rendre propice 
l’existence d’un Saham autonome dans 
le cadre de la souveraineté maro- 
caine (14). » 

Certains milieux sahraouis envisagent 
un accord sur une période transitaire de 
dix ans, durant laquelle le Maroc conti- 
nuerait à exploiter une partie de la 
richesse pbosphatière et les réserves de 
pêche jusqu'au moment de l'indépen- 
dance intégrale. 

Plusieurs puissances étrangères 
suivent de.très prés l’évolution de ce dos- 


sier: Paris soutient les positions maro- 
caines. Et Washington a tout intérêt à 
entretenir les meilleures relations avec 
Hassan IL Des groupes américains, selon 
certaines sources, encourageraient un 
projet de développement économique du 
Maghreb, en alliance avec l'Arabie Saou- 
dite (15). Celui-ci serait en concurrence 
avec l’Association euroméditecranéennÊ 
(AEM) lancée par l’ Unioo- européenn e à 
Barcelone en 1996. Mais, si les conflits 
du Sahara et de l'Algérie ne sam pas 
résolus, aucun des deux projets n’avan- 
cera. 

D’autre part, même si l'opinion 
publique et la presse en Espagne sont lar- 
gement acquises aux thèses du Folisario, 
Madrid s'interdit, depuis des années, 
d'intervenir diplomatiquement pour ne 
pas mure aux relations avec le Maroc. La 
Ligue arabe et l'Organisation pour l'imité 
africaine (OUA) ont d'autres problèmes 
plus urgents à traiter comme les négocia- 
tions de paix au Proche-Orient et Ips dif- 
férents conflits en Afrique subsaharienne. 

La question du Sahara affecte la crédi- 
bilité des deux acteurs en conflit Si les 
chefs du Front Folisario ri obtiennent pas 
l'indépendance, ils seront tout simple- 
ment balayés. De même, si Rabat ne par- 
vient pas à démontrer la « marocanéité » 


(lj « Report of lhe Seactaiy General on lhe Situa- 
tion Conceraing Western Sahara », Conseil de 
sécurité. Nations unies, 24 septembre 1997, 

(2l Un des coosetHere de M. Baker était M. Cbes- 
ter Cracker, ancien sous- secrétaire d'Etat pour 
l'Afrique des gouvernements Reagan « Bush, qui a 
joué un rôle-cfe dans l'indépendance de la Namibie. 
In guerre d'Angola et mis en pratique le corvarucinr 
engagement avec l'Afrique du Sud. 

(3) Une large bibliographie existe sur la légion, 
écrite en français, en espagnol et en anglais. On lira 
avec intérêt les œuvres de Tooy Hodges. Western 
Sahara. The Roouofa Desen War. Lawrence HSD & 
Co„ Wesprat, 198J : ci Tbny Hodges » The Western 
Sahara », Mioarity Rights Group, Londres, 1991. 

(4i Cf. Teoy Hodges. « The Qrigfas of Ssbarowï 
Nationalisa ». in Richard Lawles et 1-jila Mortahan. 
War and Refügees. The Western Sahara Conflict, 
Pi mer. Londres, 1987. p. 3L 
l5l Les résolutions de PONU concernant le 
Sahara occidental sent disponibles sur te site Inter- 
net www-anwjng. qui propose également un bulle- 
tin hebdomadaire d'acônâés. 

1 . 6 ) International Court of Justice. « Western 
Sahara : Advisory Opinion of 16 October 1975 », La 
Haye. 

(7) George JkÆfë. « The bdmnatiaaal Court of 


du Sahara, le gouvernement 
et le régime s’affaibliront 
A l’étranger, on craint 
qu'une instabilité politique 
au Maroc ne donne plus de 
poids aux islamistes radi- 
caux. 

Qui seront les électeurs ? 
C’est la qnestiou-clé. 
M. James Baker estime que 
leur nombre pourrait être 
• beaucoup plus élevé » 
que les 80 000 prévus (16). 
Pbur sa part, M. Mahfttd Ali 
Beîba, premier ministre de 
la RASD et signataire des 
accords, considère que le 
nombre est « seulement 
approximatif » (17). 
M. Baker a obtenu que le 
Maroc réduise le nombre 
des 120 000 prétendus 
votants à 60 000, ajoutés 
aux 74 000 du corps électo- 
ral recensés par l’Espagne 
dans les armées 70. En 
1995, le nombre des per- 
sonnes aspirant à voter 
avoisinait les 230 000- 
250 000 si l'on incluait les 
émigrants sahraouis en 
Algérie, en Mauritanie, aux 
Des Canaries, en Espagne 
métropolitaine et en France. 

Jusqu'à maintenant, les 
critères retenus pour identi- 
fier les votants étaient qu'ils 
soient inscrits sur les listes électorales 
espagnoles de 1974. Etaient considérés 
comme .votants également leurs ascen- 
dants (parents) et descendants (enfants), 
les personnes qui pouvaient prouver leur 
appartenance sahraouie mais n’avaient 
pû être recensées cette armée-là, et les 
membres des tribus sahraouies ayant 
résidé, an 1* décembre 1974, au moins 
six aimées consécutives (ou douze non 
consécutives) sur-le territoire. 

Si le Maroc n’a pas la certitude de 
gagner le référendum, sera-t-il tenté de 
l'annuler? M. George Joffé considère 
que, e dans la situation régionale 
actuelle, avec l’Algérie affaiblie par sa 
crise intérieure et le Maroc tirant partie 
de cette fragilité il est peu probable que 
le gouvernement marocain tolère quoi 
que ce soit qui menacerait ses propres 
revendications d'hégémonie régio- 
nale (18) ». 

Il est peu probable aussi que le Itoüsa- 
rio accepte le résultat, au cas où ce der- 
nier lui serait défavorable, comme l’avait 
déjà envisagé M. Boutros-Ghali en 
1995 ; ce qui entraînerait certainement 
une division an sein du Iront Polisario et 
des dirigeants sahraouis, beaucoup 
d’entre eux rejoignant alors définitive- 
ment le Maroc. 

Justice, and ihc Wcssm Sahara Dispute ». in Law- 
less and Monohan, 0 p.de. p. 24. 

(B) Rapport cité dans Ch-il Sodery, Le Caire, mars 
1996. p, Z 

(9) Stephen Zones, « Western Sahara. Race 
dcraâcd », Carrent History, mai 1996. p. 229. 

llQi \tair * Repcn of the Secretaiy-Geiiera] Javier 
ftrex de Cuellar on the Situation om Western Sahara. 
Security Counci! ». document S/22464. 
19 avril 1991. Conseil de sécurité. Résolution 690. 
Nations unies. Référencé S/RES/690 1 1991 1 . 
« Report of the Secrctary -General on the (Jnited 
Nations Mission for the Referendum in Western 
Sahara », Nations unies. 28 février 1992. 

(11) Frank Rudy. « Sahara Occidental : lo que la 
ONU debïo bacer y no hUo ». Papales de aieaianes 
intemnckmalcs, primavera I99S. pp. 123 à 129. 

(12) Libération. Paris. 28 avril 1996. 

<13) El Pais. Madrid. 5 décembre J996. 

(Mi El Mundo, Madrid. 13 juin 1996. 

IT5) El Pais. 18 septembre 1996. 

1 16) £2 Mundo, 27 s ep tem b re 1997. 

(17) El Paix. 27 septembre 1997. 

" (18) Entretien téléphonique avec l'auteur. 
Londres. 4 octobre 1997. 
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CENT ANS APRÈS LA FONDATION DU MOUVEMENT SIONISTE 


En Israël, l’immigration a changé de nature 


p 

JL OUR assurer la survie de sa coalition de droite et d’extrême droite, 
et donc la poursuite de sa politique, le premier ministre israélien pren- 
dra-t-il le risque d’une crise majeure avec la diaspora Juive ? Cédant an 
chantage des partis religieux ultra-orthodoxes, M. Benyamin Nétanya- 
hou pourrait accepter d’accorder à ceux-ci le monopole des conversions 
au judaïsme, an détriment des synagogues conservatrices, libérales et 
réformées, qui regroupent pourtant les deux tiers des fidèles hors 
d’Israël - et même 90 % aux Etats-Unis. Du même coup se trouveraient 
partiellement modifiées les conditions mêmes de l'immigration vers 
l’Etat jui£ laquelle constituait et demeure la raison d’être du sionisme. 

------- Par AMNON KAPEUOUK * 


Fondé à Bâle voici cent ans. eo août 
1897. le mouvement sioniste avait pour 
objectif principal la formation, en 
Palestine, d'un foyer national pour les 
juifs du monde. Vingt ans plus tard, an 
lendemain de la Grande Guerre, quel- 
que 55 000 juifs vivaient sur la Terre 
promise au milieu de 700 000 Arabes. 
Lors de la création de l'Etat d'Israël, 
en mai 1948, ils étaient 650 OOO et les 
Arabes 1 300 000. Le 1° août 1997. le 
nombre de juifs en Israël était de 
4.7 millions, sur 5,8 millions d'habi- 
tants, soit 80 % de la population. 

Les 2,6 millions d'immigrants, 
depuis 1948, font d'Israël le seul pays 
dont La population a été multipliée par 
neuf en cinquante ans. Et pourtant, avec 
seulement 36 % des 13 millions de juifs 
de la planète, Israël ne représente que la 
deuxième grande communauté juive, 
derrière celle des Etats-Unis (5.7 mil- 
lions). Sans doute n’offoe-t-il pas le 
foyer sûr qu'il promet Les Israéliens, 
s’üs échappent certes à l’antisémitisme, 
n'en vivent pas moins -quel para- 
doxe 1 - dans le pays le plus dangereux 
pour les juifs. Et pour cause : l'occupa- 
tion de territoires arabes et l'oppression 
des Palestiniens empêchent toute paix 
durable de s'instaurer. Voilà pourquoi 
ce corps transplanté il y a un demi- 
siècle au cœur du Proche-Orient ne s'y 
est toujours pas intégré. Or, s’il ne 
s'assimile pas à la région, il risque de se 
voir finalement rejeté. 

Le sionisme avait un antre objectif 
important : la laïcité. Le mouvement 
fondé par Theodor Herzl affichait 
même un certain mépris à l'égard des 
rabbins, lesquels affirmaient que la 
fidélité à la religion serait l'unique salut 
face à l'antisémitisme. Néanmoins, (es 
grandes vagues d’immigrants des pays 
d’Asie et d’Afrique, presque tous prati- 
quants, ont battu en brèche cette laïcité 
espérée. Décisifs pour les coalitions 
gouvernementales successives, les par- 
tis religieux ont progressivement 
imposé leur loi. Us contrôlent la vie de 
chacun, de la naissance à la mort. 
L'afflux d’immigrants de l’ex-URSS, 
pour la plupart laïques, pourrait toute- 
fois freiner la montée du fanatisme reli- 
gieux. 

Autre but des fondateurs du sio- 
nisme : que 1» immigrants choisissent 
des professions productives, dont ils 
étaient souvent exclus dans la Diaspora. 
Ce rêve est devenu partiellement réalité 
à l’époque du mandat britannique 

* Journaliste. Jérusalem : auteur de Rabin, un 
assassinai politique. Le Monde Editions. Paris. 
1996. 


(1922-1948), avec l’ intégration de nom- 
breux immigrants dans l'agriculture, le 
b atim ent OU l'industrie. 

Mais le capitalisme a vite pris le 
relais de ce sionisme social-national ; et 
Israël, de pays occidental le plus égali- 
taire dans les années 50 et 60. est 
devenu l'un des plus inégalitaires à par- 
tir des années 80. Parallèlement, le tra- 
vail manuel a été à nouveau déserté, 
l'occupation de la Cisjordanie et de 
Gaza 1 ayant permis de faire appel à 
l’ouvrier palestinien pour remplacer 
son homologue juif. 

Voici une anecdote célèbre : un 
grand-père se promène avec son petit- 
fils dans le vieux Tel-Aviv et lui dit : 
« Tu vois cette maison, petit ? C’est moi 
gui l’ai construite. Cette chaussée ? Je 
l’ai faite aussi. Et voilà des arbres que 
j’ai plantés „ » Choqué, le gamin 
demande : « Grand-père, quand tu 
étais jeune, tu étais arabe ? » 

L'idéal des pionniers do mouvement 
sioniste s'est évanoui, mais l’atya — en 
hébreu, (a * montée » vers la Terre pro- 
mise -, qui en constitue 1a raison d’être, 
se poursuit. Certes, il est d'autres pays 
d'immigration, mais Israël est le seul à 
accorder automatiquement la nationa- 
lité à une catégorie : les juifs. 

Adoptée dès 1950, la Loi dn retour se 
fonde sur la définition rabb inique selon 
laquelle « est juif quiconque est né de 
mère juive ou qui s'est converti au 
judaïsme ». Racisme, accusenr les 
Palestiniens -et ils ne sont pas les 
seuls. Est-il légitime de donner la 
citoyenneté à des juifs qui n'ont jamais 
mis les pieds sur cette terre, et de la 
refuser, voire de la retirer, à un Arabe né 
sur place mais ayant habité provisoire- 
ment à l’étranger, ou étant absent lors 
de l’occupation des territoires arabes, 
en 1967 ? 

Les dirigeants israéliens évoquent le 
devoir d'accueillir chaque jmf préférant 
vivre avec les siens ou se sentant 
menacé dans son pays d'origine. Ce fut 
effectivement le cas. au lendemain de la 
seconde guerre mondiale, pour plu- 
sieurs centaines de milliers de rescapés 
du génocide ; dans les trois ans qui sui- 
virent la création de l’Etat d’Israël, la 
population juive du pays doublera, 
grâce à l’arrivée de 685 000 immi- 
grants. 

Mais à cette première vague d’immi- 
gration. essentiellement européenne, 
s’ajouteront plusieurs autres, porteuses 
de centaines de milliers de juifs en pro- 
venance des pays arabes: Irakiens et 
Yéménites amenés par le mouvement 
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sioniste et leMossad, tou- 
jours en collaboration 
avec les régimes en place 
à l'époque, parfois suite à 
des provocations (1) ; 
juifs d'Afrique dn Nord 
après les indépendances 
(1956 et 1962) ou la 
guerre de six jours (1967). 

Dans les années 70 
s'amorcera une nouvelle 
vague, originaire d’Union 
soviétique, qui s'ampli- 
fiera considérablement à 
la fin des années 80, après 
le rapprochement opéré 
par M. Mikhaïl Gorba- 
tchev entre l'URSS et 
Israël - le nombre total de 
Soviétiques installés en 
Israël dépasse 8 50 000. A 
partir de 1985, le gouver- 
nement israélien a aussi 
organisé le transfert de 
quelque 60 000 falashas 
(juifs d'Ethiopie). Enfin, 
depuis les années 90, 
l'Etat juif accueille, pour 
la première fois de son 
histoire, des dizaines de 
milliers de travailleurs 
non juifs, afin de rempla- 
cer les travailleurs palesti- 
niens et fournir en 
échange la main-d'œuvre 
au rabais exigée par la mondialisation. 

La plupart des juifs des pays arabes 
ont rejoint Israël parce qu’ils n’avaient 
pas d'autre solution. C’est vrai égale- 
ment pour ceux de l'Europe de l'Est et 
de l’ex-URSS : la plupart voulaient 
vivre mieux et plus librement, seule une 
minorité était mue par des convictions 
sionistes. En revanche, s'agissant des 
juifs occidentaux, le choix de la Terre 
sainte était de nature idéologique ou 
r eligie use. En cinquante ans, 70 000 
juifs américains seulement ont fait leur 
afya. mais trois fois pins d'Israéliens 
ont émigré aux Etats-Unis. Egalement 
révélateur est l'exemple de l'Afrique du 
Sud : la fin de l'apartheid a poussé la 
plupart des juifs à émigrer, dont seule- 
ment une petite minorité en Israël - la 
majorité d’entre eux ont préféré 
l'Europe ou le Canada, vraie l’Aus- 
tralie.- 

Lorsqu’il fonda Israël, David' Ben 
Gourion rêvait de mélanger les nou- 
veaux immigrants et la population juive 
installée à l’époque du mandat britan- 
nique. Dans ce creuset socioculturel, il 
espérait forger le nouvel Israélien, fier; 
combatif, « débarrassé des complexes 
des juifs de la Diaspora», imprégné 
des valeurs modernes propres à la 
majorité ashkénaze (européenne) et 
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pariant une seule langue : l’hébreu, par 
opposition an yiddish, la langue des 
jures de l’Europe centrale et orientale 
disparus d«ns ]es camps d’extermina- 
tion. 

Dans ce melting-pot à dominante 
occidentale se sont retrouvés les immi- 
grants de culture judéo-arabe venus de 
pays musulmans. Les juifs irakiens et 
leurs descendants, soit 250000 per- 
sonnes, avaient réussi à préserver une 
partie de leur héritage. Cette commu- 
nauté solide, bien établie dans son pays 
d’origine, a émigré en totalité en Israël 
avec ses élites. Il n’en a pas été de 
même pour la communauté juive du 
Maroc, forte d'un demi -million de 
membres, mais privée de ses élites, qui 
avaient choisi de s’installer en Erance. 
Si bien qu’3 a fallu une génération .pour 
que les « Marocains ». comme on les 
appelle en Israël, parviennent à s’inté- 
grer à r establishment. C'est pourquoi . 
ils se sont plaints d'être moins bien trai- 
tés que les ashkénazes. 

Reproche fondé. Selon les fonction- 
naires responsables, à l'époque, de leur 
absorption, la plupart de ces immigrants 
n’avaient pas la formation requise par le 
marché du travail, & l’exception - des 
métiers les moins qualifiés. 


La repentance d’Ehond Barak 


D ANS les agglomérations à concen- 
tration marocaine. 3 aurait fallu 
créer d’urgence des réseaux de bonnes 
écoles et développer des industries de 
pointe, au lieu d’embaucher ces nou- 
veaux venus dans l’agriculture, le textile 
ou l'alimentation, où régnent les bas 
salaires et la crainte du chômage- 
Ce qui s’imposait, c'était une forme 
de « discrimination positive ». U n'en a 
rien été. Les Marocains ont été envoyés 
loin de Jérusalem et de Tel-Aviv, près de 
la frontière ou dans des villes et villages 
palestiniens vidés de leurs habitants, 
devenus réfugiés. Bref, ils ont occupé le 
plus bas échelon dans la pyramide 
sociale, juste au-dessus des Palestiniens 
d'Israël. Quant à leur culture tradition- 
nelle. influencée par celle des Arabes, 
eDe n’a pas pu résister à l'hégémonisme 
européen. 

Si d'autres communautés ont oublié, 
au fil des ans, leurs griefs, ceux des 
Marocains se sont transmis de père en 
fils. Le tra u matisme a conservé toute sa 
violence. C'est cela qui expGque la 
haine farouche de cette communauté 
contre le Parti travailliste, dont le pré- 
décesseur, le Mapaï, tenait les rênes du 
pouvoir lors de son arrivée dans le pays. 
D’où le rôle déterminant joué par cet 
électorat dans la victoire dn Likoud 
(droite nationaliste), lora des élections 
législatives de 1977. 

Vingt ans après, paradoxalement, la 
frustration persiste, alors que les Maro- 
cains occupent une place sensiblement 
plus importante au gouvernement, au 
fortement et p armi les élites écono- 
miques du pays. » Hitler a extirpé votre 
cœur, voilà pourquoi vous ne pouvez pas 
comprendre notre chagrin ». crie aux 
«ashkénazes oppresseurs » une jeune 
fille de dix-huit ans dans une pièce de 
théâtre montée par des jeunes de la ville 
d’AshdocL.. 

Et pourtant, entre-temps, les juifs 
marocains ont expérimenté te Likoud au 
pouvoir : la politique de celui-ci n'a pas 
amélioré la situation des couches les 
plus défavorisées, donc ils forment tes 
gros bataillons. Cela n'a pas empêché la 
grande majorité d'entre eux, lors de la 
dernière consultation législative, en mat 


1996, de voter pour M. Benyamin Néta- 
nyahou, tandis que, par exempte tes Ira- 
kiens préféraient M. Shimon Pérès. 
Cesr dire avec quel succès, et avec quel 
cynisme, le Likoud parvient à manipu- 
ler; à son profit, la détresse des Maro- 
cains—. 

Pour tenter d’en finir avec cette déma- 
gogie, te nouveau leader travailliste, 1e 
général Ehoud Barak, a pris une initia- 
tive spectaculaire : au nom de son parti, 
fl a publiquement demandé pardon aux 
communautés orientales pour leurs souf- 
frances. La droite a dénoncé là une 
manamvre électorale. Quant aux intéres- 
sés, tout en manifestant un certain sou- 
lagement, Ils attendent surtout de voir ce 
que les travaillistes feront, s’ils 
reviennent an pouvoir; pour améhorer te 
sort des masses orientales défavorisées... 

Bien plus dramatique est te sort des 
63 000 juifs éthiopiens, fou après la 
création d’Israël, les autorités religieuses 
avaient refusé leur demande d’immigra- 
tion, Ces Noirs n'étaient pas, selon elles, 
des juifs à part entière : leur pratique 
religieuse ignorait en effet l’immense 
corpus de la tradition tante du judaïsme 
rabbmiqoe orthodoxe. 

Le fera vert vint, dans les aimées 70, 
du grand rabbin séfarade (oriental) Ova- 
dia Yossef. Dix ans après leur arrivée, 
les falachas accusent de racisme la 
société qui les a accueillis. Un signe ne 
trompe pas : le taux de suicides dans 
cette communauté est nettement plus 
élevé que la moyenne israélienne. 

L’immigration de I'ex-URSS est de 
loin la plus nombreuse, *rwîy aussi la 
première dn point de vue de l’ éducation 
et de la culture. L'arrivée des ex-So via- 
tiques a doublé 1e nombre des médecins 
et triplé celui des ingénieurs! Bref, fl 
s'agit- mafiosi et alcooliques mis à 
part- d'une immigration d’élite, 
d'autant qu'elle a sa s'adapter très vite 
aux technologies occidentales en plein 
développement (2). D’où sa contribu- 
tion exceptionnelle à la croissance de 
l'économie du pays : 6 % par an, en 
moyenne, depuis I9S9. Il a fallu l’élec- 
tion de M. Nétanyahou et son cours pro- 
vocateur pour que le rythme retombe, eu 

1997, à 2%. 


Et pourtant, tes conditions d’intégra- 
tion & cette marée humaine ont été, et 
restent, difficiles. Certes, chaque famille 
de quatre personnes touche, à son arri- 
vée, un pécule de 20 000 shekels 
(35 000 francs) et bénéficie de cours 
gratuits d'hébreu. Mais bien des nou- 
veaux immigrants se retrouvent peu à 
peu d«na une situation précaire. Préoc- 
cupation numéro un; le logement. 
D'autant que 2a pro po rtion de chômeurs 
est plus élevée parmi les Russes, 
Souvent, les spécialistes ne trouvent pas 
de travail dans lenr discipline : tel ingé- 
nieur gagne sa vie comme gardien de 
nuit, tel médecin accomplit une activité 

TTumnri tft, teîte rhan rhamp. m mafhéma- 
tiques est vendeuse, etc. 

Autre source d'irritation : l’ingérence 
des autorités religieuses, occupées à 
dâmsquer les goyim (non-juifs) parmi 
des immigrants censés être tous juins. JEt, 
de fait, 20 % à 30 % de cette commu- 
nauté ne seraient pas. juifs : fl s'agit de 
membres non juifs de taurines juives on 
bien d’ ex-Soviétiques qui se sont pro- 
curé de faux papiers attestant leur judéaté 
afin de pouvoir quitter te pays. 

Certains considèrent même Israël 
comme un tremplin vers d'autres desti- 
nations. Anjourd’ hui, ils sont de pins en 
pins nombreux à partir s’installer en 
Occident. Au-delà des Russes, selon un 
sondage récent, 19% des Israéliens 
déclarent qu’ils émigreraient s'ils en 
avaient la possibilité (3). 

Si te « vote rosse » avait contribué, en 
1992, à la victoire des travaillistes, en 
1996, 65 % des suffrages de 1a commu- 
nauté sont allés à M. Benyamin Néta- 
nyahou. Créé à la veille des dernières 
élections, te « parti russe » a obtenu 7 
des 120 sièges à la Knesset Son chef, te 
célèbre dissident soviétique Anatoli 
Chtcharansky, affiche désormais ses 
convictions d’homme de droite prêt à 
collaborer avec l’extrême droite. Son 
discours musclé au congrès de sep- 
tembre lui a valu cette critique acerbe du 
quotidien Haaretz ? «Il est surprenant 
qu’un combattant des droits de 
l'homme, après avoir passé de longues 
années dans les prisons soviétiques, 
prône une politique visant à éterniser 
l’oppression d’un autre peuple (4). » 

Dépens quelques années, un phéno- 
mène sans précédent tend à s’amplifier ; 
l’ arrivée massive de travmlteurs non 
juifs. Au nombre de 300 000, ces Euro- 
péens rie l’Est, Asiatiques et Africains, 
sont voués à des emplois non qualifiés et 
mal payés, jusque-là réservés aux Pales- 
tiniens. Ces esclaves modernes sont 
misérablement logés. Mais, ce qui 
inquiète le plus les gardiens de la 
«pureté de la race», c’est qu’ils ue 
soient pas juifs : tflt ou tard. Os s'intégre- 
ront an pays, par mariage et naturalisa- 
tion- Leur voix retent i ra peut-être on jour 
dans le concert pluraliste (TIsraëL En 
attendant, c’est le nationalisme et l’into- 
lérance qui règnenî- 

Quand l’Etat juif, devenu l’Etat de 
tous ses citoyens, se msera-t-fl en 
société multiculturelle dans laquelle 
toutes les communautés, juives et non 
'"juives, pourront vivre en harmonie ? 


éuh daû 

répond* anx 
d’IsraBl 1 immigra, 
bombe dans me 
morts « 



ïbi Hm i i i, fWif || dimtlïia 

Hw émissaires 
1951. P explosion d’une 
à Bqgdad tait deux 
de blessés. Après qoot 


MO 000 juifs irakien! décident de : _ 
promise. L'amenât, non revendiqué, a parfois été 
aürfboÉ à des agents îsraflkns. Ce que le gouverne- 
ment LsraQjcn a toujours nié fonndlexnenz. 

C2) Lire Dominique VWaL « TrouHaïuc nom»li- 
sanoa pour b aodété imflüeane*, te Monde 
(Splomadtpte, mai 1996, 

(31 Maorie, I* octobre 1997. 

(4) ftaarea. 14 septembre 1997. r 
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. ENJEUX D’UNE CONFÉRENCE ÉCONOMIQUE CONTESTÉE 

Le Qatar dans la cour des grands 


ÉNÉFICIANT de l’appui inconditionnel de Washington» le Qatar 
surprend ses voisins en déployant une activité diplomatique tons aamnts. 



gmaie et nuancée de balancier à l’égard de l’Irak, mais aussi de l’Iran et 
d’Israël, ce qui présente certains avantages aux yeux de son parrain améri- 
cain. A condition, évidemment, que le cours provocateur suivi par 
M. Benyamin Nétanyahou n’amène pas les Etats arabes à boycotter - ou à 
sous-dîmensionner - la quatrième MENA-. 


Par FRANÇOISE SELLIER » 


La nouvelle Conférence économique 
du Moyen-Orient et de l’ Afrique du 
Nord (plus connue sous sou sigje anglo- 
saxon MENA) doit se tenir du 16 au 
18 novembre à Doha, capitale du Qatar. 
Cette quatrième session s’annonce 
comme le sommet de mutes les divi- 
sions et la participation israélienne, offi- 
ciellement annoncée, est an cœur des 
débats. Etant donnés l’arrêt des négocia- 
tions de paix et Ja montée de la violence 
à Jérusalem, dans les territoires occupés 
ainsi qu’au Liban sud ces derniers mois, 
les pays arabes ne voient pas l’utilité 
d’on tel sommet, qui passerait pour une 
caution de l'actuelle politique israé- 
lienne. 

Ces dentiers temps, certaines des plus 
liantes autorités arabes, Syrie et Arabie 
Saoudite en tête, ont proféré de très vives 
critiques à l’encontre de la Maison 
Blanche. Damas et Ryad ne se sont en 
effet pas privés de dénoncer la politique 
de M. Benyamin Nétanyahou ainsi que 
les risques qu’elle engendre pour la 
sécurité et la stabilité du Proche-Orient. 
Do côté du Golfe, le dossier irakien est 
volontairement figé par les deux adeuis 
principaux, à savoir la Maison Blanche 
et le régime de M. Saddam Hussein qui, 
par l’ instrumentalisation habile des 
mécanismes onusiens, poumriveot leur 
bras de fer en bloquant toute réflexion 
sur les perspectives de sortie de crise. 
Seul l’Iran, avec l’arrivée au pouvoir du 
modéré M. Mohammed Khatami, paraît 
à même de faire surgir de nouveaux 
horizons. 

Contre traite attente, la récente tour- * 
née dans là région de M“ Madeleine 
Albright a quelque peu redoré l'image, 
pourtant bien ternie, des Américains an 
Proche-Orient. Le «camp du refus», 
symboliquement incarné par la conver- 
gence syro- saoudienne, semble mornenr 
tan émeut en sommeil, et la reprise des 
discussions entre l’Autorité palesti- 
nienne et le gouvernement de M. Néta- 
nyahou, sous la boulette des Etats-Unis, 
a été saluée de paît et d’autre. 

Et pourtant-, si la Ligue arabe main- 
tient "n» unité de façade en l aissa n t à 
chacun de ses membres le libre choix de 
se rendre on non à Doha. une participa- 
tion massive reste incertaine. Même 
assurée de la présence du secrétaire 
d’Etat américain, la MENA risque 
d’être un non-événement Surtout si 
l’Iran parvient à at ti r e r les plus hautes 
autorités arabes à Téhéran, dans le cadre 
de l’ Organisation de la conférence isla- 
mique (OCI) de décembre prochain. Par 
ce biais, la République islamique mar- 
querait dé mani ère hautement symbo- 
lique son retour eu tant que véritable 

: dn monde arabe dans un 

organisme ] 


puissance régionale avec laquelle les 
Etats-Unis devraient à nouveau 
compter. 

Dans ce concert de scepticisme et de 
mécontentement généralisés, au 
moment même où la politique améri- 
caine est publiquement contesiée par les 
acteurs régionaux, le Qatar; ce petit Etal 
longtemps Tnargîrialîfié au du Golfe, 
fait figure de trublion. 

Pays le moins peuplé dn Golfe, cette 
péninsule de 150 km de long, sur envi- 
ron 80 km de large, a surtout fait parler 
d’elle en 1986, date à laquelle sa dispute 
avec Bahreïn pour le contrôle de l’Aol 
de ftcht-al-Dibel a dégénéré en faits 
d'armes. Plusieurs incidents frontaliers 
avec le royaume saoudien ont ensuite 
laissé craindre des dérapages. Mais c'est 
la déposition de l’émir Chrikh Khalife 
par son fils. Cheikh Hamad, en 1995, qui 
finira par susciter les plus grandes 
in quiétudes de s voisins immédiats du 
Qatar. 

Pour ces derniers, dans une péninsule 
où le conservatisme est plutôt la règle, 
F arrivée au pouvoir du jeune Cheikh 
Hamad et de ses idées réformatrices 


comportait des risques de déstabilisa- 
tion. L’émir déchu a, pour sa part, 
trouvé refuge à Bahreïn, puis à Abou 
Dbabi d’où fl a tenté de reconquérir son 
trône lors de deux tentatives de eoup 
d'Etat - qui ont échoué - en février 
1996. 

Depuis, la réconciliation da jeune 
émir, âgé de quarante-sept ans, avec son 

pfti-y. lui h p mriit Ht» g’ arrâiq iiw à un vaste 
programme de réformes. Cheikh Hamad 
mène à présent une politique d'apaise- 
ment avec pour objectifs la modernisa- 
tion et nne certaine démocratisation des 
institutions. C’est ainsi qu'3 travaille, 
notamment, à l'élaboration d’un projet 
de loi pour la tenue d’élections munici- 
pales début 1998. Le scrutin, réservé aux 
nationaux de dix-huit ans révolus, pour- 
rait même s’ouvrir aux femmes, un pas 
décisif que même le Koweït, avec son 
Parlement élu. n’a voulu franchir 
jusqu’ici. « Si vous ne permettez pas au 
peuple de participer au gouvernement, 
vous créez des problèmes pour vous- 
mime (1) », tel est l’adage formulé par 
l’émir du Qatar pour expliquer son 
choix d’une ouverture politique, « pavé 
dans la mare » au sein de la péninsule, 
zone privilégiée des monarchies absolu- 
tistes. 

Doha provoque donc la méfiance de 
ses voisins. Toutefois, l’émir est dési- 
reux de mettre un terme aux querelles de 
frontières qui empoisonnent ses rela- 
tions avec l'Arabie Saoudite et Bahreïn. 
En bonne logique, le Qatar s’implique 
beaucoup plus qu 'autrefois dans le 
Conseil de coopération des Etats arabes 
du Golfe (CCEAG). Assurant jusqu'à la 
fin de l'année la présidence de cette ins- 
tance régionale, l'émirat mesure F inté- 
rêt diplomatique de ce rôle dans sa nou- 
velle volonté de normalisation et 
d'ancrage régional. 


Un satellite de Washington 



L 'ÉMIRAT présente ainsi des atouts 
originaux qui, à terme, pourraient 
le hisser an rang de médiateur région aL 
S’il figure au vingt-cinquième rang des 
pays les plus opulents de la planète, il 
n’est pas pour autant un producteur 
pétrolier d’avenir. Ses réserves - 6 % du 
total mondial - seront épuisées d’ici nne 
vingtaine d’années. Ses perspectives de 
développement reposent bien pins sur 
des richesses gazières. Celles-ci, à en 
croire les dirigeants, pourraient le libé- 
rer des contraintes d’une économie 
exclusivement centrée sur les recettes 
pétrolières (90 à 99 % des revenus à 
F exportation)- Les officiels de Doha 
sont bien déridés à tirer la leçon des 
e rreur s commises par d’autres Etats du 
Golfe, telle l'Arabie Saoudite, qui fait 
face à une crise économique et sociale 
sans précédent. 

Le nombre d’articles parus ces der- 
niers mois dans la presse arabe ou oed- 
. dentale témoigne de l’engouement nou- 
veau des investisseurs étrangers pour le 
Qatar. Le North Dôme, ce gisement off- ’ 
shore de gaz naturel, l’un des plus vastes 
au monde, explique cet attrait. Les 
réserves estimées sont telles que, selon 
les experts, on pourrait les exploiter à 
plein régime pendant deux cents ans ! 
La mise en valeur du gisement promet 
des revenus qui laissent rêveur : plus de 
5 milliards de dollars d’ici à l’an 
2000 (2). Les premières exportations en 
direction de l’Asie sont très encoura- 
geantes. En un an. Je Qatar a déjà 
accédé, derrière la Russie et l’Iran, au 
troisième rang mondial des fournisseurs 
dn Japon, le plus gros consommateur de 
gaz naturel de la planète. 

Les firmes étrangères ne s'y sont pas 
trompées. Eta deux ans, les investisse- 
ments am éricains sont passés de 
5,5 millions à 100 millions de dollars. 
Un lobby rassemblant des hommes 


Points de repère 


Superficie: 11427 km*. _ _ 

Itopnlatk» : 547 000 habitants - dont Fhkisunaîs, 18 * : Indiens, 18 % ; Irameas. 30 % ; 
autres : 14 9b. 

Densité : 47.9 habitants / km 2 . 

Capitale : Doha (60% de la population du pays.) 

Antres villes principales : Rayyan, Wakrah. Oum Safd. 

Régime : monarchie absolue islamique. 

Religion : musulmane h 95 %. La population autochtone est mwulmane ammw pratiquant 
U doctrine stricte wahhabice. Une pan importante de la popuianon nnmfgrfe est musui- 
roane chiite. 

PNB : 7.8 maiiards de doüarc 0994). 

PNB /hahHant: 14 540 dollars (1994). 

Hydrocarteats : 30 * «lu PIB. 90 » des exponation» « 70 * des revenus de 1 Etat 

Production de pétrole brut : 401 700 barils / jour (1994). 

Production de gaz naturel : 183 milliards de mènes cubes 1 1994) 

Réserves de pétrole : 3 700 millions de barOs au 3" janvier 1996- 

7 wii milliards de mètres cubeafionr nul" janvier 1996, sort 5,1% 
des léservffmoiHflales. La troisième réserve mondiale derrière la Russie et ! Iran. 
Exportations : 3 milliards de dollars (1994). 

Importations : 1.7 milliard de dollars (1994), 


d'affaires américains et qataris a d'ail- 
leurs été créé en 1996. Chargé de la pro- 
motion des liens commerciaux entre les 
deux pays, il a pignon sur rue à Wash- 
ington (3). De son côté. Total s’affiche 
comme le premier partenaire étranger 
du projet, qui demeure toutefois incer- 
tain, le trajet dn gazoduc devant passer 
par l'Iran. 

En raison de sa position géostraté- 
gique, le Qatar est résolument tourné 
vers l’est. Le gisement du North Dôme 
constitue un trait d'union vers l’Iran. 
Ainsi, les autorités qataries ont-elles le 
souri de ménager leur puissant voisin en 
évitant tout différend sur la frontière 
maritime qui sépare les deux pays. Mais 
les relations avec l’Irak sont également 
décriées par les autres Etats de la pénin- 
sule. Le rétablissement, dès 1992, des 
relations diplomatiques du Qatar avec le 
régime de M. Saddam Hussein a provo- 
qué un tollé parmi les autres membres 
dn Conseil; de coopération des Etats 
arabes du Golfe (4). 

L’émirat tient donc un râle d’avant- 
garde au sein d'une péninsule qui, 
depuis la guerre du Golfe, élabore sa 
stratégie de défense sous la double 
menace iranienne et irakienne (5). Tou- 
tefois, l'argument sécuritaire ne suffit 
plus pour justifier auprès des pays de la 
région une forte présence militaire amé- 
ricaine, rejetée par les populations et 
embarrassante pour les régimes eux- 
mêmes (6). La position tenue par les 
Qataris permet une ouverture vers l'est 
de plus en pins souhaitée. 

Du point de vue des Etats de la pénin- 
sule, la logique américaine de « double 
endiguement » a atteint ses limites. 
C'est pourquoi ces pays envoient à la 
Maison Blanche des signaux de plus en 
pins clairs traduisant l'existence d’une 
crise de confiance entre « l’ami améri- 
cain ^ et ses partenaires du Golfe (7). 
Car aucune des questions régionales n’a 
été réglée. Les Américains en prennent 
douloureusement conscience : ils mit 
épuisé le crédit de leur victoire militaire 
sur l’Irak, qui plus est à l’heure où les 
accords d’Oslo semblent bel et bien 
enterrés. 

Dans ce contexte, le Qatar constitue 
un des canaux encore préservés donnant 
à l'Etat hébreu l’espoir de prendre pied 
sur les marchés arabes. Une mission 
commerciale israélienne s’est d’ailleurs 
j n gratis» au dâiut de l’armée à Doha et 
participe à toutes les rencontres diplo- 
matiques importantes de l’émirat. 
Même si les événements proche-orien- 
taux amènent T émir à geler momentané- 
ment s» relations avec le gouvernement 
Nétanyahou, les Etats-Unis misent sur la 
ligne politique générale suivie par le 
ministre des affaires étrangères. Cheikh 
Hamad B iû Jassem B in Jabr Al Thani : 
chef de file du rapprochement avec Tel- 
Aviv, ce dernier a tranfonné son pays en 
instrument irremplaçable d’une éven- 
tuelle normalisation israélienne avec les 
piars arabes du Golfe. 

Pour Washington, Cheikh Hamad fait 


figure de bon élève. La Maison Blanche 
ne peut qu’encourager sa détermination 
à recevoir la délégation israélienne et à 
maintenir la conférence économique, et 
ce malgré les demandes de report quasi 
unanimes des autres pays arabes. Les 
sponsors qataris de l’opération ne 
manquent pas non plus (8). 

Chacun y trouve ainsi son compte. 
Doha insiste avec prudence pour reca- 
drer le sommet dans une perspective 
économique — afin de minimiser la pré- 
sence contestée des Israéliens - et le 
transforme en vitrine de ses propres 
ambitions, dans l'espoir d'attirer des 
investisseurs étrangers plus nombreux. 
□ s'agit de rembourser les dettes 
contractées pour financer l’ambitieux 
projet du North Dôme, qui, avec un coût 
total de 20 milliards de dollars, pèse 
lourd dans un revenu annuel de cinq fois 
inférieur. De son côté. Washington 
compte sur son allié qatari pour faire, 
malgré tout, du sommet économique un 
véritable événement 

Rmr la Maison Blanche, l’enjeu est 
de taille : isoler l’Iran en contrant le rap- 
prochement entre Téhéran et les pays 
arabes du Golfe. Car, pour les tenants de 
cette ligne dure, le risque est de voir ce 
pays redevenir une véritable puissance 
sur la scène proche-orientale, couronnée 
par ailleurs par la réunion de décembre 
de l’Organisation de la conférence isla- 
mique. D’autant que. aux Etats-Unis 
même, les partisans d’une réintégration 
de l'Iran au sein de la communauté 
internationale font entendre leur voix, 
notamment par le biais-de la presse. Os 
soulignent l'importance accrue de la 
République islamique comme relais 
pétrolier entre l'Asie centrale et la Tur- 
quie : les Etats-Unis, insistent-ils. ne 
peuvent se désintéresser plus longtemps 
de son avenir. Si bien que l’idée d’un 
rapprochement mesuré avec Téhéran 
fait sou chemin dans l'administration 
Clinton. Tfentée par nn certain réalisme 
politique, cette dernière utilise des 
canaux non officiels pour mettre en 
œuvre ce changement de cap. La déci- 
sion de ne pas s’opposer au projet de 
gazoduc devant transporter du gaz natu- 
rel du Turkménistan à la Tbiquie via 
l’Iran doit être interprétée comme un des 
premiers signaux de ce changement (9). 

Le Qatar joue un rôle décisif dans ce 
mouvement progressif de réhabilitation 
de la République islamique. Aux yeux 
des Améncains. l’émirat pourrait en fait 
représenter un satellite avancé, bien 
mile dans la mise en œuvre d’une poli- 
tique plus nuancée. L’émir assume cette 
mission avec brio. 

Mais l’obstination de Doha à tenir à 
tout prix la MENA, quitte à la déclasser 
en en faisant un sommet plus écono- 
mique que politique, ne tient pas seule- 
ment à de grandes considérations géo- 
politiques. Si l’émir Hamad a réa ffi r m é 
la volonté de son pays d’ honorer ses 
engagements malgré des rumeurs per- 
sistantes sur un report à une date ulté- 
rieure plus propice (10), c’est aussi 
parce que le régime reste en quête de 
légitimité, tant ses faiblesses intrin- 


sèques sont éclatantes. Cotes, contraire- 
ment à ses voisins immédiats, le Qatar 
ne connaît pas de mouvements d’agita- 
tion interne de nature religieuse. Mais 
les clivages partagent la famille 
régnante elle-même. * Généralement, la 
richesse attire la jalousie. (...) Et, si la 
question est de savoir si l’argent pour- 
rait créer des problèmes, la réponse est 
oui (11). » Cette déclaration de Cheik 
Hamad en dit long, si l'on se remémore 
ses tentatives longtemps avortées pour 
récupérer l’argeDt des revenus pétroliers 
accumulé sur des comptes étrangers par 
son père. 

En fait, l’émir se pose en fer de lance 
de la lotte contre la corruption et prend 
soîd d’éviter tome collusion entre les 
milieux affairistes et les cercles du pou- 
voir: Savamment orchestrée à l'inten- 
tion d'une population qui voit son 
niveau de vie diminuer, cette campagne 
□'est pas toujours bien reçue par les 
me mines de sa famille, en particulier 
par Cheikh Jassem, ministre des affaires 
étrangères, également très connu pour 
ses qualités d'homme d’affaires. 

C'est dire que les risques sous-jacents 
d’instabilité interne soûl plus grands que 
jamais. Or Cheikh Hamad a subi cet été 
la greffe d'un rein aux Etats-Unis ; il est 
donc physiquement affaibli et son 
absence prolongée a laissé le champ 
libre à des membres influents de la 
famille Al Thani - Cheikh Jassem en 
tête -pour étendre leur pouvoir. La dési- 
gnation du troisième fils de l’émir, âgé 
d’une vingtaine d’années, comme héri- 
tier. n'a pas satisfait l'ensemble de la 
famille royale. Sans doute la conférence 
MENA de novembre constitue-t-elle 
aussi, pour les uns et pour les autres, un 
terrain propice à 1* affirmation de nou- 
veaux rapports de forces. 


(1) Ronas. 26 join 1997. 

(2) « Le pétrole « le gaz vont pe n ne arc au Qatar 
de doubler ses revenus en dix ans • , 
Us Echos. 27 janvier 1997. 

(3l Vfoir leur site interna, bap i/Ywww.qaartju- 
sinesscounril- org 

(4) 800 km de tenitoire koweïtien et saoudien - 
totalement contrôlés par tes Améncains - séparent 
la frontière qaurie de l'Irak. Aussi In menace de 
M. Saddam Hussein est-elle perçue comme loin- 
taine. 

(5) tire Paui-Marie de la Gorce. « Intransi- 
geance américaine dans le Golfe », Le Monde 
diplomatique, mai 1997. 


(0) Le déroulement de l'euouéi 
fournie. 


le sur l’anenut 
le. est tout parti- 


d’AI Khohnr. en Arabie sao 
ruiièreioeni significatif : lire Alain Gresb, 
• Les mystères d'an attentai en Arabie sooudjic». 
Le Monde diplomatique, septembre 1997, 

(71 Les dernières manœuvres tnflitaires kowefto- 
américaincs de la mi-septembre, au dire même de 
l’ambassade américaine, avaient entre autres buts 
de » réitérer l'engagement des Etats-Unis ù pré- 
server la sécurité et la stabilité dans la région du 
Golfe • (L'O rient- Le Jour. 22 septembre 1997). 

(8) Remets, 9septe»thre 1997. 

(9) International Herald Tribune. 20 août 1997. 
Lire aussi l’article de Richard W. Murphy « Good 
reasons for Washington in start c afci ng with Téhé- 
ran», International Herald Tribune, 22 juillet 
1997. 

(10} Al Hayat, A octobre 1997. 

(Il) International Herald Tribune, Paris. 24 juil.- 
kt 1997. 
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Colomb, la Palestine et les juifs arabes 
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ERREMENTS DES DÉMOCRATIES 


Des dictateurs africains 


L 


M ^J VR changements institutionnels survenus en Afrique depuis le 
début des années 90 s’inscrivent davantage dans une logique de réamé- 
nagement du système existant que dans une perspective de remise en 
cause véritable des régîmes de parti unique, même s’il serait prématuré 
de condamner les démocratisations en cours. Les Sections ont souvent 
été perçues par les dirigeants comme un moyen de garder le pouvoir 
afin d’assurer à leur profit le contrôle des richesses nationales, tout en 
instaurant un clientélisme sur des bases régionales et tribales. Cas 
extrême, le Congo-Brazzaville, où les nouvelles institutions n’ont jamais 
réellement fonctionné, vient de changer de mains à la suite d’un conflit 
armé lié aux intérêts pétroliers. 


Par MARTINE-RENÉE GALLOY et MARC-ÉRIC GRUÉNAIS * 


L'année 1990 marque le début de la 
démocratisation en Afrique, avec la 
tenue de conférences nationales censées 
consacrer la rupture avec un passé poli- 
tique dominé par les régîmes de parti 
unique, fait de violence et de sang. Une 
ère nouvelle doit alors s' ouvrir avec des 
élections libres et pluralistes garantis- 
sant une alternance politique pacifique. 


Cette démocratisation s'effectue au 
rythme d'élections présidentielles, 
législatives et municipales devant 
« permettre aux peuples, au moyen 
d'un système méthodique, transparent 
et non violent, d’élire leurs représen- 
tants au gouvernement et de leur four- 
nir la légitimité de gouverner pour une 
période déterminée. Jusqu'à ce qu’ils 
soient soumis au verdict du peuple par 
le biais de nouvelles élections (1) ». 
Même si l'opinion s'accorde sur le fait 
que * les élections ne constituent pas 
une Jin en soi et qu 'elles ne suffisent pas 
à installer une démocratie (2) ». 


décevant, se caractérise notamment par 
le recours accru anx armes comme 
moyen de conquête du pouvoir (Niger, 
Burundi. Congo ex-Zaïre. Congo-Braz- 
zaville. etc.), le maintien des dictatures, 
l'état de guerre larvée ou ouverte dans 
de nombreux pays (Algérie. Liberia. 
Kenya, Sierra Leone. Soudan, Somalie, 
Rwanda. Burundi, Congo. Angola, 
etc.). 

Les conséquences humanitaires et 
économiques sont incalculables ; ces 
situations assombrissent l'image de 
l’Afrique au point de corroborer r afro- 
pessimisme. d'accréditer l’idée que la 
démocratie serait on luxe pour le 
continent, ou encore de donner raison 
aux partisans d'une démocratie spéci- 
fique « à l’africaine », qui ne devrait 
pas ressembler aux démocraties du 
Nord. 


Après sept ans de démocratisation, le 
bilan, plutôt mitigé pour ne pas dire 


* Respectivement présidente du Groupe 

d'études et de recherche sur la démocratie et ]e 

développement économique et social 

(Gerddes ), section Congo, assistante à l' univer- 
sité de Brazzaville: et anthropologue, cher- 
cheur à l’Institut fiançais de recherche scienti- 

fique pour le développement en coopération 
lOtstom), Paris. 


Dans de nombreux pays, le mono- 
partisme a d’abord laissé la place à une 
kyrielle de micro-partis, non démocra- 
tiques. A la tête de certains d’entre eux 
se sont placés (ou ont été placés) les 
représentants de la nouvelle classe poli- 
tique. « jeunes loups » pressés de 
s'enrichir et de se constituer un patri- 
moine avant d’être démis, et tout aussi 
avides du « pouvoir pour le pouvoir » 
que leurs aînés. Mais, de manière géné- 
rale, le jeu politique restait gouverné 
par des caciques des anciens régimes 


qui ont su traverser toutes les crises 
politiques depuis tes indépendances et 
qui ne voient plus d’inconvénients à se 
proclamer « démocrates » pour se 
conformer au nouveau lexique de la 
scène internationale. 

Avec le temps, les rangs se sont 
éclaircis. Les représentants des opposi- 
tions, privés de statut valorisant, 
déchirés par des lattes d'influence, ont 
souvent brûlé par leur manque d’initia- 
tives constructives, piaffant d' impa- 
tience à la porte du pouvoir, prêts eux 
aussi à user de tous les stratagèmes pour 
y accéder, 9e servir, et passer dans le 
camp du plus fort. Les chefs des micro- 

plus^axente les clients des aînés poli- 
tiques qui sont tout naturel! emeut reve- 
nus occuper le devant de la scène. 

Ce système permet de distiller les 
prébendes et de verrouiller totalement 
on appareil d'Etat qui prend le plus 
souvent les apparences d'une cour 
d'autant plus avide et plus exigeante 
que le cercle des « ayants droit » à la 
redistribution de la richesse nationale se 
réduit à mesure que la crise économique 
s’aggrave sous la pression des ajuste- 
ments structurels, des dévaluations et 
de l’inflation. Conserver le pouvoir au 
prix de tontes les compromissions 
devient le leitmotiv, ce qui n’est évi- 
demment pas sans conséquences sur les 
mécanismes électoraux. 

Passé l'euphorie de la première phase 
d’élections pluralistes financées par les 
institutions iTi imnaTinnaW-g. les adminis- 
trations africaines ont de plus en plus de 
difficultés à organiser les scrutins. 
Même si l'on incrimine la crise écono- 
mique, le problème réside plutôt dans le 
rems de la plupart des Etats de mettre 
en place des commissions électorales 
indépendantes permanentes. Or l’exis- 
tence d'une telle structure contribue à 
améliorer de manière significative les 
préparatifs d’une consultation, comme 
l’ont montré les expériences du Bénin 
et du Ghana en 1996. Composée 
d’experts sélectionnés sur la base de 
leur probité morale, cette commission 
veille, outre aux opérations ordinaires 
d’état civil qui lui sont dévolues, à l'éla- 
boration de projets de révision des tex- 


tes électoraux (code électoral, etc.). Elle 
peut être une réponse à l'épineux pro- 
blème du financement du dispositif 
général nécessaire à la tenue d'élections 
(établissement de cartes d'identité et de 
cartes d’électeur, révision régulière des 
listes électorales, disponibilité du maté- 
riel électoral, formation des personnels 
des administrations locales, etc.). 

Une telle structure permanente per- 
met aux Etats de sortir de leur situation 
de dépendance pour l’organisation de 
scrutins liés au financement des 
agences de coopération bi et multilaté- 
rale ; elle épargne tes quêtes de dernière 
heure auprès de la communauté inter- 
nationale qui transforment régulière- 
ment les élections en soutins improvi- 
sés ouvrant largement r éventail des 
possibilités de fraude (3). 

Pbur tes dirigeants politiques afri- 
cains, la philosophie des élections se 
résume dans tes propos, désormais 
célèbres, tenus par 1e président congo- 
lais Pascal Lissouba : « On n’organise 
peu des élections pour les perdre. » 
L’exemple du Congo-Brazzaville est 
très révélateur (voir ci-dessous l’article 
sur te Congo). 

Découpage électoral « sur mesure» 
et recensement administratif tronqué 
(Congo, Kenya, etc.) ; lois électorales 
conçues pour disqualifier des adver- 
saires parce qu'ils sont « d'origine 
étrangère » (Côte-d’Ivoire, Zambie) ; 
contrôle exclusif des médias et mobili- 
sation des finances publiques parle can- 
didat sortant ; suppression des libertés 
publiques et arrestation des adversaires 
politiques (Niger) ; chasse aux non-ori- 
ginaires de la région, ce qu’on a pu 
appeler ailleurs «purification eth- 
nique » (Congo, Kenya) ; organisation 
du vote massif de populations étran- 
gères on nomades (Tchad) ; instaura- 
tion d’un climat d’émeutes pour qu’une 
région peu favorable au régime en place 
ne vote pas trop massivement pour 
l’opposition (Kenya), les moyens les 
pins contraires à la démocratie sont 
employés pour assurer 1*« élection » du 
candidat sortant. Quitte à créer, an 
besoin, une « tribu » favorable an pré- 
sident, comme dans le cas du Congo- 
Brazzaville, qui a vu apparaître en 1993 


les Nïbûlek. nom de « tribu » formée à 
partir des premières syllabes des trois 
régions favorables au chef de 1 Etal 
(Niari, Bouenza, Lekoumou). 

Parmi les pratiques les plus condam- 
nables qui attestent du peu d’iniérSt des 
classes politiques pour l’ avenir des 
onfimt*- le recours généralisé an vote 
des mineure. En Afrique, l'administra- 
tion n’est pas partout présente, et 
nombre de naissances ne sont pas décla- 
rées immédiatement ; lorsqu’on ne dis- 
pose pas de document a ttes t an t de son 
identité, une pratique habituelle de. 
P administration est la délivrance de 
«jugements supplétifs » oh figurent tes 
nnnu <t q ; parents, la date et 1e lieu de 
naissance, etc. 

A l’approche d’élections, B n’est pas 
rare de voir un candidat organiser la 
délivrance de nombreux « jugements 
supplétifs » à des *wfr»nts qui manifeste- 
ment n’ont pas la majorité. Avant de 
servir de «chair à canon» dans dés 
guerres civiles (4) qui sont de pins en 
plus liées à des contentieux électoraux, 
les enfants sont préalablement trans- 
formés en « bétail électoral ». 

H existe aussi, bien évidemment, de 
nombreux petits « trucs » très efficaces 
pour influencer les électeurs. La préten- 
due protection des bureaux de vote par 
des hommes en armes, y compris à 
l'intérieur des locaux ; la présence près 
des urnes de chefs traditionnels ayant 
précédemment bénéficié de quelques 
largesses d’rm candidat et qui veillent à 


O) Rod voo Meajnrfddi. L'Observation des 
élections, rapport d’an atelier dé l’BCDPM. 
Arnold Bapuustr Institut, Maastricht. 1995. 

(Z) Marc POoii. L'Observation internationale 
des Sections, Observatoire permanent de la coo- 
p &a t f oa, rapport 1997. Paris. JSnthàb, 2997. 

P) Les déviances qui «nttinheat les élections ai 
AMqpe ont mena Vaneaùoo de nombreux ans- 
tyires. notamment G. Gelslcr. «Fuir? Wîua as fier - 
oess gnt n» do whh ItJ Vfcgaries of dêodon obser- 
vations and demoecBâc standards », The Journal 
af Modem African Studio, 31 (4), 1993 ; Trinz 
yod Trotta, <« C'est la pagaiUei Quelques 
remarques sur l’élection ^présidentielle et w 
observation internationale an Togo ». Politique 
africaine, n*52. 1993. 

(4) Graça Macbed. « Canséqoences'èes mnflhs 
acmés en Afrique sarlk-vie des enfmts », colloque 
GvitafcAfnque. Pretoria, mai 1997. . 
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Chaque semaine dans Jeune Afrique 
vous retrouverez : 

■ toute l’actualité politique 
du continent africain et du monde, 

■ l’analyse des spécialistes du continent, 
un regard africain sur les questions internationales. 
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balbutiantes 


sortis des urnes 


ce que les votes aillent Am« le bon 
sens ; des urnes qui n’ arrivent pas ^»n« 
les bureaux parce que le préfet ne dis- 
posait pas de carburant pour le véhicule 
de transport ; des hommes qui se 
déguisait en femmes dans des pays 
islamiques oh des femmes ont l'habi- 
tude d’être voilées ; ou encore 
l’absence de corbeille à papiers, de telle 
sorte qu'on peut savoir pour qui l’élec- 
teur a voté, parce gu’ fl aura jeté par 
terre les bulletins non wriK^ fe oq qu’il 
les aura dans ses mains 

Les élections apparaissent alors 
comme un simple moyen.de légitima- 
tion d’un pouvoir confisqué au nom de 
l’ordre et de l'intégrité tKrtj tnrig]^ 
comme an Togo, oh le général Eyadéma 
s’est maintenu à]* tête de l’Etat en 1993* 
après un scrutin dont les irrégularités 
étaient avérées; on an Gabon, où le pré- 
sident sortant proclama sa victoire au 
premier tour de l’élection en 1993 alors 
que le dépouillement n’était pas achevé 
dans la rfapïtale, bastion de l’opposi- 
tion. 

B peut suffira, après mucoup de force, 
d’organiser une «élection maison», 
dont les résultats sont connus d’avance, 
pour se parer dn label de démocrate, 
comme an Niger; où, le 27 janvier 1996, 
M. Ibrahim Bâté Maïnassara chassa du 
pouvoir le chef de l'Etat démocratique- 
ment ébi en 1993, inaugurant ahuri « le 
premier amp d’Etat en Afrique franco- 
phone depuis le mouvement de démo- 
cratisation de 1990» (Le Monde, 
30 janvier 1996). Motivé officiellement 
par la noble intention de rétablir Tordre, 
3 organisa très rapidement des élections 
demi il s’assura la victoire, dès le pre- 
mier tour. 

Au Liberia, après sept ans d’une 
guerre civile qui a coûté la vie à 150 000 
personnes, l’élection présidentielle dn 
19 juillet 1997 a eu pour vainqueur un 
des seigneurs de guerre, M. Charles 
Thyloc, qni l’a emporté avec 75,3 % des 
suffrages exprimés an cours d'un scru- 
tin qualifié de m globalement libre et 
transparent ». Lorsqu’on connaît les 
difficultés qui pèsent sur l' organisation 
d’une élection, même en temps de paix, 
la validité d'une élection organisée en 
temps de guerre laisse rêveur. 

On peut d’ affleura s'interroger sûr le 
rôle des observateurs électoraux dépê- 

Nord et des! institutions i n ternati onales 
à l'occasion des scrutins. Leur présence 
a indéniablement contribué à minimiser 


la fraude ; cependant, l'observation 
électorale internationale a montré ses 
limites an fil des ans et des soutins, en 
le eu raison de son enfermement 
: nne logique diplomatique. 

Cette présence, d'abord redoutée, a 
bientôt été souhaitée par les régimes en 
place. Alors qu'on apprenait à canaliser 
leur mission et que là multiplication des 
bureaux de vote n’autorisait qu'une 
observation de plus en plus partielle do 
scrutin, les observateurs internationaux 
ont parfois permis de donner une légiti- 
mité à des élections car, au nom du 
devoir de non-ingérence, fis rédigeaient 
des rapports finaux de pins en plus 
conciliants. Les bailleurs de fonds 
étaient satisfaits, de Twftrp» 
que les élus et les gouver- 
nants en quête de 
reconnaissance, répondant 
aux exigences d’une 
communauté internatio- 
nale conditionnant son 
aide au développement à 
l’avancée de la démocrati- 
sation. 

Cependant, quelques 
expériences d'actions 
concertées, non parti- 
sanes, ont été concluantes, 
notamment an Bénin, 
avec la création en 1995 
du Réseau béninois pour 
des élections transpa- 
rentes et pacifiques ; en 
Côte-d’Ivoire, avec 
l’Observatoire national 
des élections (ONE), créé 
également en 1995 ; au 
Ghana, avec le Network 
for Domestic Observera 
(Nedeo) de 1996, ou an 
Kenya, où la société civile 
s’est impliquée dans le 
combat pour les réformes 
constitutionnelles et insti- 
tutionnelles qui doit 
garantir la transparence 
des élections présiden- 
tielle, législatives et 
locales de décembre 1997. 

Eu fait, c’est la réduc- 
tion de l’observation aux 
seuls scrutins électoraux 
telle qu’elle est pratiquée 
jusqu’à présent qui a mon- 
tré ses limites et ses fai- 
blesses. Une certaine una- 
nimité commence à se 


dessiner autour d’une approche globale, 
qni préconise l’observation de 
l'ensemble du phénomène électoral, 
ptdsqu’en réalité la fraude s’organise en 
amont et en aval (depuis le découpage 
des circonscriptions et la constitution 
des listes jusqu’à l’empêchement de 
candidats élus de siéger), et les irrégula- 
rités enregistrées le jour du scrutin n’eu 
sont que des épiphénomènes. 

C’est dans cet esprit qu’avait été 
créé, en avril 1997. le Collectif des 
associations congolaises pour des élec- 
tions transparentes et pacifiques ; cer- 
taines étaient déjà impliquées dans les 
organes du Recensement administratif 
spécial, dont les résultats devaient ser- 


vir à l’élaboration des listes électorales. 
On sait ce qu’il est advenu dn projet 
électoral au Congo. La communauté 
internationale, empêtrée dans une 
approche normative de la démocratie, 
se satisfait de dictateurs sortis des 
urnes. Forts de leur légitimité usurpée, 
certains chefs d’État, ceux-là mêmes 
qui musellent l’opposition et qui 
foulent aux pieds les droits de l’homme, 
sont érigés en champions de la paix, tel 
le général Eyadéma, dont on a redoré le 
blason en lui confiant* la responsabilité 
de la cellule de réflexion sur la création 
d’une force interafricaine d’interposi- 
tion. 

Mais la focalisation sur l’élection 



SUR LE TERRAIN, DESERTÉ, DK LA SOCIÉTÉ CIVILE 


présidentielle a occulté la consolidation 
des fondements de la démocratie, c'est- 
à-dire la mise en place de tons les méca- 
nismes qui contribuent à F accomplisse- 
ment du jeu démocratique. La démocra- 
tie est d’abord un état d’esprit, mieux : 
ane culture. EQe suppose l'existence 
d’une opposition à part entière. Il 
convient alors qu’elle puisse s’exprimer 
et jouer pleinement son rôle an sein des 
institutions de la République ; médias. 
Assemblées nationales, mais aussi dans 
les régions et les municipalités. Trop 
souvent, les régimes « démocratiques » 
en place n’autorisent une prise de 
parole de l’opposition qu’en de rares- 
occasions, notamment lors des élections 
présidentielles, lorsque le pays fait alors 
partie de «c l’actualité internationale ». 
L’effervescence des médias, qui a mar- 
qué le débiu de la période de démocrati- 
sation en Afrique, a été très rite bridée 
et la presse, muselée. An nom de la 
« déontologie », parce qu’il ne doit pas 
écr ir e « n’importe quoi », un journaliste 
se retrouve souvent en prison, 
condamné à une forte amende. 

La société civile, force régulatrice du 
jeu démocratique, doit s’impliquer bien 
davantage dan* la rie politique, en se 
donnant les moyens d’agir; sur une base 
non partisane, à travers la création de 
réseaux nationaux, régionaux et inter- 
nationaux. Malheureusement, une par- 
tie des élites africaines s’est illustrée 
non seulement en désertant les lieux de- 
là connaissance et de diffusion du 
savoir, préférant les allées dn pouvoir 
beaucoup plus rémunératrices, mais 
aussi en devenant le porte-parole des 
revendications les plus extrémistes et 
les plus « intégristes », prête à pendre 
tout esprit critique pour déjeuner à la 
•table des « Grands ». 

Rsut-Stre a-t-on simplement oublié 
que, s’ agissant de l’Afrique, la démo- 
cratie pouvait avoir le même sens que 
dans les pays dn Nord : liberté syndi- 
cale, liberté de la presse, fonctionne- 
ment des institutions républicaines, res- 
pect de la Constitution, indépendance 
de la justice, acceptation du rôle cri- 
tique des intellectuels, etc. Tous les élé- 
ments auxquels se mesurent périodi- 
quement (et malheureusement de moins 
en moins souvent) les démocraties du 
Nord, sont aussi des éléments constitu- 
tifs de la démocratie sur le continent 
africain. 

MAKT1NE-RENÉE GALLOY 

et MARC-ERIC GRUÉNAIS 


Au Congo, le pouvoir par les armes 


A 

i, .B» LORS même qu’une élection 
présidentielle était prévue pour juillet 
1997, une guerre de quatre mois a 
opposé l’armée congolaise et les mili- 
ciens du président Lissouba aux 
« cobras » de son prédécesseur et prin- 
cipal rival, M. Denis Sassou Ngueso, 
qui a finalement accédé an pouvoir par 
les armes. 

Après l’une de ces conférences natio- 
nales qui ont fleuri en Afrique — en 1990 
et 1991 -pour l'instauration de régimes 
démocratiques, M. Pascal Lissouba 
avait remplacé M. Denis Sassou 
Ngnesso à la tête de l’Etat, en 1992, 
grâce notamment à un accord de gou- 
vernement préélectoral entre les deux 
hommes, et à un appel du second à 
voter en faveur dn pr emier (1). M. Lis- 
souba devint ainsi le premier président 
congolais élu an suffrage universel, 
scrutin présidentiel qui ne fut jamais 
contesté. 

Auparavant, M. Denis Sassou 
Ngnesso avait régné sans partage, 
ana durant, à la tête d’un régime 
« socialiste » instauré en 1963 et d’un 
parti unique an fonctionnement calqué 
sur le modèle soviétique. Lorsqu’il 
quitta le pouvoir, les finances étaient 
très mal en point et le Gongo le pays 
afr icain le plus endetté par habitant. Par 
la y"**»-, la situation économique conti- 
nua de se dégrader : retard puis baisse 
des salarnas d*ra la fonction publique, 
arrêt des recrutemen t s, dévaluation du 
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franc CFA en 1994, inflation, relations 
tendues avec les institutions financières 
internationales. Eh 1996, une timide 
reprise se dessina, notamment grâce à 
l’obtention d’un prêt dn Foods moné- 
taire international et à la mise en exploi- 
tation d’on nouveau gisement pétrolier. 
Cependant, la vie quotidienne, en parti- 
culier dans la capitale, Brazzaville, 
devenait de plus en pins pénible (routes 
défoncées, pénuries de carburant, de 
gaz, d’eau, d’électricité, coupures de 
téléphone), alors que la classe politique 
semblait s’enrichir toujours plus rite et 
qu’à tous les niveaux de la pyramide 
sociale les individus cherchaient à 


devenir des clients de « patrons-protec- 
teurs » afin de pouvoir bénéficier des 
redistributions. Psu d’agents de l’Etat 
acceptaient encore de travailler en 
l’absence de « mesures d'accompagne- 
ment » (2). 

En fait, le mécanisme électoral 
entamé au Congo en 1992 n’a jamais été 
achevé et les nouvelles institutions 
n’ont jamais réellement fonctionné. De 
dissolution en élections législatives 
anticipées en 1993, l’Assemblée natio- 
nale a pu siéger pendant une législature 
complète sans que tous les députés 
soient élus, à cause d’un contentieux 
électoral dans une région. 


La première guerre de 1993 


L ES maires devaient être choisis par 
les conseillers municipaux élus : 
le régime Lissouba décida de les nom- 
mer avec le statut de maires « par inté- 
rim ». Le Haut Conseil de la magistra- 
ture et le Haut Conseil de la 
co m mu n ication, prévus par la Constitu- 
tion, n’ont été effectivement mis en 
place qu’en 1997. De même, les 
membres du Conseil constitutionnel 
n’ont été nommés qu'en mai 1997, soit 
an tenue du quinquennat présidentiel, 
prêtant serment sous les bombes et 
tenant leur première réunion le 21 juil- 
let 1997 pour... proroger le mandat du 
président (3). 

Depuis 1995, alors que la liberté 

d’expression était de plus en plus mise à 
mai (notamment avec l’arrestation de 
journalistes), un débat s’était instauré 
sur F inadaptation de la Constitution 
votée 02 1992 aux «réalités congo- 
laises » : on évoquait al ras la nécessité 
de parvenir à une « démocratie consen- 
suelle », « à l’africaine », qui repren- 
drait les « traditions ancestrales», et 
qni remplacerait la « démocratie 
conflictuelle» importée des pays du 
NonL Le Çnmîte de coordination du 
recensement administratif spécial, qui 
préparait l’élaboration des listes électo- 
rales, avait été repris en main par la pré- 
sidence. S’ agissai t-il d'instaurer des- 
mécanismes pour se dérober an verdict 
du peuple ou, an minimum, pour don- 
ner davantage de prérogatives an pré- 


sident « démocratiquement » élu ? Cha- 
cun craignait les échéances électorales 
de 1997. A la fin de l’année 1993, avait 
déjà éclaté une première guerre. Les 
contestations liées aux résultats des 
élections législatives de 1992 avaient 
fait monter la tension ; chacun des trois 
principaux dirigeants politiques, 
MM. Pascal Lissouba. Denis Sassou 
Nguesso et Bernard Kolelas (maire de 
Brazzaville, à l’époque leader de 
J’opposition allié à l’ancien président et 
devenu premier ministre pendant la 
guerre de 1997) avaient créé leur milice. 
Celles de MM. Lissouba et Kolelas 
s’étaient affrontées ; le conflit fit alors 
an moins deux mille morts. 

Après une période d’insécurité 
durant toute l’année 1994 et une bonne 
partie de l’aimée 1995, la paix était pro- 
gressivement revenue, notamment à 
Brazzaville, très sévèrement touchée 
par ce premier conflit Mais ce n’était 
un secret pour personne que les milices 
des trois champions politiques conti- 
nuaient de s’armer et de s’entraîner; 
régulièrement, dans le débac politique, 
revenait la question dn désarmement 
ris* milices. 

La seconde guerre du quinquennal du 
président Lissouba a éclaté de manière 
attendue, mais plus tôt, et surtout beau- 
coup plus violemment que prévu (4). 
Le 5 juin 1997, après quelques incidents 
dans le nord du pays, l’armée congo- 
laise, appuyée par la milice favorable 


an président Lissouba, encercle la rési- 
dence de M. Denis Sassou Ngnesso à 
Brazzaville. La milice de celui-ci, 
manifestement surannée, réplique. 
Après plus de quatre mois d’affronte- 
ments, alors que les bilans varient entre 
4 000 et 10 000 morts, que la ca pi tale, 
vidée de ses habitants, est dévastée, « la 

f uerre est terminée ». comme 
annonce le vainqueur, M. Sassou 
Nguesso, le 16 octobre. 

La « non-ingérence active » de la 
communauté internationale a contribué 
à un règlement d’un conflit de la démo- 
cratie par les armes. On craignait 
l’intervention dn régime de M. Laurent 
Désiré Kabila, qui s’était rapproché du 
président Lissouba et avait déclaré vou- 
loir envoyer des troupes de l’autre côté 
du fleuve pour faire cesser les tirs 
d’obus qui atteignaient Kinshasa Mais 
M. Kahua était sans doute trop occupé 
à gérer de difficiles relations avec ses 
alliés rwandais et ougandais ; et, en 
dépit de ses efforts, M. Lissouba n’a 
pas pu gagner à sa cause l’Ouganda de 
M. Moseweni et le Rwanda de 
M. Kagame. 

C’est de l’Angola qu’est venue la 
solution : les liens entre M. Sassou . 
Nguesso et le président angolais 
Ednardo Dos Santos ont eu raison des • 
relations étroites entre MM. Lissouba 
et Jouas Sarimbi, chef de l’Unita et : 
ennemi juré de M. Dos Santos. ' 
L’Angola pouvait ainsi régler un conflit : 
intérieur, avec M. Sarimbi, mais aussi ! 
avec les indépendantistes dn Front de 
libération dn Cabinda (FLEC), cette ‘ 
enclave angolaise dans l'ex-Zaïre qm 
dispose d’une frontière commune avec 
le Congo et au large de laquelle se : 
trouve la majorité des ressources pétro- ■ 
libres de l'Angola. 

Ayant gagné pratiquement sans coup . 
férir la bataille du pétiole à Pointe- > 
Noire grâce' aux troupes angolaises. 
M. Sassou Nguesso revient au pouvoir, \ 
par les armes, cinq ans après une ' 
période durant laquelle, malgré tout, 
certains Congolais avaient pu croire à la 
démocratisation. 

Quels comptes M. Sassou Nguesso 
aura-t-il à rendre à ceux cnn Font vrai- 
semblablement aidé (l’Angola, le 
Gabon, la France, Elf) (5). et à ceux qui : 


apparemment avaient pris quelques dis- 
tances à son égard (F ex- Zaïre, le 
Rwanda, l'Ouganda, les Etats-Unis)? 
Comment va-t-il gérer ce pays détroit et 
sillonné par des miliciens surannés, dif- 
ficiles à contrôler et toujours prêts à pil- 
ler ? Pour le moins', refaire l’unité natio- 
nale an Congo sera une tâche ardue. 

M.- R. G et M.- E. G. 


fl) A l’issue des ficelions, M. Sassou Nguesso 
réclamait pour ses proches les principaux minis- 
tères (hydro car b u res, année, intérieur) ; M- Lis- 
souba refusa, l'alliance fia alors déclarée caduque 
et le président perdit la majorité absolue A 
l'Assemblée. La sauatlan s’envenima au point de 
conduire h la première guerre de 1993. 

(2) Euphémisme congolais désignant les bak- 
chichs. 

\3>) Le Monde, 22 juillet 1997. Selon la Constitu- 
tion, le mandat du président élu et) 1992 ne pouvait 
aller au-delà du 31 août 1997. 

(4) La violence des combats, l’importance de 
l'armement lourd (avions, hélicoptères, etc.) dont 
disposaient les milices des deux hommes, la durée 
du conflit, témoignent à l'évidence d'aides pour le 
moins non négligeables dont Os ont pu bénéficier. 

(5) Sur le rôle de la France et d'Elf en laveur de 
M. Sassou Nguesso. Hre Le Canard enchatn é. 
Paris. 22 octobre 1997. 
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MALGRÉ SA FAILLITE, LE 


Lendemains amers pour les 
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'ES Sections du 21 septembre et du 5 octobre en Serbie ont réservé 
une suotprise de taiBe: la fti^arante ascension de FntoanatHinaBsteVqpsfaiY 
Sesejj. Fort de ses 27^3 % an presoier tour du scrutin présdailiel e* des 
82 sièges (sur 250) obtenus par son Parti radical aux. législatives, le chef 
festisant a devancé au deuxième tour le candidat de la coalition gouverne- 
mentale, M. Zoran riKc. Seule la faîh fe participation (motos de 50 % des 
inscrits) a empêché son élection. M. Vnk Draskovie, arec 20,6 % d es toc , a 
payé cher l’édatement de la coalition Zsqedno (Ensemble) - la destitution 
du maire de Belgrade M Zoran Djinttfic, ne peut qu’aggraver c cite crise 
de l’opposition. Dans la préparation dntn Mme toni; préva le 7 dé cembre , 
le aationafisme a décidément le vent en poupe, la scène politique se retrou- 
vant- largement dominée par les « socialistes » manipulateurs de M. Slobo- 
dan Milosevic et les fascistes de M. Vojisiav Sese(j. 

Par notre envoyé spécial JEAN-ARNAULT DÉRENS * 


« Le Kosovo est la Jérusalem serbe », 
s’exclame M. Dosan Ristic. Ancien per- 

tr^arwn^ Pjirtr rrtrrmn mi gTf» P riarna, la 

capitale du Kosovo, exclu pour nationa- 
lisme dès 1981, ce petit tomme d’une 
soi xantaine d’années est devenu l'idéo- 
logue du Mouvement de la insistance, 
serbe (MRS), n désigne d’an geste large 
l’horizon de collines qui s’étend au pied 
du monastère de SopocanL Fondé an 
KOI” siècle par le roi un» I* pour abriter 
son tombeau, te monastère est l'un des 
principaux lieux de mémoire de la nation 
serbe: 

Dans son enceinte vient de se tenir une 
lémkm du GonseO politique de l’Assem- 
blée nationale ecclésiastique panserbe. 
M^Aitemije, évgque de Prizren et de 
Raska, qui a présidé la réunion, bénit les 
partici p ant s , tandis que de Jeunes nvmws 

servent du café et de la rakija, plissante 
ean-de-vie de prune. Appuyé sur sou 
bâton épiscopal presque plus haut que hn, 
le prélat condamne l’oecuménisme, che- 
val de Thne du dialogue üuexreHgieux : 
t Et l'on finit, comme Jean Paul U par 
danser le rock’n' roB avec le dakü-kana. 
La vérité du Christ est unique, et l’Eglise 
orthodoxe serbe la défend— » 

Il est vxai que la ville de Prizren. an 
Kosovo, possède aussi un évëqne catho- 
lique albanais. M? Marie Sopi, qui n’a 
jamais eu le moindre contact avec son 
Co nf r è r e orthodoxe. Le siège de Prizren 
est prestigieux, car le Kosoyo est 
încmîiï»ctahlffiTiflnt un des berceaux du 
peuple serbe, et le monastère de Sopocani 
se trouve au coeur de la Raska, second 
noyau territorial de la monarchie serbe au 
Moyeu Age (Z). L’ancienne Raska corres- 
pond à peu près au sandjak de Novi Pazar, 
une légion à cheval sur la Serine et le 
Monténégro, au peuplement majoritaire- 
ment musulman _ tandis qu’au Kosovo, 
région autrefois autonome faisant partie 
de la République de Serine, plus de 90 % 
de la population sont albanais (2) (voir 
encadré page suivante). 

Etrange malédiction du peuple serbe, 
devenu minoritaire là où s’est forgée son 
histoire. M' Artemije dénonce « le géno- 
cide contre les Serbes qui a été pratiqué 


durant cinquante ans par les Albanais et 
les Musulmans avec la complicité des 
communistes ». Sans illusions sur la 
co mmunauté internationale, « systémati- 
quement antiserbe », comme sur le 
régime de M- Miloserric, l’évêque estime 
que seule l’Eglise peut sauver sou peuple. 

Hanc la Déclaration de Saint-Sava, 
adoptée fin janvier. 1997 et adressée - 
entre arT *p *s — aux présidents i MTKirm 
fTintrm et Jacques l’Assemblée 

natirmalft ecclésiastique pauserbe remon- 
tait encore plus loin dans l’histoire : 
« Durant des siècles, affirmai t-elle, le 
peuple serbe de Kosavo-Metohqa, terre 
serbe sacrée (SatàAseca),aété exposé à 
une albanisation agressive, raciste et sys- 
tématique qui a secoué l'être national 
serbe et menace de l'exterminer à 
jamais. » Une évolution, ajoutait la décla- 
ration, qui « prive Slobodan Milosevic, en 
tant que représentant d'un régime anti- 
démocratique, de tout droit à négocier 
avec qui que ce soit et de prendre quelque 
décisùm que ce soit au sujet du Kbsovo- 
Metohija ». M. Dusan Ristic. hn aussi, ne 
cesse de dénoncer les ingérences de Bel- 
grade. qui, explique-t-il. empêchent une 
solution satisfaisante de la question du 
Kosovo. Or les bases d’un c omp romis 
existent: fl suffit, selon lui. d’accorder 
aux Albanais le maximum d’a u tonomie 
culturelle tout en garantissant le maintien 
de la province dans la Serine. 

Le discours de ces « pieds-noirs » de la 
Serbie profonde oscille en pe rman e n ce 
entre une appro c h e localiste, déniant à 
Belgrade toute légitimité pour régler le 
problème, et la conviction d’être investis 
d'une mission historique de défenseurs 
des lignes avancées de la « seriâté ». Pour 
eux, M. Slobodan Milosevic a été au bout 
de sa logique de «trahison» avec les 
accords de Dayton. Ainsi, tant comme 
M. Dusan Ristic, M“ Jorgovanka Tbba- 
kovic, députée radicale - c’est-à-dire 
d’extrême droite nationaliste — de Ris- 
tina, ne prononce jamais le nom maudit 
de la base militaire de l’Ohio : elle aussi 
préfère évoquer te jouroù M. Milosevic a 
voulu « fixer la frontière à la Drina », 
antiem e Ot dit a haïuhmirt l» B norie «aerto. 


«Ici, c’est pur» 


C ETTE jeune femme dynamique a 
conservé son emploi de cadre ban- 
caire malgré son élection. S’affichant 
« nationaliste moderne », elle cite « le 
président Jean-Marie Le Pen », consi- 
déré comme le théoricien majeur de 
tous les nationalismes d'Europe : 
« Entre nationalistes, précise-t-elle. 
nous sommes faits pour nous entendre. 
Mime avec les nationalistes albanais : 
il suffirait qu’ils comprennent que le 
Kosovo fait partie de la Serbie, et le 
Parti radical serait prit à leur accorder 
la plus grande autonomie culturelle» 
Elle réfléchit, et se reprend : «Sauf 
l’enseignement en albanais, bien sûr, il 
faut apprendre la langue de l’Etat » 

Le Parti radical représente sûrement 
une force militante plus importante que 
les bataillons perdus de l'Assemblée 
□atiosole-ecclésiastique. En juin 1997, fl 
a organisé une « marche sur Belgrade » 
des réfugiés serbes installés au Kosovo. 
Les Serbes de Croatie ou de Bosnie pou- 
vant justifier d’une origine familiale 
dans lé Kosovo sont invités à faire jouer 
leur «droit an retour ». Mais, au lieu des 
terres et de la maison promises à chaque 
famille, ceux qui ont répondu à cet 
appel se sont retrouvés entassés dans 
des centres d'hébergement provisoires. 
Rien d’étonnant si plusieurs dizaines de 
familles, répondant à l'appel des radi- 
caux. ont pris le chemin de Belgrade 
pour aller, en tracteur, camper sous les 
fenêtres du Parlement... 

A Pristina, un complexe sportif sert 
de lieu d’accueil pour les réfugiés. Le 
bâtiment est gardé, et il faut une auto- 
risation do ministre de l’ information de 
la région autonome dn Kosovo-Meto- 
hija pour y pénétrée Deux cerbères 
munis de radio-téléphone assistent aux 

* Historien et jounaliste. 


entretiens. Tons originaires de Krajma 
croate, les réfugiés osent à peine expri- 
mer leur amertume et leur désespoir. 
Car la politique de « serbisation » du 
Kosovo se solde par un échec complet. 
Les autorités savent qu’elles ne parvien- 
dront pas à modifier l’équilibre ethnique 
de la province. De cette folie ne restent 
que ces réfugiés sans avertir, laissés- 
pour-compte de la Grande Serbie. 

La leçon, certains ne l’ont pas pour- 
tant encore tirée. A l’instar de l’acadé- 
micien Nikola Stipcevic. qui explique 
doctement: «Les réfugiés sont une 
chance biologique pour la Serbie. » La 
scène se passe dans on monastère près 
de Krusevac, en Serine du Sud, où se 
tient la session annuelle de l’Ecole phi- 



VLADIMIKVEUCHmC- «lien, (1978) 


Iosophique. Une cinquantaine d’ intel- 
lectuels sur le retour, dont un bon 
nombre d’ arndémicigns et d'anciens 
minis tres dn gouvernement «démo- 
crate» de M. Milan Runc, en 1992- 
1993. se pre sse nt autour de la vedette 
incontestée de ces journées, l’écrivain et 
«iTMii président Dobrica Oosic. 

On retrouve beaucoup d’anciens dis- 
sidents, habitués des rencontres 
marxistes critiques de Korcula dans les 
années 70. 

« Nationaliste ? Notre Dobrica ne 
peut pas être nationaliste, U a toujours 
été démocrate, c'est un dissident éter- 
nel ! ». s’indigne M. Momcüo Marko- 
vic. Lui-même philosophe, il était 
considéré comme l’idéologue dn Parti 
socialiste, dorant les belles années de 
ruhranatiooalisme. Il & quitté le Rutï 
socialiste « lorsque les communistes 
mafieux de la JTJL sont revenus aux 
commandes» - traduisons: lorsque 
M. Milosevic, ayant rompu avec le 
cours nationaliste et mis fis à trois ans 
d’alliance avec l’extrême droite (de 
1990 à 1993). dm se rapprocher du parti 
de son épouse Mizjana Markovic. 
l'Union de la gauche yougoslave (JUL), 
pour mieux entériner la « paix améri- 
caine » en Bosnie... et sauver son pou- 
voir. 

« Une chance biologique, poursuit 
M. Nikola Stipcevic. car le peuple 
serbe s’était abâtardi, sa démographie 
manquait de vitalité, tandis que les réfu- 
giés sont issus d’une race saine et mon- 
tagnarde, ce sont de vrais Serbes. » Ces 
philosophes et ces académiciens ont été 
tes imeQectuels de la synthèse « natio- 
n aï-communiste » que M. Milosevic 
incarna autrefois. Mis sur la touche 
après le tournant « pragmatique » dn 
maître de Belgrade, ils serrent tes rangs, 
fatigués, tandis que 1e pope du monas- 
tère les bénît longuement. Une journa- 
liste de Radio-Belgrade insiste : « Vous 
voyez ? Ici. c’est pur. Au Kosovo aussi, 
c'était pur, du temps de mon enfance. 
Mais tout a été corrompu par les Alba- 
nais, ils sont sales. » Auteurs <hz fameux 
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nuis 


Mémorandum de 1986, qui dénonçait la 
politique «antiserbe» menée depuis 
1974, ces idéologues refusent d’ évoquer 
la guerre ou la situation présente. - 
Actuellement, la Fédération yougo- 
slave compterait 650 000 rénigiéa. 
Rocky est un jeune Serbe originaire de 
Zagreb. H a toujours fait le mauvais 
choix, et, en conséquence, a tout perdu, 
n ne îq* ni «v Batgradâ 

!ni de Sarajevo : la seole « vraie ville » 
des Balkans, pour hn, c’est Zagreb. ‘ 
Pourtant, Rocky vit dans un tout petit 
village de montagne. Rtanj, non km de 
Zajecar et de la frontière bulgare. H 


explique comment 3 a quitté, Zagreb 
pour la Kr pp™ de Knin. dont fl est 
reparti en 1993. Ce qui. aignifie qa^fl 
s’est engagé dans l’Armée serbe de' 
Knfn. mais qu’il a choisi de se réfugier 
en Serbie avant même là .chute de la 
région, fl n ^ fne maintenant son déses- 
poir, convaincu de ne jamais pouvoir 
revenir à Zagreb, où viyent pourtant son 
père et son onde... 

La « Repnbhka Srpsktj» de Bosnie 
abrite aussi un grand nombre de réfu- 
giés de la Krajina ou 3e territoires 
tqya^t<» nant désormais à la Fédération 
croato-bosmaqoe. A Banjà Luka, la pfais 
grande ville de « Republilca Srpska a, le 
bureau de l'Association des réfugiés de 
KVaj în» a tout d’une annexe dn Parti 
radical : ici, l’on cultive ua revanc h isme 
intransigeant. M. Mflorad Pribiceric, 
originaire de Benkovac, reconnaît pour- 
tant qu’il se trouve dans mus impasse : 
« Avec ma carte d’identité de la Répit-' 
bisque serbe, je ne peux plus voter en 
Croatie, mais les accords de Dayton 
m’interdisent aussi de voter en Bosnie, 
car je n’y résidais pas en i 1991. » Ce 
nostalgique de la Grande Serbie n’ a plus 
d'identité; c’est un citoyen de nulle 
part Ces réfugiés sont tes orphelins de 
la Yougoslavie ; l'Etat fédéral permet- 
tait bien à tous les Serbes de vivre sous 
le même toit 

Les réfugiés de Drvar ont néanmoins 
fait d’autres choix. Leur ville était, 
avant-guerre, la commune dé Bosnie an 
peuplement serbe , le plus 'homogène, 
mais les hasards de la guene, entérinés 
par Dayton, l’ont donnée aux forces 
croates. Beaucoup d’anciens habitants 
serbes de la ville veulent y rentrer bien 
qu’elle fasse désormais partie de là 
Fédération croato-bosmàqud Du coup, 
ils s’ opposent aux autorités de la Répu- 
blique serbe, qui n’ autorisent pas un tel 
retour : pour euBes. ce qui compte, c’est 
de parfaire l'homogénéisation ethnique 
des territoires. Les réfugiés, eux. 
s’attachent à retrouver leur 'terre et à 
défendre le principe d’une citoyenneté 
bosn iaqu e non, ethnique. Hs avaient 
constitué, avec les partis d'opposition 
des deox entités de Bosnie; qne « liste 
pour Drvar » en vue des ficelons muni- 
cipales de septembre dentier Leur pré- 
sident, M- MflcrMarcetft. montre fière- 
me^ : ua£}-a£i€h^ftppqZant. 1L lefl . 
ressortissante dé Drvûrà ne j^voter en 
« RepnWflca^>Sjqpâk»»^Biâi*tdpns leur 
rifle d’arigme — . et ür sembîq avoir été 
entendu, car sa liste a 6bteno»un succès 
notable aux élections. > 


Etat-nation on fédération ? 


A PRÈS l'éclatement de la fédération 
yougoslave, en 199L une double 
erreur, fatale, a été commise par les diri- 
geants serbes, en «entier lieu M. Slobo- 
dan Milosevic : a’ abord la dédàon de 
ne pas essayer de négocier la place des 
Serbes dans tes nouveaux Bats, pms la 
tentative de réunir par la force tous tes 
te rritoi res où ils rivaient Le résultat 
c’est l'impasse actuelle. Mftne eu sup- 
posant que le territoire de la République 
serbe de Bosnie s’anime définitivement 
à la « Iktite Yougoslavie », environ un 
million de Serbes auront perdu leur 
domicile ancestraL Des régions de peu- 
plement remontant an Moyen Age ou an 
XVn* siècte, comme la Krajina (3), sont 
définitivement abandonnées, et la Fédé- 
ration yougoslave est bien en peine 
d’intégrer les réfugiés. Si l’on ajoute anx 
Albanais tes Hongrois de VMVodine et 
nnoriifes, la 


les autres mir 


la Serbie constitue 


— p rtradorà\*mMt — l’Etat le plus multi- 
ethnique des Balkans. 

An prix, ce r tes , de l'épuration eth- 
niqpe de 1995 de la Knÿna et des antres 
régions reconquises, la Gnoatie pouvait 
sans trop de priue devenir un Etat ««h- 
niqueanexu par», fts la Serbie, car 1e 
peuplement serbe présente beaucoup 
moi ns d'homogénéité : non seulement 
beaucoup de non-Serbes habitent sur son 
territoire délimité par TOn, mais nombre 
de Serbes vivent- ou plutôt vivaient— en 
dehors. Le problème se peut être résolu 
que de deux manières : soit par la redéfi- 
nition, dm» tous tes balkaniques, 
de cdrqymoetés non ethniques, soit par 
des échanges de population aune échelle 
encore bien supérieure à ceux qui se sont 
produits en Bosnie. L’ ex-président you- 
goslave et caa&àat à la présidence serbe, 
M. Zoran Jubé, a répondu à sa manière : 
fl n’y a pas de problème albanais en Ser- 
bie, car tes Albanais ont déjà un Etat 
hors de Serbie-. 

Les Serbes qui demeurent en Croatie 
et dans la Fédération de Bosnie 
s'effacent pourtant de négocierleur sur- 
vie. Président de l’Initiative démocra- 
tique des Serbes de Sarajevo, M. Mak- 

nm Stemciff défend JcS i ntéfê M d» mit 

qui vivent encore dans les acrondisse- 
mems de Sarajevo « rendus » anx Bos- 
niaques (4). Il a le sentiment de se battre 
dans un tragique isolement : « Tous le 
monde veut nous voir dispara ît re, les 
nationalistes croates et musulmans mul- 


tiptient les brimades pour nous inciter 
au départ, et les nationalistes serbes 
nous considèrent comme des traîtres, 
puisque nous voulons rester dans notre 
ville.» ‘ f • 

M. Mflorad Pupovac, hn, siège au Par- 
lement croate, ân an titre de l’Alfiance 
socut-démocoue dans le collège de trois 
sièges réservé aux Serties -« moins que 
pour les Croates de la diaspora ». Des 
600000 Serbes de Qoatie avant-guerre, 
fl ne reste, sdonhri, que 100 000 dans les 
grandes villes et 100000 en Slavonie 
orientale Sontéapnaflnireestaeca Wan t: 
« Nous sommes des citoyens de seconde 
zone, expfiqne-t-fl. Il n’y a pas tpte école 
où les enfants puissent apprendre- le 
cyrQBque. Les discriminations en tout 
genre continuent, même si l'on ressent 
un peu moins d’hostilité depuis la fin des 
com b ats. Mais tout est fait pour nous 
chasser: les propriétés serbes sont 
réquisitionnées après etc mois 
d? absence— » «Ce que nous démon 
dons ? condut-fl. Trois choses : des 
droits culturels, unereprésentanonpar- 
leh &katr e élargie et une véritable auto- 
nonâe territoriale pour les régions où 
demeurent des Serbes. » 

Malgré cette difficile situation en 
Croatie, les Serbes de Slavonie orientale 
semblent avoir obtenu de substantielles 
garanties. Zagreb s’est engagé à respec- 
ter leur autonomie tanritoriale ejt emm- 
ielle; et le mandat des Nations unies 
(Uutaesj a véritablement p«»ra« d’assu- 
rer une uakiÿiuon mstitntioiincflft pro- 
gressive. 11 est vrai que tes dmgeânts. 
nationalistes des années de guerre ont 
disparu» comme l’anaenmahe de Vuko- 
var; M. Siavko Dokmanovic : arrêté, 3 
attend son jugement à La Haye. 


fl) Un dos (marias royaumes wbe* étaatp ■» 
» sücte aoBoor de la viDe de Rn. La ^tourte des 
N gnmi d c g. ftxnMepw-aieBae iV ei muy nnKXtep 
1193) et toa Sis niiB Sm. conntiaa apogée «ou* 
Doras le Gtand. au XXV» Siècle: le Kospvo et le 
régi® * Ras aaosàsaàas. ses basas taenttriste*. 

(2) lire Ori nophe Clsiclet, «PH»e altanas 
pour ha tiàBcm», Mcrâèrt de vtxnr3^,«Céo- 

pofiéqse On duos », ttorier 1997., 

p) Le jtand ro*nen de Nfflos Co^ansü. 

tùms (d ôpaÆfe ce fiançais aa livre depgase). 
evoqrecemhwnilMondeoopaiayB»nt«etbe »d»» 
Jet «confias sùfitdrec» (ce qao h team Knjm. 
*M dSre) de t'e mpira des Habtbauxj. 

(4) ILrsgbda nnàfca dTBdre, Gtfaavica,flij» 
etMsfosca. 
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NATIONALISME EST À L’OFFENSIVE 


orphelins de la « Grande Serbie » 


STfca’;-^ ,r.i2>j 




L’EXODE DES SERBES VAINCUS PAS LES TURCS VUÜÜR PAJA JOVANOV1C 
Un peepic demi nrinanUre ft oo s*esl forgée su h&t&ire 


L’équipe du J 
dant serbe d< 


arti démocratzqoe indépen- 
M. Vojislav Stardmirovic, 


forte des 4‘ % des voix obtenus aux 
élections (T vrü 1997, peut jouer les 
parangons d< vertu et réclamer à Zagreb 
les pins fartes garanties pour la irrinnrité 
serbe. De gj ives questions demeurent, 
notamment c Üe du jugement des crimi- 
nels de guerre. Responsable du Comité 
de défense d^s droits de l'homme lié aux 
autorités serbes, M. Branko Juricic 
affirme sa volonté de voir Juger les vrais 
crimmels. Mais nuance ; « Il ne fout pas 
que les dénonciations permettent aux 
Croates d’assouvir toutes leurs ven- 
geances. Ici nous avons tous combattu 
pour défendre notre ville : qui est crimi- 
nel, et qui ne l'est pas ? » 

Le plus difficile, reconnaît-il, c’est 
d’i admettre maintenant que nous 
sommes citoyens croates, que notre terre 
fait partie de ta Croatie ». Le rattache- 
ment des derniers lambeaux de la Répu- 
blique serfrejdn Siem, de la Baranja et de 
la Slâvmnè kientale à la Croatie se réa- 
lise dans ui terrible désenchantement. 
Lorsque, en Juin 1997, le président croate 
ftanjo Tudjfoan s’est rendu pour la pre- 
mière fois 1 Befi Manastix. en Baranja, 
seuls qndqbes dizaines de jeunes gens 
reprenaieutisans conviction des sl^ans 
nationalistes anticroates. Les habitants 
de la bourade désolée par six années 
d’isolemecï n’affichaient pins qu’ indif- 
férence et aépris ponr tons les dirigeants 
politiques. I 

ftaadanï ie tenq», à Belgrade, M. Vhk 
Draskoviq 1 (5) ne se montre guère 
loquace à propos de la Bosnie ou dé la 
Croatie. Dpis son bureau omé des sym- 
boles du folklore tchetnik (6) et d’un 
portrait du général Draza Mttiajlovic, le 
prudent du Mouvement du renouveau 
serbe (SFÔ) se contoole d’affirmer sa 
volonté dej verir appliquer intégralement 
les accordt de Dayton. Ses grands che- 
vaux de bataille ? La démocratie et la 
dénonciation dn «communisme» de 
M. Slobodan Milosevic, ainsi que la 
réhabilitation de ce mouvement tchetnik 
et de. la monarchie serbe. Ecrivain, 
l'homme pu Ait longtemps le symbole 
de l’oppfûtioD trient de publier un 
roman à 1 •. gloire de son héros. Pour lin, 
le géa&aiMBtajlovic ne porte pas la res- 


ponsabilité de l'assassinat de dizaines de 
mîDient de Musulmans de Bosnie durant 
la dernière guerre mondiale : « L’armée 
tchetnik formait la résistance légitimiste, 
en opposition aux communistes, comme 
celle du général de Gaulle en France De 
nombreux Musulmans en faisaient par- 
tie, et la plupart des massacres sont 
imputables aux communistes-. » 

Scandaleuse, cette révision de l’his- 
toire permet au président du SPO de 
rêver d’ime restauration monarchique 
s’imposant à tonte la région, sur le 
modèle,, du Comznonweahh. Lyrique, 
M. Vuk Drasko vie se lance dans la géo- 
politique : <r Bien sûr, il faut une nouvelle 
fédération des Balkans, mais celle-ci ne 
pourra se créer que sofa ta tutelle de la 
monarchie serbe, que viendront recher- 
cher tous les peuples de la région... Day- 
ton est une solution provisoire, un 
compromis, mais dans l’avenir tous les 
partie de ce nouveau commonwealîh 
serbe-, » 

Et l’éclatement de la coalition 
Zajedno (Ensemble) ? Ponr M. Vuk 
Draskovic, elle n’est imputable qu’à la 
félonie de ses partenaires. Selon 
M. Draskovic. M. Zoran Djindjic et 
M* Vesna ftsic avaient en effet promis 
de soutenir sa candidature à la présiden- 
tielle serbe. En échange de quoi, le SPO. 
premier parti représenté au conseïï muni- 
cipal de Belgrade, permettait à 
M. Djindjic de devenir maire de la capi- 
tale. M. Djindjic et M“ Pesic ayant 
choisi de boycotter réfection présiden- 
tielle et d'appeler à l’abstention dès le 
premier tour dn scrutin, où se présentait 
M. Draskovic (il a obtenu 20 % des 
voix), ce dernier leur a rendu la monnaie 
de leur pièce, en obtenant l’éviction de 
Ml Djindpc de son poste de maire, avec 
l’aide des amis de' MM. Milosevic et 
Seselj. L’ opposition serbe brille de toute 
manière par l’incohérence de ses propo- 
sitions, hormis la dénonciation 

des tares dn régime. L’Alliance civique 
de M 0 ” Vesna ffesic ne pèse que d’un 
pends symbolique. Quant à M. Zoran 
Djindjic, il ne peut pas représenter une 
solution de rechange démocratique 
beaucoup plus crédible que M. Vuk 
Draskovic : il a beau se poser en « démo- 
crate moderne », on ne saurait oublier 


Relance du conflit au Kosovo 

C3 [population. Je* Kosovo demeure l'une des dés de la question albanaise 
I a (après avoir servi de laboratoire du nationalisme grand-serbe dès 1989. 
Pour lès nationalistes serbes, le Kosovo est le berceau de la Serbie médiévale. 
C'est |la bataille de Kosovo-Polje, le 15 juin 1389, que l'Empire ottoman a défait 
le royaume de Serbie. Cette province aurait été albanisée et islamisée à 
l'époque du « joug turc ». En revanche, pour les Albanais, elle lait partie de la 
natioi albanaise et a été un des fiefs du renouveau national au XIX* siècle. 

Crdgnant la résurgence du nationalisme serbe et après les manifestations 
aîbanflîsea de 1968. le maréchal Tito impose l'autonomie du Kosovo en 1974. En 
1981, be violentes manifestations opposent les Kosovars -qui demandent un 
statutide république à part entière dans la Fédération - à la police yougoslave. 

Uni des premières décisions de M. Slobodan Milosevic, nouveau patron de 
la Sotie, fut d'abroger l'autonomie de la province et de la quadriller militaire- 
ment Les droits institutionnels, politiques, culturels et sociaux des Albanais 
sont Uors supprimés, des centaines de milliers de Kosovars interpellés, des 
miffic rs arrêtés, et plusieurs dizaines tués. 

D ÈS 1991-1992, sous la houlette du pacifiste Ibrahim Rugova, les Albanais du 
Kosovo organisent une contr«ociété : présidence, gouvernement. Parle- 
ment; écoles, universités, dispensaires. Ite déclarent alors unilatéralement eur 
indépendance et ouvrent une légation à Tirana. 

Uguadém ocrât Ique refusent l'affrontement avec Belgrade^ApTOs Dayton, ils 
en pfofrtent pour desserrer l'étau serbe. Le 2 septembre - »96, MM. Rugova et 
Milosevic signent un accord sur la réouverture des écoles et des universités en 
des Albanais aux MonomBOdM 
compromis n'a pas ôté mis en œuvre : d ou tes i r ^ n ] rfest ^ 1 ° r ^ c d i ^® t c u 5?^ 
début octobre 1997, brutalement répriméespar la police. 
grade militent depuis deux ans pour un i ^0^^‘J?2tI^ rov ’ nont 
Serbie, l'ouest restant indépendant ou étant rattaché â rAibania. 

Care im nasse favorise les opposants à M- Rugova : ceux-ci ont déjà ronde 
l’Armée délibération du Kosovo et souhaitent en découdre militairement. 

SES «îÿon entraînerait ('éclatement de la MpiMjw de Macj 
dSSSÏndt» bïeidu mal àfoirefa^è 88 propre minorité 

albanaise, renforcée par l'Implication directe de I CHJCLET 


se * liens anciens avec 
l’équipe dirigeante des 
r ■ . •- ?^ir; Serbes de Bosnie. 

«j ' Si, durant le monvemeat 

de contestation de l’hiver 
■ ■ r- dernier, M. Radovan 

I Karadzic est resté discret, 
l’actuelle présidente de la 
« Republika Srpska », 
M" Biljana Plavsic, a 
apporté un soutien enthou- 
siaste aux contesta- 
taires (7). La crise en cours 
entre Serbes de Bosnie 
pourrait éventuellement 
déboucher sur la formation 
d’un axe réunissant 
M"* Plavsic et M. Djindjic 
et prônant un nationalisme 
« rénové» qui dénoncerait 
la corruption et les mafias 
s responsables de la défaite 
i du peuple serbe. Perdu 
| dans ses rêves monar- 
* chiques, M- Vuk Drasko- 
S vie a peu de chances de 
« peser d’un poids réel, 
même si le score de son 
parti aux législatives - qui 
se tenaient en mhme temps 
que le premier tour de la 
présidentielle - peut lui redonner un 
poids. 

La coalition sortante, composée des 
socialistes de M. Milosevic, de l’Union 
de la gauche yougoslave (JUL), de son 
épouse Müjana Markovic, et de la Nou- 
velle Démocratie, ne dispose plus de la 
majorité absolue à la Chambre et doit 
donc passer une alliance, forcément 
« contre-nature », soit avec le Ruti radi- 
cal de M. Seselj, soit avec le SPO de 
M. Draskovic. Mais seol, en réalité, 
M. Vojislav Seselj déploie une propa- 
gande active anssi bien en République 
serbe qu’en Serine et qu’ auprès des réfu- 
giés : fl risque de réussir à incarner la 
tentation revancharde encore latente. Et 
il n'est pas sfir que ce renforcement dn 
Parti radical ne corresponde pas à une 
stratégie machiavélique de M. Slobodan 
Milosevic. 

L’avenir de la République serbe de 
Bosnie était en tout cas absent des préoc- 


copations des manifestations de l’hiver 
dernier. M. Viktor Todorovic. un des 
principaux dirigeants étudiants, élu par 
ses pairs au poste de vice-recteur étu- 
diant de l’université de Belgrade, 
reconnaît qu’il y avait bien, dans le mou- 
vement, un certain nombre d'étudiants 
réfugiés, originaires de Bosnie ou de 
Croatie, souvent très nationalistes et 
revanchards. « Mais, ajoute-t-il non sans 
'mgénuité, nous les mettions au service 
d’ordre, et il ne prenaient pas la 
parole.- » La normalisation menée par 
M. Slobodan Milosevic et les tentatives 
de redressement économique - après la 
bourrasque prolongée des sanctions - 
arrivent sûrement trop tard : le passé du 
président yougoslave lui ôte toute crédi- 
bilité dans un autre rôle que celai de 

grand m»Tiipil»TPi!r 

La Serine éprouve toujours la même 
difficulté à se pensa- en tant qn’EtaL 
Historiquement, les lieux investis de la 
plus forte mémoire sont des lieux où les 
Serbes sont aujourd’hui minoritaires, et 
les évolutions actuelles au Monténégro — 
avec la victoire de M. Mïlo Djukanovic 
sur le président sortant. M. Momir Buîa- 
tovic. un proche de M. Milosevic - 
peuvent faire craindre que les Serbes ne 
se retrouvent également dépossédés de 
r héroïsme dn petit royaume toujours 
résistent, quand la Serbie faisait, elle, 
partie de l’Empire ottoman. Il faut sur- 
tout parvenir à trancher la vieille ques- 
tion : la Serbie peut-elle se former 
comme Etat-nation ou bien doit-elle lier 
son destin à une fédération ? 

Encore une fois, seul M. Seselj 
semble prêt à tirer les conséquences de 
l’histoire r éce nt e : dans 1e débat télévisé 
l’oppo sant à Zoran Lilic. le 1“ octobre, il 
estimait anachronique l’appellation de 
•< Fédération yougoslave ». Il vaudrait 
mieux, pour lui, que le pays prenne le 
nom de « Grande Serine », ou an moins 
de « République de Serine ». étant égale- 
ment entendu que M. Seselj propose de 
dissoudre l’autonomie du Monténégro 
dans le cadre d’un nouvel Etat 
centralisé (8). 

Dans Le Temps du mal, le roman de 
Dobrica Cosic, le vieux Vukasin. Katic et 
ses amis s’interrogent, à la yeflle de la 


seconde guerre mondiale, sur le devenir 
de la Yougoslavie, * Tillusion la plus 
coûteuse et la plus tragique du peuple 
serbe (9) ». Aujourd’hui, ce dernier doit 
accepter l’idée qu’il a perdu la guerre 
menée an nom dé la « Grande Serbie » : 
il loi faut .donc inventez- son avenir dans 
un Etat territorialement étriqué, sur- 
chargé de réfugiés et peuplé de nom- 
breux non-Serbes. Parviendra-t-il à 
inventer us projet national intégrant ces 
minorités ou bien doit-on s'attendre à de 
nouveaux éclatements ? 

A sa manière, le politilogue de Bel- 
grade Vladen Goati se veut rassurant : 
«A l'heure de la mondialisation, nous 
sommes un trop petit peuple pour maîtri- 
ser véritablement notre destin. C’est 
humiliant, mais cela peut nous éviter des 
expériences catastrophiques... » A 
moins, justement, que rhunuliafion de la 
défaite et le choc de l’effondrement 
économique ne lancent à nouveau les 
Serbes dans de folles aventures. Des 
nationalistes fascisants comme M. 'Vojis- 
lav Seselj ne demandent, qu’à exploiter 
ces traumatismes, et le score de ce der- 
nier au deuxième tour de l’élection pré- 
sidentielle, le S octobre 1997, confirme 
la réalité de la menace : dépassant le can- 
didat socialiste, son élection n’a été 
empêchée que par la faible participation. 
Si M- Milosevic ne peut être battu que 
par l’émule balkanique de M. Le Ffen, les 
Sezbes risquent fort d’aller de Cbarybde 
en Scyfla. 

JEAN-ARNAU1T DÉRENS. 


(5) Lire Catherine Saroary. « Epreuve de force en 
Ser b ie *, Le Monde diplomatique, janvier 1997. 

(6) Les tebetufles étaient les partisans serbes roya- 
lisies durant la seconde guerre moodÎBie- Leur résis- 
tance antifasciste a été tempérée par leur anti- 
communisme et Qs se sont rendus coupables de 
nombreux massacres de Croates et de Musulmans, 
en réponse i ceux commis par les ousadüs, parti- 
sans de l’Etat croate pronazi. 

(7) Lire • Mécontentement chez les Serbes de 
Bosnie », Manière Je voir or 33. « Géopolitique du 
chaos ». février 19 97. 

(8) Lire *Le Monténégro tenté par la séces- 
sion ». le Monde diplomatique, septembre 1991. 

(9) Dobrica Cosic. Le Temps du mal, traduit dn 
serbo-croate par Slobodan Dcspot, L ausa n ne. 
L’Age d'homme, 1990, p. 174. Lire Jacques Decor- 
noy. « Dans les griffes de l'Histoire ». Le Monde 
diplomatique, janvier 1992. 
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* bénin 

Une démocratie apaisée 

Jadis champion de l'instabilité est des coups d'Etat, l'ancien Dahomey connut, de 1972 à 1990, une période 
<< révolutionnaire », sous la direction de militaires tentés par un « marxisme tropical », qui donnèrent au pays 
le nom de Bénin. La vague de contestation des années 90, encouragée la chute du mur de Berlin, puis par le 
discours de La Baule, emporta un régime qui n'avait plus de socialiste que le nom. Pour la première fois en 
Afrique, une conférence nationale, se proclamant « souveraine », ordonnait et obtenait un changement 
politique majeur dans le calme. Les institutions devaient ultérieurement prouver leur solidité en permettant, 
en 1996, le retour par les urnes de l'ex-dictateur « rouge »... 

m 

Transition politique en Afrique de l'Ouest 



Par JEAN-LUC APLOGAN* 

C 'ÉTAIT en décembre 1989. 
Les anciens slogans - 
« Prêts pour la révotu- 
• tion I »- n'avaient déjà plus cours, 
y La grève était générale et illimitée. 
L'administration était bloquée, le 
système financier à la dérive, la 
Banque commerciale du Bénin, 
par exemple, ayant été jusqu'à 
« manger » quarante-trois fois le 
montant de son capital... 


i* 


A la tête d'un régime en déroute, 
le général Mathieu Kérékou, au 
pouvoir pendant dix-sept ans, joue 
son va-tout : dans un communiqué 
du bureau politique du Parti pour 
la révolution populaire du Bénin, il 
affirme que le marxisme-léninisme 
n'est plus désormais le guide de la 
philosophie du pays et que le 
socialisme scientifique n'est plus 
son mode de développement- 


* Journaliste, Cotonou. 


L'ancien «dictateur marxiste» 
accepte, dans la foulée, la convoca- 
tion d'une conférence nationale des 
forces vives de la nation, à laquelle 
les militaires souscrivent d'autant 
mieux qu'ils entrevoient, par cette 
formule, la possibilité d'une diver- 
sion providentielle. Et d'une éven- 
tuelle récupération à leur profit de 
la protestation populaire. 

Ma) leur en prend. A leur grande 
surprise, la conférence se prodame 
« souveraine ». En dix jours seule- 
ment, cette institution d'un genre 
nouveau en Afrique provoque un 
profond bouleversement de la vio 
et des conceptions politiques du 
pays. Bien avant le fameux dis- 
cours du président François Mitter- 
rand au sommet franco-africain de 
La Baule (1), elle décrète la démo- 
cratie pierre angulaire de la vie 
publique et lance le Bénin dans la 
transition. 

De nombreux pays tenteront 
alors de lui emboîter le pas : mais 


les conférences nationales au 
Congo, au Tchad, au Togo, au Zaïre, 
voire à Madagascar, Je plus souvent 
interminables et houleuses, ne 
réussiront pas à égaler leur modèle 
béninois, que ce soit en efficacité 
ou par l'ampleur des décisions 
adoptées. 

il avait été déddé, lors de la réu- 
nion à Cotonou, de ménager un 
temps pour l'élaboration d'une 
nouvelle Constitution. On décida, ^ 
au passage, d'instaurer une règle*, 
des « soixante-dix ans maximum », 
qui écartait plusieurs anciens chefs 
d'Etat - M. Hubert Maga, premier 
président de l'ancien Dahomey, 
ainsi que MM. Emfle-Deriin Zinsou 
et Justin Ahémadégbé - caressant 
tous encore quelque ambition poli- 
tique. 

Suivirent les consultations élec- 
torales législatives, puis l'élection 
présidentielle. Cette dernière fut 
favorable à M. Nïcéphore Soglo, 
inspecteur des finances et long- 


temps administrateur à la Banque 
mondiale, à Washington : un ges- 
tionnaire, dont la carrière politique 
vierge contrastait avec le passé 
déjà chargé du général Kérékou. 
président durant quinze ans d'un 
régime qui avait fini par paraître 
a infernal» à beaucoup de Béni- 
nois. Cette période du début des 
années 90 fut propice aux libertés : 
plus de cent partis politiques virent 
le jour et autant de journaux privés, 
qui constituant un acquis irréver- 
sible. 

Naguère négative, la tendanœ 
de la croissance économique 
s’inversa très rapidement grâce, 
notamment à un assainissement 
des finances publiques et à la res- 
tructuration du système bancaire. 
Un redressement spectaculaire 
opéré en liaison étroite avec le 
Fonds monétaire international et 
avec la Banque mondiale : 
6 300 fonctionnaires furent jetés à 
là rue - « déffatês », comme on dit 


au Bénin. Leurs familles savent 
désormais ce que les institutions 
internationales entendent par 
« dégraissage de la fonction 
publique ». 

En revanche, le pays bénéficia, 
durant cette période, d'une appré- 
ciable « prime à la démocrade». 
sous la forme de dons, prêts et sub- 
ventions : au total, 200 milliards de 
francs CTA auront ainsi été mobili- 
sés en cinq ans. Parallèlement, le 
nouveau régime béninois, souvent 
cité en exemple, tenait sa place sur 
la scène internationale: le pré- 
sident Nïcéphore Soglo présida à 
deux reprises la Communauté 
économique des Etats d'Afrique de 
l'Ouest (Cedeao) et accueillît le cin- 
quième sommet de le francophonie 
à Cotonou, en décembre 1995. 

Si les qualités de gestionnaire du 
président Soglo n'avaient pas été 
contestées, le style de l'homme en 
avait irrité plus d'un. Ses adver- 
saires lui reprochaient pêle-mêle 


une certaine arrogance, un esprit de 
dan et parfois une tendance è régler 
en famille les affaires de l'Etat Le 
Parlement ne laissait d'ailleurs pas- 
ser aucune occasion de lui compli- 
quer la tâche, refusant à l'occasion 
de voter les lois ou d’adopter le bud- 
get Il dut également faire face è la 
froideur, voire à l'hostilité, de plu- 
sieurs voisins, notamment des 
régimes militaires, qui ne voyaient 
pas toujours d'un bon œil ce pré- 
sident issu, au moins indirectement 
d'une Conférence nationale. 

En outre, en prévision de l'élection 
présidentielle, l'Assemblée avait 
■ inventé » une Commission électo- 
rale nationale autonome (CE NA) qui 
cou rt-circu hait le 'ministère de (Inté- 
rieur, sanctuaire habituel des « cui- 
sines électorales ». 

(Lire la suite page IV.) ' 


(Il Le chef de l’Bai français avait lancé 
l’idée, en 1990. d'une * prime à la démocra- 
tie » pour les régimes africains se dotant de 
constitutions pluralistes. 
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• Positionnement, dépotage, groupe dégroupage des conteneurs. 

• Locations ( engins et main d’œuvre). : 

• Nettoyage et petites réparations de conteneurs. 




AU SERVICE DES OPÉRATIONS 


DES EQUIPEMENT 



T- jft. _ ; 

INFORMATIQUE INTÉGRÉ 


... iterarinal 

‘ Jf. ot'A/y H fart mna pp. -- ■ ; ■ 



DE MANUTENTIONS 

* . * "■ . 

, s , 1 i i* •' »•«. ...•* * « * 


* Service facturation clients. 

_J.' , a - ., % • ;• * .*_ n * 

.*5 ’ * «' r. — " \ “ 

> de 50 chariots 

• Gestion des navires. 


+ de 20 grues 

. • Gestion du terminal à conteneurs . 


+ de 20 tractenrs et remorques 

, • Gestion dn parc d’engins. 


-f-de très nombreux divers équipements 

; • Gestion du personnel 
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Par HUBERT PROLONGEAU 


A peine teintées par les 
rayons jaunes du soleil 
naissant, (es maisons sur 
pilotis de Ganvie, cité lacustre 
devenue l'orgueil touristique du 
Bénin, ont l'air de cocons accueil- 
lants. Les bras rompus par l'effort, 
Patrick Soûle accoste. Sur le 
devant de sa petite barque 
s'entassent plusieurs bidons rem- 
plis d'essence et quelques caisses 
de soda. D'un sifflement U bêle sa 
femme, qui descend pour l'aider à 
décharger. Il est 8 heures du 
matin. Il y a douze heures, au cré- 
puscule, Il partait à la rame vers la 
frontière nigériane se réapprovi- 
sionner. 


Vers 10 heures» ses clients vien- 
dront Le premier est même là, en 
avance. C'est une femme maigre, 
un visage poupin d'à peine seize 
ans. De sa Mobylette, elle 
décroche un bidon en plastique de 
50 litres. Patrick le remplit. Une 
discussion commence. D'abord, le 
bidon est un « bombé ». Dilaté au 
soleil par la chaleur, il contient au 
moins 5 ou 6 litres de plus que les 
50 annoncés et l'évaluation du sur- 
plus pose problème. Ensuite, le 
prix a augmenté. Aujourd'hui, le 
bidon coûte 9 000 F CFA. C'est plus 
que la semaine dernière, mats les 
tarifs changent tous les jours. 

Virginie remonte sur sa Moby- 
lette et part au marché de Topka. 
Arrivée sur place, elle s'arrête, 
descend l'essence, attrape des 
bouteilles d'huile et commence 
elle-même à faire son mélange. 
Elle vendra le litre 150 F CFA. Deux 
ou trois jours lui suffisent à écou- 
ler un bidon. Au bord de la route, 
les vendeuses s'installent Cha- 
cune d'entre elles travaille dans 
son coin. Aucune organisation, 
aucune fédération n'est encore 
venue les unir, « II n'y a pas de tra- 
vail, raconte le frère de Virginie. 
Nous sommes bien obligés de 

* Journaliste. 


commercer. Autrement, II n'y a 
plus gue de le délinquance. » Vrai 
quant à l'ampleur du chômage, 
l'argument est exagérément angé- 
lique : la délinquance fait souvent 
partie des activités annexes des 
revendeurs. 

Contrebande? Le mot chargé 
d'illégalité, apparaît incongru tant 
la tolérance est grande. Tout au 
plus des policiers en quête de tren- 
tième mois passent-ils, de temps 
en temps, racketter quelques 
revendeurs et casser deux ou trois 
étals. Le temps qu'ils en aient fini 
avec le premier, le téléphone arabe 
a fait son travail et les bords de 
route sont vierges. Une demi- 
heure après, tout le monde est de 
retour— 


Le Nigeria 
pourvoyeur attitré 


Pour tout le petit peuple de 
Cotonou , paysans venus à la ville, 
« déflatés » du service public, chô- 
meurs et mendiants, il n'est pas 
d'autre recours que cette illégalité 
tolérée. Du Nigeria voisin, où les 
produits manufacturés sont beau- 
coup moins chers, tant à cause du 
faible coût de la main-d'œuvre que 
de celui de l'électricité, la manne 
traverse une frontière poreuse. 

' U n'est que de se promener dans 
le grand marché de Dantokpa, l'un 
des plus gros d'Afrique de l 'Ouest, 
pour s'en convaincre. Dans ce 
vaste agglomérat de boutiques 
massées au bord du nouveau pont 
de Cotonou, près de rives enva- 
hies par les ordures et transfor- 
mées en latrines publiques, se 
multiplient les magasins les plus 
hétéroclites. Aux amoncellements 
attendus de poissons, de légumes 
ou de beignets frits succèdent des 
étalages de bouteilles d'alcool, de 
produits de beauté, voire de 
magnétoscopes et de baladeurs. 

Ce sont les mêmes que l'on re- 


trouve sur le bord des routes, au 
long des «goudrons» qui per- 
mettent d'entrer et de sortir de 
Cotonou. A Ménontin, quartier 
pauvre du nord de la vide construit 
anarchiquement et menacé de 
démolition per le cadastre, Julie 
s'apprête à commencer sa jour- 
née. A la main elle tient une do- 
chette, qu'elle agite pour signaler 
son passage. Ella est vendeuse de 
médicaments. Dans son sac, an 
vrac, s'entassant aspirine, Ercéfu- 
ryl, paracétamol, Efferalgan— Elle 
va les acheter au marché, où ils 
sont arrivés par passeurs de la 
frontière nigériane. «De p/us en 
plus, les vendeuses prescrivent, 
constate le docteur Yves Sossou. 
Cela ne va pas sans consé- 
quences : des insuffisances 
rénales dues aux abus de sulfa- 
mides, par exemple. » Maïs Julie 
vend sas médicaments six fois 
moins cher que les pharmacies. 
Dans les magasins de la zone 
commerciale, autour de l'église 
Notre-Dame, le rapport est 
souvent le même. 


•t A-côtés», vraiment? Le sys- 
tème est presque devenu un 
modèle pour tous. Et l'Etat lui- 
même s'y livre de façon quasi- 
ment officielle. Sa technique est 
différante. Il favorise la réexporta- 
tion vers le Nigeria de produits 
comme le riz. Introuvables à 
Lagos, soit par pénurie, soit par 
interdiction è l'importation de 
l'Etat nigérian, désireux de valori- 
ser par protectionnisme une agri- 
culture de toute façon insuffisante 
face aux besoins de )a population. 


Le Nigeria voisin est ainsi 
devenu te pourvoyeur attitré du 
petit commerce béninois. Les 
coûts de production y sont beau- 
coup plus faibles (électricité à bon 
marché, salaires faibles) et les 
prix, intéressants. L'essence vaut, 
par exemple, moins de 6 F CFA le 
litre au Nigeria, contre 150 F CFA 
au-delà de la frontière. Tissus, 
pièces détachées de voitures, hi-fi, 
sodas viennent ainsi clandestine- 
ment inonder de façon quasi offi- 
cielle les marchés béninois. 


Pour le Bénin, ce type de rela- 
tion avec son voisin n'a rien de 
neuf. Couloir exigu désenclavant 
l'arrière-pays sahélien, créé pour 
pe rmet tra è la France d'avoir une 
petite part du golfe du Bénin, 
contrôlé par les Anglais et les 
Allemands, l'ex-Dahomey n'a 
guère de ressources propres è 
offrir. Cette situation géogra- 
phique l'a toujours porté vers le 
commerce qui, légal ou illégal, 
représente aujourd'hui 40% du 
RB alors qu'il ne concerne que 
25 % de la population active, 
contre 62 % pour l'agriculture (1). 


Une extension 
du concept de nation 


« Le niveau de vie a beaucoup 
baissé. La démocratisation s'est 
accompagnée d'une soumission 
totale aux impératifs du FML Et la 
dévaluation du franc CFA n'a rien 
arrangé. Nous sommes plus 
pauvres aujourd'hui qu'hier, 
explique M. Jérôme Badou, jour- 
naliste. Sans ces à-côtés, l'explo- 
sion sociale ne pourrait plus être 
contenue. » 


L'histoire avait sculpté le cadre 
où s'épanouit aujourd'hui le 
commerce informel. Les deux 
plus anciens groupes ethniques, 
les Baribas et les Fons, ont tou- 
jours vécu de ce qu'ils arrachaient 
aux voisins. Les Baribas prati- 
quaient abondamment la razzia, 
les Fons se sont lancés dès le 
XVHl* siècle dans une économie 
de traite d'esclaves dans un pre- 
mier temps, d'huile de palme 
dans un second. Cette dernière a 
perduré pendant l’époque colo- 
niale. L'Etat a donc toujours 
trouvé l'essentiel de ses res- 
sources hors du territoire na- 
tional. 


Cette économie de traite s'est 
dégradée à la fin des empires 
coloniaux. La succession de 
coups d'Etat qui accable alors le 
petit pays vient aussi de son inca- 
pacité à trouver seul les moyens 
de sa croissance. La stabilité 
revient en 1972. C'est aussi, dès 
l'année suivante, le premier choc 
pétrolier nigérian. En plu s du 
pétrole nigérian, les phosphates 
togolais et l'uranium nigérian 
créent autour du Bénin la richesse 
où H va puiser. L'économiste John 
Igue y voit même une extendon 
de la notion de nation qui ajoute- 
rait, au pays lui-même, ce qu'il 
appelle des « périphéries natio- 
• nales » : ces zones frontalières où 
se fart le commerce informel. 

Aujourd'hui, ce sont elles qui 
déterminent la bonne santé ou 
non du pays. Il suffit que s'aflap 
b iisse leur action, quand les voi- 
sins entrent en phase de réces- 
sion ou, comme le Nigeria en 
1984, renforcent férocement leur 
protectionnisme, pour qu'tnuné- 
diatement (es effets s'en fassent 
sentir. « Les forces qui font bou- 
ger la nation aujourd'hui ne 
viennent pas de l'intérieur du 
pays », dit M. John Igue (2). 

Principale puissance écono- 
mique de la région, le Nigeria, 
devenu beaucoup trop dépendant 
de son pétrole, était également 
victime d'un exode rural qui le fai- 
sait manquer de produits agri- 
coles de base. En faisant de la 
réexportation une véritable stra- 
tégie d'Etat, le Bénin s'est mis à 
importer cinq fois plus de riz ou 
de blé qu'il n'était nécessaire è sa 
consommation et l'a fait passer 
chez son voisin de façon plus ou 
moins évidente. Déclarés mar- 
chandises en transit les produite 
importés repartaient tout de suite 
vere le Nigeria, transformant le 
Bénin en un véritable Etat-entre- 
pôt dont fa richesse n'était créée 
que par ces échanges. 

De temps en temps, les rela- 
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rions se tendant à la suite d'un 
durcissement nigérian. En 1993, 
toutes les stations-service 
proches de la frontière ont été 
repoussées à plusieurs kilo- 
mètres, créant un no man's 1 and 
aux portes du pays. Depuis l'élec- 
tion de M. Mathieu Kérékou en 
1996, un rapprochement entre le 
nouveau chef de l'Etat et le pré- 
sident nigérian Sani Abacha 
inquiète. Les deux hommes sou- 
haiteraient réglementer le 
commerce informel. Mais le sys- 
tème n'a encore jamais été réelle- 
ment remis en cause. - 

Chaque produit a son histoire : 
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(1) Rapport Hardi, ministère du 
co mm erce, de r industrie et de l'artisanat. 

(Z) Lire; à ce sujet, «X'Btatemrcpètau 
Bénin ». Jota Igné etBio Sonie, Karthala, 
Paris. 1991. 
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SUBSTITUT AU DÉVELOPPEMENT 

modèle de l'entrepôt 



DES FRÈRES DAEPOGAN 
le Hz est autorisé, mais est frappé 
de droits de douane de 100% et 
passe essentiellement en fraude. 
Les voitures d'occasion de plus de 
huit ans sont interdites et 
empruntent donc les mêmes 
voies. Le port de Cotonou en est 
plein, parking de véhicules non 
immatriculés, souvent poussié- 
reux et de grandes marques: 
Mercedes, Range Rover... Les 
vêtements passent très officielle- 
ment mais en acquittant des 
droits de douane très faibles. 
« Par commerce informel, précise 
M.Zakari Tassou, membre du 
Lares, un organisme béninois qui 
étudie le phénomène sur toute la 
sous-région, il faut entendre 
commerce non enregistré, pas 
forcément contrebande. Il y a tout 
un pan des échanges guipasse la 


frontière par la douane mais reste 
informel. » 

__ Igolo est l'un des postes-fron- 
tières les plus fréquentés. Avant 
d'y arriver, Ja route, jusque-là 
droite, se met à monter et des- 
cendre en une suite de vallonne- 
ments, et les barrières frontalières 
apparaissent soudain. Un village 
s'est développé autour. Les mai- 
sons n'y sont souvent que de 
simples cabanes. Sur les bas- 
côtés attendent de gros camions 
qui regorgent de vêtements ou de 
sacs de riz. A la frontière elle- 
même, devant les bâtiments 
peints en vert, un groupe de gens 
piétine, attendant de passer. En 
face, la ville jumelle nigériane 
d'Idiroko abrite de vastes entre- 
pôts de produits manufacturés. 


Apaiser 

les tensions sociales 


«Les douaniers sont plus ou 
moins embêtants, raconte un 
camionneur, placidement allongé 
dans un hamac accroché entre 
deux roues. Il y a dea jours où ils 
nous font attendre, d'autres où ça 
passe tout seul. Mais on s'arrange 
toujours.'» En tait les transpor- 
teurs paient leur passage, mais à 
un tarif réduit Un forfait relative- 
ment faibie est demandé à 
chaque camion, inférieur en tour 
cas à ce qu'exigerait la réelle 
valeur de la marchandise expor- 
tée. Les articles ne sont pas identi- 
fiés dans le détail, et la somme 
collectée atterrit aussi souvent 
dans la poche du douanier que 
dans celle de l'Etat Un transitaire, 
la société Betrexco, coiffe la zone 
et s'occupe des formalités doua- 
nières en négociant le prix en gros 
du dédouanement. 

En moyenne, les sommes à 
payer tournent autour de 15 % de 
la valeur déclarée de fa marchan- 
dise. Cette mainmise d'une 


société est rare : les trafics sont 
dans l’ensemble, très individuels. 
Beaucoup de Béninois vont à 
Lagos acheter trois bassines dans 
la journée et reviennent chez eux 
le soir. L'existence des mêmes 
ethnies d'un côté et de l'autre de 
la frontière favorisa ces échanges. 
Les tracasseries coutumières, 
telles que les fréquents contrôles 
volants sur la route, relèvent plus 
du racket que du maintien de 
l'ordre. 

A Krake, plus au sud sur la fron- 
tière, au terme d'une route jalon- 
née de publicités pour de nom- 
breuses sectes évangéliques, le 
même chahut s'offre aux yeux. 
Les premières personnes à se 
manifester sont les changeurs 
d'argent. Le naira. monnaie nigé- 
riane, s'étant écroulée sur le mar- 
ché parallèle des changes, les 
commerçants cherchent à 
('échanger soit contre des francs 
CFA, soit, plus rarement, contra 
des francs français ou des dollars. 
Des entrepôts frigorifiques se 
dressent sous les auvents de 
palme, de grands bâtiments 
jaunes abandonnés occupent le 
centre du village. Des Mobylette 
couvertes de bidons d'essence 
comme d'une carapace passent 
Certaines maisons d'habitation 
sont transformées en entrepôts. 

Ici, les pistes parallèles sont 
nombreuses. Tous les produits à 
réexporter sont reconditionnés 
sur place avant de partir par la 
forêt. Des hommes proposent eux 
nouveaux de leur montrer des 
chemins, certains se. présentant 
comme des douaniers nigérians. 
Le riz est porté par des centaines 
de petits passeurs, essentielle- 
ment des femmes. L'œil alerte, les 
«IcéJébés» veillent. Ces indica- 
teurs utilisés par la police 
signalent les nouveaux arrivants, 
les curieux, les gens bizarres... En 
remontant vers le nord, les 
postes-frontières disparaissent. A 
Kaboua, c'est en bac que passent 
les marchandises. Plus haut, à 


Ponto, c'est une véritable gare de 
pirogues qui accueille les charge- 
ments... 

L'intérêt pour le Bénin est 
évident. L'Etat gagne, dans les 
réexportations, une source 
importante de rentrées fiscales et, 
dans la contrebande, un moyen 
inespéré d’apaiser les tensions 
sociales. Le consommateur 
trouve des produits nigérians 
beaucoup moins chers que leurs 
équivalents européens. Les 
commerçants qui en vivent ne 
feraient pas forcément autre 
chose, même si les gains sont 
dérisoires. Les seuls mécontents 
sont les entreprises béninoises- 
officielles, obligées d'intégrer le 
coût de la contrebande à leur 
bilan. La Sonicog (fabricante 
d'huile et de savon). la Sobebra 
(Société béninoise de brasserie) 
ou la Sobetex (Société béninoise 
de textiles) font grise mine. Mats 
leurs revendications se noient 
dans le consensus. 


Une porte 
ouverte 


Au Lares, les chercheurs en 
sont a se poser la question de 
savoir si ce commerce informel 
peut offrir un nouveau type de 
développement même au prix 
d'une dépendance très forte du 
Bénin par rapport au Nigeria. • Ce 
type de schéma se rencontre de 
plus en plus, constate l'un des col- 
laborateurs de M. John igue. La 
Gambie, le Togo jouent de plus en 
plus ce rôle dans la région. Et Ton 
commence à s'apercevoir que. à 
une échelle plus importante, le 
Vietnam est dans la même posi- 
tion par rapport à la Chine. 
Comme s’il y avait là, dans cette 
fonction d'entrepôts, une porte 
ouverte pour des Etats sans beau- 
coup de ressources propres... » 

HUBERT PROLONGEAI* 
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L’accouchement difficile 
d’une démocratie 


Superficie: 1)2 622 km 7 . 

Population ; 5 574 000 habitants (1996.). 

Densité : 49.5 habitants / km 7 . 

Taux annuel de croissance démographique : 33 %- 

Répartition ethnique : Pons (39.7 %). Ycroubas (12,1 %), Adjas (11,1 %), 
Baribas (8.6 %). Houedas (8.6 *0. Sombes <6.6 %). Peuls (5.6 %J, autres 
0.1 %) (1992). 

Dune iT alphabétisation des adultes : 37 % (hommes 48,7 %. femmes 
253 %)- 

Répartition de ta population : urbaine. 41 % ; rurale, 59 % (1994.). 

Vflles principales : Cotonou, Porto Novo (capitale). Djougou, Abomey, 
Parakou. 

Régime : Démocratie multipanhf . 

Religions : animistes 70 %, catholiques 15 %. protestants 5 %, musulmans 
20 %. 

PNB : 135 milliard de dollars U994). 

PNB / habitant ; 370 dollars (1994). 

Dette : 131 milliard de dollars (1994). 

Principales ressources: agricoles (coton, palmier 2t buüe), minières 
(pétrole : moins de 200 000 tonnes / an). 

Quelques dates 

27 juin 1884 : La Rance prend possession des royaumes nadiricnnelsd'Aho- 
mey. Allada et Ptxlo Novo. qui forment la colonie du Dahomey, intégrée 
dans, r Afrique-Occidentale française en 1904. 

4 décembre 1958 : Proclamation de la République du Dahomey. Dois partis 
dominent 1a vie politique. 

O* soft I960 : Indépendance du Dahomey & adoption d'une deuxième 
Constitution. Création d'un parti et d’on syndicat uniques. 

28 octobre 1963 : Un coup d'Etat met au pouvoir le colonel Christophe 
Soglo. suivi d'un retour à la gestion dvQe en 1964. 

22 décembre 1966 : Deuxième coup d’Etat du général Soglo, qui assainit les 
dépenses publiques et fait r é prim e r les syndicats. 

17 décembre 1967 : Quelques commandos parachutistes dirigés par M. Mau- 
rice Kouandété renversent le gouvernement du généra) Soglo, établissent 
un régime présidentiel à parti unique et nomment M. Emile Deriin Zinsou 
pié&dem. 

10 décembre 1969 : Le président Zinsou est renversé par un coup d'Etat et 
remplacé par une direction militaire. 

26 octobre 1972 : Putsch du général Mathieu Kérékou, qui suspend la 
Constitution. 

30 novembre 1975 : Le Dahomey devient la République populaire du Bénin, 
avec parti unique d'inspiration marxiste-léniniste. Le général Kérékou en 
sera le président jusqu'en 1990. 

1988-1989 : La grave crise économique qui ébranle le pays entraîne l'inter- 
vention du FMI et de la Banque mondiale. 

19-28 février 1990: Une Conférence nationale prépare le passage à la démo- 
cratie et au multipartisme. Nomination d'un premier ministre, M. Nicé- 
pbore Soglo. à la tête d'un gouvernement de transition. 

24 mars 1991 : Première élection présidentielle démocratique, remportée par 
M. Soglo. 

24 mars 1996 : Election à la présidence de l'ancien dictateur, le général Kéié- 
kou. devant le président sortant. M- Soglo. 
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POUR VOIRE COURRIER ACCELERE 

NATIONAL ET INTERNATIONAL 



OtAS BENIN 
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LE BENIN EN QUELQUES HEURES 

L’AFRIQUE ET L’EUROPE ENTRE 24 ET 48 H 
L’AMÉRIQUE ET L’ASIE ENTRE 48 ET 72 H 

ENLÈVEMENT DE VOS OBJETS 
SUR SIMPLE APPEL TÉLÉPHONIQUE 

EMS - BENIN A COTONOU 

Ganhï Tél. : 31 41 16 - 31 32 81 

EMS-BENIN Télécommerce : Tél. : 31 20 45 à 49 poste 4081 
Centre de tri : Tél. : 30 01 63 
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EMS - BENIN 

AUTRES POINTS DE CONTACTS 


BOHICON Téi.:510213 

PARAKOU Tél. : 61 20 80 

PORTO-NOVO Tél. : 21 25 11 


Continental 

Bank-Bénin 

Née de la reprise du Crédit 
Lyonnais Bénin en novembre 1995 , 
CONTINENTAL BANK-BENIN est une 
banque locale à vocation universelle. 

Pour ses opérations extérieures, 
CONTINENTAL BANK-BENIN 
utilise essentiellement les réseaux du 
Crédit Lyonnais et de CITIBANK NA. 
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Transition politique en Afrique de l'Ouest 


(Suite de (a page U 

Bref, au terme de son quinquen- 
nat, toute la classe politique se 
trouvait dressée contre le pré- 
sident Soglo, y compris ceux qui 
avaient favorisé sa désignation è la 
tête de l'Etat, comme M. Albert 
Tevoédjré, opposant légendaire, 
ou M. Adrien Houngbédji, pré- 
sident de l'Assemblée nationale. 
Mars 1996 vit donc le retour de l'ex- 
« président rouge », M. Mathieu 
Kéréfcou, cette fois par la voie des 
urnes, très démocratiquement Sa 
candidature avait été suscitée, 
notamment, en raison du poids 
électoral dont il jouissait encore 
dans le nord du pays. 

C'est M. Nicéphore Soglo, nette- 
ment battu mais tenté de contester 
les résultats, qui fît alors figure de 
« mauvais perdant ». Et s'il dut 
renoncer à ses velléités contesta- 
taires, c'est sans doute en raison 
de l'autorité déjà acquise sous son 
propre régne par la Cour constitu- 
tionnelle, la plus haute juridiction 
du pays. 

La « Dame de fer » 

Cette institution, mise en place 
dans la foulée de (a Conférence 
nationale, constitue un élément 
essentiel de la charpente démocra- 
tique du Bénin, môme si son 
complément - la Haute Cour de 
justice, prévue pour juger les gou- 
vernants - n'a pas encore vu le jour 
et sî la libéralisation effective des 
ondes a pris quelque retard : la loi 
sur le démantèlement du mono- 
pole d'Etat n'a été votée que le 
3 septembre 1997, et les promo- 
teurs de stations de radio et de 
télévision privées devront attendre 
un dernier feu vert de la Haute 
Autorité de l'audiovisuel et de la 
communication (HAAC), créée en 
juillet 1994, avant de pouvoir inon- 
der les ondes. 

La Cour constitutionnelle, mise 
en place dès juin 1993, est présidée 
par une magistrats en retraite, 
M™ Elisabeth Pognon, surnom- 


mée fa « Dame de fer », avec 
cependant une nuance de défé- 
rence affectueuse. La Cour 
comprend sept «sages», tous 
juristes chevronnés, ainsi qu'un 
ancien chef d'Etat, M. Hubert 
Maga. Son impartialité est deve- 
nue très vite légendaire- La Cour a 
rendu â ce jour quelque 390 arrêts, 
annulant certains résultats d'élec- 
tions législatives, comme celui, en 
1995, de l'épouse du chef de l'Etat 
en exercice, M"* Rosine Soglo. En 
avril 1996, elle a également annulé 
la prestation de serment du pré- 
sident élu, M. Mathieu Kéréfcou, à 
la requête de deux citoyens béni- 
nois: le nouveau chef de l'Etat 
avait omis un passage du texte 
sacramentel (2). 

Le « modèle béninois » ne brille 
cependant plus du même éclat: 
M. Mathieu Kéréfcou, môme assagi 
et s'accommodant apparemment 
fort bien du nouveau cadre légal, 
séduit moins que son prédéces- 
seur. Son style de gouvernement 
n'a guère évolué: il passe pour 
laisser volontiers « pourrir » cer- 
taines affaires et n'intervient que 
rarement, et parfois trop tard, pour 
tenter de « rattraper » un dossier 
en perdition. En revanche, son 
régime s'est vu décerner en 1996 
un satisfecit par Amnesty Interna- 
tional : il n'y a au Bénin ni prison- 
nier politique ni journaliste empri- 
sonné. 

Pour M. Bruno Amoussou, le 
président de l'Assemblée natio- 
nale (3), autant l'actuel chef de 
l'Etat est « un rassemble^ ; mais 
un piètre gestionnaire », autant 
son prédécesseur, M. Nicéphore 
Soglo, représentait » un risque 
d'implosion pour le pays, malgré 
ses qualités de gestionnaire ». Il est 
vrai, relève un autre analyste, qu'il 
est malaisé de conduire rationnel- 
lement une coalition dominée par 
de « grosses pointures » poli- 
tiques, au sein d'un » gouverne- 
ment de chefs de partis ». 

«Au pian interne , poursuit 
M. Bruno Amoussou, les forces qui 


animent la vie politique au Bénin 
n'ont pas su capter la confiance de 
la population. L’enthousiasme de 
la conférence nationale s’est pro- 
gressivement estompé dès 1393; 
la désillusion est grandissante. 
L’espoir avait culminé lors de 
l’élection présidentielle de 7996 y 
beaucoup voyant dans la désigna- 
tion de M. Mathieu Kéréfcou un sur- 
saut une volonté dâ remise en 
ordre, le retour à une nouvelle 
transition, une sorte de résurrec- 
tion du fait démocratique béninois. 
Malheureusement, il y a eu beau- 
coup de tâtonnements, d'incerti- 
tudes et d'hésitations, qui ont 
accru la déception de nos cont #■ 
'toyons. » 


Nouveaux emplois 

M. Albert Tevoédjré a été t'un 
des principaux acteurs de la coali- 
tion qui a permis è l'ancien pré- 
sident Kéréfcou de revenir au pou- 
voir. Longtemps numéro deux du 
Bureau international du travail 
(BIT), ancien rapporteur général de 
la conférence nationale et résolu- 
ment hostile à la présidence de 
M. Nicéphore. Soglo, il est l'actuel 
ministre du Plan et de la restructu- 
ration économique, en charge de 
la promotion de l'emploi. Inven- 
teur du slogan * 20000 emplois 
par an », destiné è lutter contre ce 
qui) appelait « le soutien aveugle » 
de M. Nicéphore Soglo aux pians 
d'austérité du FMI et de la Banque 
mondiale, il affirme avoir favorisé, 
depuis avril 1996, la création de 
onze mille emplois nouveaux, 
dans une logique différente de 
celle qui prévalait avec les 
« postes » de la fonction publique. 

Pour autant, le vécu quotidien 
des Béninois n'est pas forcément 
enthousiasmant: «On ne mange 
tour de même pas tous les Jours de 
la démocratie », soupire un chauf- 
feur de l'administration, qui, en 
trente ans de service, n'a jamais pu 


atteindre un salaire mensuel de 
50 000 francs CFA, mais doit nour- 
rir douze enfants et trois épouses. 
Certes, l'inflation est officiellement 
maîtrisée : 5,1 % en 1996 et 3,5 % 
annoncés pour 1997 ; mais la plu- 
part des consommateurs font face, 
sur les étals des marchés, à des 
augmentations allant parfois 
jusqu'à 50 % en moins d'un an sur 
certains produits- 
L'accès aux soins de santé reste 
difficile: 18% seulement de la 
population peuvent être convena- 
blement soignés. Le pays compte 
un médecin pour 19 600 -per-' 
sonnes, les besoins en eau potable 
s'élèvent è 9 700 points d'eau sup- 
plémentaires. Le taux de mortalité 
infantile atteint 162 pour mille— (4) 
On comprend que les «tradiprati- 
ciens » (les guérisseurs) fassent 
encore recette, avec force plantes 
ou gris-gris. Certains prétendent 
môme détenir le secret de remèdes 
efficaces contre l'épidémie de sida. 

il est vrai que les Béninois - qui 
rêvent bien sûr d'être soignés dans 
les centres hospitalo-universi- 
taires, de disposer d'eau courante 
et de lumière, etc. -ne comptent 
plus désormais sur les bienfaits 
miraculeux de l'Etat-providence. 
Le « système D » a pris le relais, 
grâce notamment è la vitalité du 
grand voisin de l'Est (voir article 
pages II et III) : c'est ainsi que, dans 
le secteur pétrolier, les contreban- 
diers détiennent la moitié du mar- 
ché, avec voitures — ou môme 
charrettes de handicapés -trafi- 
quées en véhicules-citernes. 

Au cœur de cette « grande 
débrouille », un affairisme et une 
corruption qui, reconnaît le pré- 
sident de l'Assemblée nationale, 
peuvent atteindre jusqu'aux som- 
mets de l'Etat Des passations de 
marché ont révélé qu'un dépan- 
neur-radio avait été agréé pour la 
fourniture, et l'installation... 
d’ascenseurs; qu'un auteur de 
pièces de théâtre avait été enregis- 
tré comme entrepreneur en 
construction, etc. Des règles non 


écrites existent: un dixième de 
commission, à laisser aux «gros 
bonnets » pour remporter un mar- 
ché; des «cailloux* à prévoir, 
pour s'assurer auprès du petit per- 
sonnel que les dossiers ne 
s'envolent pas™ 

En dépit de bonnes intentions, 
cet état de fait n'a jamais pu être 
corrigé. Le phénomène paraît 
d'autant plus indéracinable que 

«tout le monde se connaît j» dans 
le pays et que le voisinage de 
l'opulent Nigeria attise les appétits. 
Le président Soglo avait créé SOS- 
Comiptfon, sans effet notable. Son 
successeur imagina une «cellule 
de moralisation » de le vie- 
publique, avec le soutien de 
M. Robert Mac Namara, ancien 
président de ta Banque mondiale. 
Depuis septembre 1997. le pré- 
sident Kéréfcou a chargé un cabinet 
ivoirien réputé, le Beta Consulting 
International, de traquer les indices 
de mauvaise gestion ou de 
« magouilles » (5). 


Oppositions modérées 

Il est vrai que le Bénin ne produit 
que peu de pétrole et pas du tout 
d'or, de diamants ou d'autres 
métaux rares susceptibles d'exa- 
cerber les passions -régionales ou 
ethniques. Les mariages entre 
communautés sont nombreux. Et 
les cinq millions de Béninois 
paraissent cohabiter sans pro- 
blème. Aucun des anciens prési- 
dents n'a été expédié en prison, 
ni_ au. cimetière. M. Emile Deriin 
Zinsou, ancien chef de l'Etat 
condamné â mort au temps du pré- 
sident Kérékou «première 
manière», est aujourd'hui son 
conseiller spécial et le. candidat 
officiel du Bénin au secrétariat 
général de la francophonie. De 
nombreuses personnalités bénéfi- 
cient d'ailleurs de pensions, gardes 
du corps et véhicules officiels. 

Cette tolérance s'étend aux reli- 


gions traditionnelles comme le 
vaudou, dont les adeptes étaient 
persécutés au temps de la révolu- 
tion. La Journée du vaudou, fixée 
au 10 janvier, fait aujourd'hui 
figure de « Noël des animistes ». 

Malgré quelques tentatives iso- 
lées de coup de force (en 1992, 
1993, 1995}, vite étouffées et désap- 
prouvées même par l'opposition, 
l'armée -autrefois Justîcière et 
redresseuse de torts - a fait le ser- 
ment solennel de « rester dans les 
casernes », â JTssue d'états géné- 
raux de la défense nationale tenus 
en juillet 1996. 

Les frondes syndicales et étu- 
diantes restent modérées. Un 
sociologue parle opposition i 
col blanc». Le président de 
l'Assemblée nationale évoque des 
«conquêtes irréversibles, parmi 
lesquelles tEtat de droit », et rap- 
pelle que même une institution, 
comme la Cour constitutionnelle a 
un «ancrage populaire ». Le pre- 
mier ministre lui-même, M. Adrien 
Houngbédji, évoque une « démo- 
cratie apaisée ». -Et le Bénin, 
naguère champion dès coups 
d'Etat, peut observer avec quelque 
sérénité les désordres qui ont 
frappé ces dernières années le 
Nigeria, la- Sierra Leone ou les 
deuxCongo_ 

JEAN-LUC APLOGAN. 


(2) Rwr son rigorisme, la préadeote de la 
Cour ootMt iam oaocflg s'est va t eme m g i 
Bonn, en. n o vembre 1995. le Prix allemand 
pour E'Alriqoe. 

(3) hjmfcÀmr Bg ux x ku e , en cril sons le 
régime «rfvotaîiounairc*, pms opposas 
au jmSs i dnn t Nioéphote Sogl e, ALBraao 
Amotimai piéride en ont» V Assemblée 

im ma « l hi «ife ifce p . i fc m , n w t i [ langue 

fnDpnsc ainri qoc PUbkn dte- Attentent» 

afiiwrf iK ... 

(4) Source : I mt i tnt nwinM) «tai ï« ik j | — 
d'analyse et dfécopD mte QomKoctôbïë 
1997. 

(5) Un premier résultat semble avoir été . 
obtenu, avec ta mise en évifcnce d*tm abia . 
de biena socianx : tm djiemaur. de société 
ayà U rêftiie ia'régdepac pexsotmeOe 
pour BOmHEpns de fends CPA. «nt 
réqrêvuerit dos revenus mànsuds de 7 000 
« aéaidi aitfcéiolfa -• • 
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C'est le port du Niger, du Burkina Faso et du Mali 
C'est le port de relais le plus rapide et le plus sûr vers le Nigeria 
C'est la célérité et l'assurance dans vos transactions 
C'est une nouvelle simplification des procédures d'enlèvement 
C'est le traitement informatisé de toutes vos opérations por- 
tuaires 

C'est une communauté de professionnels à votre service 
24 heures/24. 


TORT DE COTONOU 

"Prenez le départ avec nous !" 
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ORGANISATION 
COMMUNE 
BÉNIN-NIGER 
DES CHEMINS 
DE FER ET DES 
TRANSPORTS 


Le port de Cotonou est roccordé au rcd. Alors, n'hésiter 
pas, choisissez le transport muhimcca! rai! /route, voie 
sûre et rapide pour vos mcrcr.cndiscs au départ ou à des- 
tination de plusieurs localités du Bénir, et des pays de 
['Hinterland (Niger, Burkina Faso, Mali et Tchad/. 
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BP 16 COTONOU -TeJex 5210 
TéL 31 33 80 à 83 - Fax : 31 4150 
Dît. commerciale : Tel. 31 34 30 
Dnr. financière : * Tél. 31 23 50 
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PORT DE COTONOU : 

TéL 31 37 35 
NIAMEY: 

BP 38 -Télex 5253 

Tél. 73 27 90 et 91- Fax 73 5725 
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~ ^LA REVOLUTION D’OCTOBRE 

%ique a fasciné le monde 
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été la règle du jeu instituée par la iéalité 

et le folklore durant toute la guerre 
froide (1947-1989). 

Aussi les faits et les mythes, les réali- 
tés et les mirages eu lice ont-ils modelé 
les perceptions politiques du monA^ et 
la nature socialiste du régime soviétique 
a constitué à cet égard le noyau de son 
rôle et de son ascen dant On peut se 
demander s’il existe une loi susceptible 
de prédire le dépérissement des mythes, 
mais il en existe visiblement une qm les 
fait perdurer... 

Le fait que la Rassie (plus précisé- 
ment ses élites et certaines parties de la 
population) ait adopté, en toute bonne 
fot, me idéologie émancipatrice occi- 
dentale — en l'occurrence un socialisme 
d’inspiration marxiste —, mais pour 
accomplir « à la tusse» une tâche spéci- 
fiquement russe est en effet un phéno- 
mène récurrent de son histoire. Les tsars 


Pierre le Grand (1672-1725) et Cathe- 
rine II (1729-1796) en fournissent de 
bous exemples : s'ils ont e m p mnté cer- 
taines idées et pratiques à 

l’Occident, la majorité de la population, 
elle, n’en a connu qu'au asservissement 
redoublé. Cette « dissonance » frap- 
pante, vraie également sous Staline, 
constituait et constitue encore le refrain 
historique de la Russie : avancer avec 
chaque pied fiché dans un giftéfe dif- 
férent 

S'agissant de la période soviétique, 
on pourrait affiner la métaphore en 
disant que la Russie est entrée dans le 
XX" siècle pour régler des problèmes 
hérités du XDC* en faisant appel à des 
méthodes du XVIII e . Et, Hans tous ces 
siècles, les idées occidentales ont joué 
un rôle. Mais, passées chaque fois par le 
filtre du terreau historique russe, soit 
elles s’y sont embourbées, sent elles ont 
été fortement remodelées par celui-ci. 
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Industrie moderne et absolutisme d’Etat 
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I L serait de mise aujourd’hui de réflé- 
chir à la voie, historique c m p mnt fe 
par la Russie an XX° siècle p our es sayer 
d’élaborer un concept interprétatif de sa 
modennsation : s’apparente-t-elle en der- 
nière analyse à un progrès, un retard, 
voire tm détour ? 

La thèse diagnosti quant un retard de sa 
modemisatioo doit, ri die veut jauger 
sans erreur la période « communiste », 
remplir une condition : pro u ver que la 
Russie isaàste était déjà bien engagée sur 
la voie de la modernisation, tdU». qu’eUe a 
été définie par les concepts occidentaux 
reconnus. On pourrait plutôt dire que la 
« modernisation attardée» caractérisait 
déjà les relations Etat/société tsaristes à 
l’origine de la crise finale du système. 
Cela n’ amène pas à mer les progrès réels 
que la Russie tsariste a enregistrés dans 
toute une série de secteurs : Ken souvent . 
2 »les phénomènes de crise émergent 
lorsque certains . secteurs et couches 
sociales font preuve d’un grand dyna- 
misme tandis que la majeure partie de la 
population et des champs d’activités sont 
à la traîne, « vivant » à tm autre stade de 
développement! Dans ce cas, seuls des 
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8 dates 
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•ttrograd donne le signal de la révolution. 

* 1918). la Russie met fin à la guerre avec l'AUe- 
^•echôle. 

Républiques sociafistES soviétiques. 


r uantmqne (NEP) snccètte.&l’itntiativede Staline, 
n ... 1 Vernier plan quinquennal impulse une iachistriali- 

iU , "Ucpenna de faite mieux face aux grands besoins 

■» “ ' | ’ 

’’ -tmniste SergoeT Kixov déclenche une répression 

^ kamenev en 1936. le général Tbukhaxchevsky en 
, - tnrm de centaines de miniers d’arrestations et de 


* ,u, ‘ . 


éfensive jusqu'à la vict oir e de S talin grad (février 
•-■ogt ndDians de morts en URSS - mènera l’Armée 


. ut le XX* Congrès do Parti communiste d’Unico 
. *e les crimes de Staline. Ce « dégel » va de pair 

.H^ite par Léoniâ Brejnev inangure la p£rio<te qua- 

ncapacité dn n^ime à entreprendre une réforme 
xnmera le retard ledmologique surl’OccidenL la 
' - dés ta fin des années 70, Aianle la base poli- 

,®WB louri Andropov et Kbnstandn Tchemenko. 

ta non) de la paEomSa (tomiaaiaBoa) e* de ta 
. tTS fane. maïs sans en abandonner les principes 
*1“ ne suffira pas à enrayer le déclin du pays, 
endie une vague qui va progressivement balayer 

'.te te déelm de M. Mikhaïl Gorbatchev et l'ascet)- 

de la Russie, 

^Ukraine et de la Biélorussie constatent, a Minsk. 


systèmes politiques très forts sont en 
mesure de gérer les conséquences de 
telles failles. Oi; en Russie, le régime était 
lui-même un des éléments les plus 
archaïques du panorama, social ; il consti- 
tuait dôn e lire», domée dn problème histo- 
rique, et non sa solution. Dès lots, les 
indi cat eur s, réels ou firtife, d’une moder- 
nisation en cours ne saurai est être utilisés 
comme instrument pour évaluer les réali- 
sations de son successeur 

L'expérience soviétique peur être per- 
çue comme un échec par ceux qui ont cm 
aux perspectives socialistes en Russie. 
Mais un point de vue plus pessimiste 
conc ernant scsi potentiel en 1917 aurait 
inspiré une appréciation plus au fait des 
réalités, penneflaM de prévoir on dénoue- 
ment plus « russe » à la chose : un Etal de 
tendance omnipotente c oiffant une struc- 
ture sociale hybride et sous-développée. 
Et le bilan ferait figurer en conséquence 
des choses fart hétérogènes an tableau. 
En dépit des moyens d’action tortueux 
adoptés par son Etat, le nouveau régime a 
su sauver le pays en crise d'une 
décomposition déjà en cours, ériger un 
système industriel, venir à bout de la 
guerre, gérer son immense territoire, 
fournir une éducation scolaire et umverei- 
taxre à sa population - autant de facteurs 
qui témoignent d’une avancée considé- 
rable par rapport à la vieille Rnssie. Vue 
du présent la Russie, sans ressort, semble 
avoir perdu soixante-dix ans à ferre une 
« expérience ». Mais si, à l’instar de 
l’historien, ou part du passé pour remon- 
ter le temps, la Rnssie soviétique apparaît 
‘souvent comme une réalité puissante et 
influente qui restera, avec ses hauts et ses 
bas, dans Thistrare de notre siècle. 

Cette mission historique a été 
accomplie dans un pays à prédominance 
rurale qui devait, avec une rapidité 
inorfft, devenir v raiment urbain après la 
seconde guerre mondiale. Cette transition 
capitale a été présidée par une burcauexa-. 
tie qui est parvenue, en dépit des terribles 
calamités auxquelles elle a dû faire face, 
à constituer; avant même la disparition de 
Staline, un pouvoir de monopole ramifié, 
disposant de facto de droits profondé- 
ment ancrés et de moyens assez efficaces 
pour imposer un statn quo. Et tout cela, 
on l’a dit, dans le contexte d’une transi- 
tion entre une réalité pré-urbaine d’un 
autre âge et une urbanisation fbflement 



VALERIO ADAMI . - « Aumvcraire » (1991) 


rapide, qui a vu émerger, phénomène 
courant dans de nombreuses sociétés 
rurales dites traditionnelles, un « super- 
Etat », devant ici chevaucher deux étapes 
de développement historiques très dif- 
ferentes. 

Et il s’est retrouvé & cours de muni- 
tions ou plutôt de « réserves historiques » 
(une défaillance à laquelle aucune farce 
de police ne saurait suppléer) : ce qui suf- 
fisait au statu quo dune une période ne 
l'était plus pour la savante - F incapacité 
du système à chang er a résulté en un cer- 
tain sem de la rapidité avec laquelle s’est 
accomplie celle grande transition histo- 
rique. Son « art » de diriger s’est an bout 
du com p te .révélé inapte à assumer la 
tâche de gérer mie société urbaine dans 

Un gnvÏTo n TVürynt i ntwrratirmal plu s 

dynamiques (3 ne s’agissait plus seule- 
ment, comme on Fa dit, de «rattraper 
l’Ouest»). Issus d'une industrialisation 
matée tambour battant, les âéments fon- 
dateur du. système ont ainsi été consti- 
tués d'un mélange d’autoritarisme 
inhérent à la mise en place d’ une indus- 
trie moderne et d’une tradition russe 
-tradition ancienne d’absolutisme 
d'Etat. La profession de foi sodaEsle et 
émancipatrice qui inspira initialement le 
soulèvônent révolutionnaire en fin une 
des premièxes victimes. Tout comme en 
fut, paradoxalement, victime le dyna- 
misme qui caractérisait irritialemeut le 
nouveau système. 


Des mécanismes historiques complexes 


E NFIN, un dentier aspect de l’ascen- 
dant exercé par la Russde mr l'Ouest 
renvoie au jeu de relations et d’i nfl uences 
mutndDes entre le communisme et la 
sodal-démocratie an cours du XX e siècle. 
La sotial-démocnâie russe faisait partie 
de la II e Internationale, et sa version 
« communiste » est née d'une réaction à 
la manière dont les partis socialistes 
— sodaux-démocrales al le ma n ds en tête — 
se sont coDchrits au cours de la première 
guerre et après. On a souvent 

insisté sur le rôle désastreux du K onrin - 
texn à 1’égard du Parti communiste alle- 
mand (KFD), mais la façon dora les diri- 
geants sociaux-démocrates rat traité leur 
propre aile g*nchw — allant jusqu'à faire 
appel aux ftedkraps (1) - a peut-être ai 
une influence plus profonde sur la classe 
ouvrière et le socialisme all e m a nds que la 
Révolution d’octobre; en 1918-1919, le 
monde en savait finalement bien peu de 
chose. En un sens, les cadres du fferti 
c omm unis te ont été les produits de cote 
politique. 

Les uns comme les antres ont aban- 
donné leur vision révol utionnair e ini ti a l e : 
l'évolution étau déjà bien entamée avant 
la première guerre mondiale pour la 
social-démocratie allemande ; quant à la 
Russie soviétique, à die avait tcxgours 
recoure à un jargon révolutionnaire, etk 

était de fait engagée sur une autre voie et 

se dnepait « affleure ». Si l’on utDise la 
terminologie de leur organisation 
«nmmnne. nul doute qu’ü s’ agissait, dans 


l’un et l'antre cas, d'un tournant à droite. 
Et seules des raisons sentimentales ou 
idéologiques ont empêché que l’on carac- 
térise ainsi F évolution de la Rnssie sovié- 

pgpfi P n iTO^i^ii^ 1 ■ ^ jml Wimm imi gmc 

—fl paraissait bien plus facile, quitte à 
tr omp er son monde, de s’en tenir aux 
catégories de pensée do mi na nt es et de les 
prendre pour argent comptant. II n’en 
demeure pas mains que tenter de caracté- 
riser plus objectivement le système sovié- 
tique reste un exercice fort déroutant en 
raison de sa nature hybride : s’il avait un 
prolétariat presque « dasaque ». il n’en 
avait pas en revanche la contrepartie tra- 
ditionnelle dans les pays capitalistes, à 
savoir une bourgeoisie. _ A sa place, fl y 
avait une couche bureaucratique diri- 
geante (en passe de devenir une classe 
dirigeante en bonne et due forme), mais 
dont même les fonctionnaires les plus 
puissants ne disposaient pas directement 
de la propriété des moyens de production. 

Appliquées à ces deux protagonistes, 
ntWngnri et soviétique, les catégories 
gauche-droite se sont cependant révélées 
particulièrement versatiles, tributaires 
qu'elles étaient des circo n sta n ces et de 
ceux qui les maniaiem. Ainsi, lorsque 
Hitler a accédé au pouvoir, en 1933, la 
socâal-démocraïie s'est évidemment re- 
trouvée à gauche - ce qui n’était pas à 
évident au début de la République de 
Weimar en 1919. La lotte de la Rnssie 
contre F Allemagne nazie Fa également 
fait évoluer à gauche sur l’édiiqaiec, tout 


an moins vu de l’étranger. Son régime 
interne en revanche, bien qu’il ait consi- 
dérablement changé après Staline, est 
resté, dans des proportions diverses, 
conservateur, nationaliste et profondé- 
ment antidémocratique, même s’il soute- 
nait les mouvements anticolonialistes (au- 
delà de ses frontières s’entend) -autant 
de caractéristiques peu traditionnelles 
pour la gauc h e ... 

Nbflà qui pose à nouveau le problème 
de la comparabilité du système soviétique 
avec d’autres créations de droite, fas- 
cisme et nazisme an premier chef. Race 
est de reco nm fltre que le recours à la 
« comparaison », dans les discours tant 
politique qu'universitaire, a davantage 
contribué à provoquer des querelles air la 
méthode que des progrès dans la cœmais- 
sance de ces phénomènes. Il n’est pas 
question de mettre ra doute l'importance 
d’une'approche comparatiste - efle est un 
instrument légitime et souvent inesti- 
mable d’analyse des phénomènes histo- 
riques. Staline et Hitier - tous deux dicta- 
teurs « sanctifiés » par un culte de leur 
personne- réclament d’être comparés. 
Et, de manière générale, toute opération 
de classification su ppose évidemment de 
comparer En ^ que dictature, l’URSS 
peut et doit être confrontée à d’autres c5c- 
tatnzes. 

En revanche, co ns idé re r a priori qu’il 
s’agissait de la même chose, postoler 
qn’on a affaire à deux phénomènes histo- 
riques identiques n’est guère légitime. Au 
fond, une approche comparatiste ne 
requiert qu’un postulat : appliquer rigou- 
reusement la même analyse aux deux 


objets sans en donner par avance la 
conclusion. Les dâxiis autour de l'URSS 
rat été dominés, bien plus que dans 
d’autres cas, per l’idéologie et la propa- 
gande, même dans les milieux mriveesâ- 
caires. Et l’histoire de la Russie soviétique 
a été si riche en horreurs qu’on a pu loi 
imputer n’importe quoi, dans des propor- 
tions invraisemblables, et que cela sem- 
blait, aux yeux de beaucoup, crédible— 
La terreur et les atrocités ont été, sans 
conteste, un phénomène massif, et toute 
recherche honnête se doit de souligner et 
non de taire ou de tninixniser le fait. Mais 
l'honnêteté ne signifie pas pour au t an t 
« gonfler » cette réalité. 

S’agissant de l'instoiie soviétique 
cependant, cette tendance a toujours été 
manifeste, poussant à ne faire cas que des 
périodes les pins dramatiques de son his- 
toire et à les présenter comme le seul phé- 
nomène digne d’être étudié. Cela a 
conduit à fixger une vision unilatérale, 
masquant le mécanisme historique 
complexe qui était à l'œuvre. Que 
l’Union soviétique ait été une dictature est 
un fait, maïs que son histoire n’ait pas été 
uniforme en est un aussi. Les différentes 

^^’txan^raà^omquil’^amar^Se 
autoriseraient même à parler non d > «un 
régime >» mais de « régimes » soviétiques. 
Et, au-delà de ces régimes, les évolutions 
historiques, au fond, comptent autrement 
plus que les faits et les gestes de 
n'imparte quel de ses dirigeants. Cela est 
vrai de toute société, mais bien pins 
encore s’agissant de la Russie.- 

Sur le «marché» postoammuniste, la 
théorie dn « blanc bonnet et bonnet 
blanc », posant la smûlitadc entre le fas- 
cisme (ou le nazisme, s’agissant de la 
période stafimenne) et le régime sovié- 
tique, est très nftüafr» Mais ri Staline et 
Hitler ont eu plus d’un trait en commun, 
pem-cn sincèrement dire la mime chose à 
propos de Khrouchtchev et de ses succes- 
seurs ? Deux pays peuvent avoir à leur 
tête des tyrans se ressemblant à bien des 
égards et évoluer cependant selon des tra- 
jectoires historiques complètement dif- 
férentes. Leur point d'arrivée et leur point 
de départ ne sont pas forcément les 
mêmes. Et, effectivement, avant et après 
la première guerre mondiale, la Rnssie et 
l’Allemagne ne se sont pas attelées aux 
mêmes tâches. 

Qu’elles aient eu des traits similaires à 
une certaine période ne doit pas masquer 
le fait que leurs trajectoires differentes 
aient pu offrir des futurs diffe rents. On 
peut à cet égard se contenter d’une seule 
question : quel aurait été le futur de 
l’Allemagne -et du monde- dans 
l’hypothèse ob Hitler aurait remporté la 
victoire (ou obtenu la paix sans que son 
pays soit envahi, ou été remplacé par un 
autre dirigeai»- nazi) ? Un dirigeant nazi 
aurait-il entrepris nue « dénazification » ? 
Réfléchissons maintenant à ce qui est sur- 
venu ai Russie après la disparition de Sta- 
line. Alors qu’est-ce donc qui était à 
l’œuvre dans ce système et qui a fait, 
après 1953, de la déstalinisation, trop 
timide pour les uns, trop osée pour les 
antres, une réalité irréversible ? 

MOSHÉLEWN. 


fl; La dUtâtc de l'Allemagne déclenche dam ce 
pays, en novembre 1918, une révotutkn. dont le Parti 

social-démocrate (SPD) i faue la direction aux 
sooaHsies indépendants (DSHD), panai lesquels 
miErat les spartakistes qui vont fonder le ftoti 
communiste allemand (KPD). Inquiet de la rafflcaU- 
satioa du mouvement populaire, le chan c el i er ftie- 
dnch Ehen s'entend avec fc maréchal Hindenburg et, 
de janvier à mai 1919. fait appel à des me r ce naires 
encadrés par d'ancien* officiers n éactiomaire s. les 
Corps finies, pour écraser les sjwnakistes. Karl 
Ljehimedx et Rosa Lmccmburg sou «BWBdnés le 
15 jarvier. 


f Publicité ) 


REPUBLIQUE MODERNE 

président d’honneur - fondateia* : Jean-Pierre Chevènement 
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LA POLITIQUE FRANÇAISE 



Aux 

frontières 

des 


libertés 


Par CHRISTIAN de BRIE 


S ITÔT revenue au pouvoir, la gauche française s'est trouvée 
confrontée au mouvement des sans-papiers - ces étrangers 
résidant en France dans des conditions irrégulières faute 
d’obtenir un titre de séjour -, â la question de leur régularisation et, 
plus généralement au problème de la réforme de ta législation rela- 
tive aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers, ainsi qu’au 
droit d'asile. Conformément aux engagements pris lors de la cam- 
pagne électorale, le gouvernement de M. Lionel jospin décidait, dès 
juin 1997, d'examiner au cas par cas la situation des Irréguliers qui 
voudraient bien se faire connaître et diligentait une commission, 
présidée par M. Patrick Weil, chargée de proposer des modifications 
aux textes en vigueur, propositions reprises pour l'essentiel dans les 
projets de loi des ministres de la justice et de l'intérieur, adoptés en 
conseil des ministres en septembre dernier et soumis au débat 6t au 
vote parlementaire des ce mois de novembre. 

On ne saurait donc reprocher au gouvernement français de ne pas 
avoir fait diligence pour réaliser l’objectif annoncé : procéder rapide- 
ment à un toilettage de la législation pour en faire disparaître les dis- 
positions les plus contestables, dont l’effet pratique est de fabriquer 
des clandestins, sans remettre en cause la politique d'immigration 
suivie depuis près de vingt ans, ni ouvrir un débat national dont on 
redoute qu'il ne profite à l'extrême droite. 

Traditionnellement, en France comme dans la plupart des autres 
pays, le statut des étrangers n'a jamais été un modèle de conformité 
aux droits de l’homme et aux libertés publiques. L'atavique 
méfiance des sociétés rurales sédentaires pour les nomades, 
relayée par l'hostilité des bourgeois pour les vagabonds dépourvus 
de richesse, gens sans feu ni lieu, tous gueux et mendiants, bate- 


leur ou journaliers, Bohémiens etjstganw, ^rantevwwada^ 
leurs ou étrangers de l'intérieur, dort iw^ u s«Mr»-dorn , d^ 
sont les modèles contemporains, a généralement 
matiser par des « papiers » spécifiques, depuis fa «livret ouvrier » 

ou le « cTmet spécial de saltimbanqu e * du ® ,ôc,e ^ e J2?! 0 i ^3i U J 
l'actuelle carte de séjour, et à les soumettra à de multiples contrôles 
administratifs et policiers. Dans lœ pérûîdœ de œnflrte ™ 
quand le chômage et la précarité déstabilisent des m «ions de 
foyers, la curiosité cède le pas à fa peuo la méfiance al beauté, 
l'étranger est bientôt perçu comme une menace suM^ueflewrÆ 
détournés les ressentiments. Des lois Bonnet et Sécurité et liberté de 
1980 et 1081 aux lois Pasqua et Debré de 1993 et 1997, «^passant par 
la constitution de J'espace Schengen, la France est enfwmee dans 
cette logique répressive sous prétexte de maîtriser les flux migra- 




toires. 


Or ces politiques, sont inadaptées aux réalités. Chaque année, 
environ 1,2 milliard de personnes entrent et sortent des pays de 
l'espace Schengen, 300 millions, dont 130 millions d'étrangers, 
parmi lesquels 60 millions de touristes, franchissent les frontières 
françaises, pays où près de la moitié des 58 millions d'habitants ont 
changé d'adresse entre les deux recensements de 1982 et 1990. Dans 
cette même période, le nombre d'étrangers établis -en France est 
resté stable, autour de 4 millions, dont 2 £ millions de. non-Euro- 
péens, comme H l’est à l'échelon de l'Union européenne, qui compte 
13 millions d'étrangers pour une population de 370 millions. C'est 


,j millions d'étrangers pour une population de 370 millions. C'est 
dire, d'une part, que ni en France ni en Europe la mobilité croissante 
des personnes ne se traduit par une implantation massive de popu- 
lations susceptibles de constituer une quelconque menace. D'autre 


Bons « étrangers » et mauvais « clandestins » 


I 


Par 

DANIÈLE 

LOCHAK* 


,L y aura bientôt vingt-cinq ans que 
la France, comme la plupart des pays 
européens, a décidé de suspendre 
l'immigration de travailleurs. Très vite, 
la « maîtrise des flux migratoires » est 
devenue l’objectif prioritaire des pou- 
voirs publics, enclenchant un méca- 
nisme dont les effets ont été bien au- 
delà de l'objectif initialement pro- 
clamé. 

On a d'abord, renforcé les contrôles 
aux frontières en multipliant les condi- 
tions à remplir pour entrer sur le terri- 
toire, au détriment de la liberté de cir- 
culation et au risque de compromettre 
l’exercice du droit d’asile. Pour freiner 
en amont le flux des étrangers, on a 
rétabli la formalité des visas en donnant 
aux consulats instruction de ne les déli- 
vrer qu'avec parcimonie. On a perfec- 
tionné les moyens destinés à 
contraindre au départ les étrangers qui 
entrent ou se maintiennent irrégulière- 
ment en France en facilitant les 
contrôles d’identité, en érigeant le 
séjour irrégulier en délit passible de 
sanctions toujours plus lourdes, en don- 
nant à 1* administration le droit de pro- 
noncer et de mettre elle-même à exé- 
cution les reconduites à la frontière, en 
allongeant les délais de rétention... 

Parallèlement on s'est efforcé de col- 
mater toutes les brèches 
par où les « flux » pour- 
raient encore pénétrer: 
d’où les entraves mises à 
l’entrée et au séjour en 
France des membres de la 
famille, des étudiants, des 
demandeurs d’asile, des 
simples visiteurs, des 
conjoints de Français, 
soupçonnés d'être de faux 
étudiants, de faux réfu- 
giés, de faux touristes, des 
conjoints de complai- 
sance. L’obsession du 
verrouillage s'est 
accompagnée de l'obses- 
sion de la fraude et, paral- 
lèlement, de l’obsession 
de la clandestinité. 

Contre ces délinquants, 
il esc légitime de sévir : et 
si, malgré tout l'arsenal 
répressif mobilisé à cette 
fin, ils réussissent à se 
maintenir en France, il 
apparaît tout aussi légi- 
time de leur dénier non £ 
seulement le droit de ira- | 
v ailler mais aussi le droit § 
à la Sécurité sociale. ® 

Autant d'« évidences » 
qui reposent sur une dis- 
tinction que le discours officiel 
s’acharne pourtant à marteler, entre les 
« bons • étrangers, en situation régu- 
lière. qu'il fout intégrer, et les v mau- 
vais ». les clandestins, qu'il faut chas- 
ser d’autant qu’ils gênent 1‘ intégration 
des première. 

Distinction fallacieuse, car parmi les 
« clandestins « nombreux sont ceux qui 
ont des attaches familiales ou person- 
nelles en fronce et qui auraient donc 
vocation à y demeurer s’ils n’avaient 
été rejetés dans la clandestinité par la 
rigueur des lois ou l’illégalité des pra- 
tiques administratives. 

Ce ne sont pas seulement les étran- 
gers qui sont lésés dans leurs droits fon- 
damentaux, mais l’ensemble de la 
population qui est menacée, et la dérive 


constatée finit par saper les fondements 
mêmes de la démocratie. Or ni le récent 
rapport Weil (l) ni les projets actuels du 
gouvernement qui s'eu inspirent ne sont 
de nature à mettre- un terme à cette 
dérive (2). 

La première liberté à laquelle la fer- 
meture des frontières porte atteinte, 
c’est la liberté de circulation. La liste 
des conditions pour entrer sur le terri- 
toire français s’est inexorablement 
allongée: passeport et visa, moyens 
d'existence suffisants, garanties de 
rapatriement et, bien sûr, le fameux cer- 
tificat d'hébergement, qui concerne 
ceux qui viennent en France pour une 
visite privée. Mais c'est moins cette 
accumulation de conditions qui fait pro- 
blème que l’arbitraire qui préside à la 
délivrance des documents exigés. A 
commencer par les pratiques abusives 
des maires, à qui il revient de viser les 
certificats d'hébergement. En poursui- 
vant par la façon dont sont - ou plutôt 
ne sont pas - délivrés les visas, dont la 
formalite, rétablie à l'automne 1986 
sous prétexte de faire face à la vague de 
terrorisme, est devenue l'une des pièces 
maîtresses de la «maîtrise des flux 
migratoires » que la France a réussi à 
faire adopter par l'ensemble de ses par- 
tenaires européens, de sorte que c’est 
l’Europe tout entière qui s'est érigée en 
forteresse. 

Sait-on que tout étranger considéré 
comme persona non grata dans l'un 
des Etats parties à la convention de 


de « restrictive » ou de « criminelle * -, 
puisque, dans la même période, le 
nombre de visas délivrés est passé de 
571000 à 103 000. Avec les consér 
qoences que l’on sait Les consulats se 
sentent d'autant plus libres de rejeter 
les demandes, même les mieux fondées, 
qu'ils n’ont pas légalement à motiver 
les refus. Au lieu de remettre en cause 
cette ano malie juridique indigne d'un 
Etat de droit, le rapport Weil la 
consacre. 

Une fois le visa obtenu, l'étranger n’a 
même pas l’assurance de pouvoir péné- 
trer sur le territoire français, puisque, à 
la frontière, les autorités de police pour- 
ront décider .discrétionnairement que 
les documents présentés ne sont pas 
pertinents on qu'ils dissimulent le véri- 
table objet de son séjour. 

Ces obstacles qui empêchent d’accé- 
der au territoire français ne devraient 
pas viser les demandeurs d’asile. Or 
c’est exactement l’inverse qui se pro- 
duit. La méfiance envers les deman- 
deurs d'asile, soupçonnés d’être de 
faux réfugiés, s’est traduite à partir du 
milieu des années 80 par le rejet en 
masse des demandes par l’Office fran- 
çais pour la protection des réfugiés et 
apatndes (Oîpra), ce .qui a eu pour 
conséquence d’accroître le nombre de 
« demandeurs d’asile dârontés » et par 
conséquent le nombre d’étrangers en 
situation irrégulière. 

Four éviter ce phénomène, la France, 
comme ses partenaires européens, a 


besoin de cette protection et pourraient 
bénéficier de cette générosité n' arrive- 
ront pas plus qu’avant à accéder an ter- 
ritoire français. 

Autre signe de cette dérive : le sort 
fût à la liberté individuelle, c’est-à-dire 
le droit de ne pas être détenu sans juge- 
ment. C'est en 2980. avec la loi Bonnet, 
qu'a été inventé le concept de « réten- 
tion » poar les étrangers en instance de 
départ forcé. La gauche, alors dans 
l'opposition, l’avait violemment 
contesté : elle l'a néanmoins conservé 
une fois revenue an pouvoir, en préci- 
sant simplement que la rétention devait 
être exceptionnelle. Depuis, celle-ci est 
devenue la règle, et sa durée a été peu à 
peu allongée: sept jours, puis dix jours 
et bientôt douze jours, tandis que, dans 
les zones d'attente destinées à accueillir 
ceux à qui on refuse l’accès du terri- 
toire, les étr a n ge rs peuvent rester vingt 
jours. . . 

On pourrait continuer l’énumération 
des droits qui, an nom de la lutter contre 


l’immigration clandestine, sont soit 
brutalement déniés aux étrangers, soit 
progressivement grignotés. Dénié le 
droit aux soins et à un minimum de 
revenus lorsqu’ils se retrouvent en 
situation irrégulière, même s’ils ont tra- 
vaillé et cotisé antérieurement ; dénié le 
droit à l’ instruction lorsque les parents 
n'osent plus inscrire leurs : enfants à 
l’école, craignant d’être dénoncés par 
les maires ; grignoté le droit au mariage 
et à vivre en famille lorsque- le futur 
conjoint en situation irrégulière risque 
lui aussi d'être dénoncé par le maire, 
lorsque les obstacles an regroupement 
familial s'accumulent, lorsque à tout 
moment une mesure d’éloignement du 
territoire peut venir séparer des 
conjoints ou im..eu£ant denses parents. 

Plus grave encore, peut-être : -sous 
couvert de lotte contre F immigration 
clandestine, on met ea place - et an s'y 
habitue - nn système répressif et poli- 
cier doit tous,' nationaux inblaA ont & 
subir les conséquences. -• : V 


Les dangers d’une logique de répression 




i f- •?. 



L 'UN des aspects les plus specta- 
culaires de cene dérive policière 
réside dans l’extension continue, depuis 
1981, des conditions dans lesquelles il 
est possible de procéder à des contrôles 
d'identité, les quelques limites qui sub- 
sistent dans la loi n’étant d'ailleurs 
mente pas respectées. 

Or les contrôles d’identité massifs 
destinés à repérer les étrangers en situa- 
tion irrégulière ne portent pas seule- 
ment atteinte à la liberté d’aller et 
venir : ils constituent aussi un encou- 
ragement au racisme contribuant à ren- 
forcer la suspicion qui pèse sur 
l’ensemble de la population étrangère. 

Mais il y a aussi les visites domici- 
liaires et les enquêtes de police qui 
constituent « ntant d’immixtions dans la 
vie privée des gens et qui se multiplxeut 
à mesure que la législation y incite : 
pour repérer les étrangers en situation 


l’ objectif de la maîtrise des flux^gra- 
toires (Fané façon humaine ef rcspec- 
tneuse des dn^ -de^. l’homme. Mais 
rexpénence^&moïUré^ia’une fois entré 
dans une logique «te répression fl est 
difficile de' s’arrêter en chemin et que, 
très vite, œfie-a prend, le pas sur le res- 
pect des - (fonts /'des personnes. Les 
actuefeprojetegouveroernentaux, inspi- 
rés AxrajçortWefl, ne remettent pas en 
cause la philosophie d’ensemble qui 
soos-teod là législation, en vigueur ; ils . 
se contentent, de verser une dose 
d'humanité dans les rouages, eh esjpé- 
raut mettre amsi un terme aux situations 
les pins choquantes ou, plus prosaïque- 
ment, contraires aux mtér€ts 'de la 
Rance. 


irrégulière, pour débusquer les 
membres de la famille présents il 


: présents illégale- 
ment sur le territoire français, pour véri- 
fier la réalité de la vie commune. 




ARRIVÉE À MILAN. DANS LES ANNÉES 58, D'UN ITALIEN DD SUD 
Aujourd'hui, comme hier, en msuace de départ forcé 

Schengen se voit automatiquement 
refuser un visa pour la France, et que 
l'on peut avoir été inscrit dans ce fichier 
des indésirables qu’est le * système 
d'information Schengen » pour mille 
raisons qui a 1 ont rien à voir avec l’ordre 
public, sans en être informé? D’une 
façon générale, la politique des visas se 
résume peu ou prou à cette règle d’or 
appliquée par les consulats : plus une 
personne a de raisons de vouloir se 
rendre en France, moins il est conseillé 
de lui délivrer un visa. 


donc opté pour une politique destinée h 
bloquer en amont l'afflux des réfugiés : 
sanctions infligées aux transporteurs, 
accords de réadnrisâon avec les pays 
environnants par où transitent les 


n faut, enfin, évoquer le développe- 
ment du fichage informatisé : fichier de 
gestion des étrangers, fichier des 
reconduites à la frontière, système 
d’information Schengen, fichier des 
empreintes digitales,., jusqu’au fichier 
des hébergeants, auquel on a d’extrême 
justesse échappé en 1997. 

Les fondements mêmes de la démo- 
cratie et de l’Etat de droit ne sont-ils pas 
menacés lorsque les préfectures 
n'hésitent pas à viola: les garanties de 
procédure prévues par une loi pourtant 
bien peu contraignante? Lorsque les 
magistrats qui s'obstinent à exercer leur 


Or ce n’est même pas an nom du réa- 
lisme que l'on peut justifier une poli- 
tique qui non seulement ades effets 
destract»mresra:fadénio6^ie^maisqm 
aJEait,deplus,lapeuvedesaameffica^ . 
cité et de ses effets pervers. Car cette 
politique va à l'encontre de ses propres 
objectifs quand elle dissuade de retour- 
ner dans leur pays oeux qui savent 
qu’ils perdront tous leurs droits en quit- 
tant la Rance ; Tn«rip. aussi quand eQe 
entrave l'intégration des dizaines de 
miniers de personnes qu’elle 
en situation irrégulière (alors que l'on 
sait qu’elles resteront et qu’une partie 


d’entre elles finiront parêtrerégulaii- 
sées) on encore l'intégration; de ceux 


qui doivent subir quotidtexnteux&it, an 
nom de cette politique, des Contrôles 
vexatoires et humiliants (3). •• ' 


demandeurs d'asile, possibilité pour le 
ministre de l'intérieur de refuser l’accès 


* Professeur à l’ université Paris-X-Nantcrre. 
présidente du Groupe d'information et de sou- 
tien des immigrés (Gisti). 


Sur cette base sont exclus en priorité 
ceux qui viennent d’un pays pauvre 
parce qu'ils présentent le * risque 
migratoire » le plus élevé, même, et 
surtout, s’ils ont de la famille en France. 
Entre 1987 et 1994 le nombre total de 
visas délivrés a chuté de 5,6 à 2^ mil- 
lions. Les Algériens sont les premières 
victimes de cette politique - dont on ne 
sait plus, du coup, s'il faut la qualifier 


au territoire aux demandeurs d’asile, 
provisoirement maintenus dans des 
zones d'attente, si leur demande parait 
« manifestement infondée ». obligation 
d’étre admis au séjour avant de pouvoir 
déposer une demande à l'Ofpra, ce qui 
donne aux préfectures la possibilité de 
filtrer les demandes. 


Dans ces conditions, l’intention 
apparemment généreuse du gouverne- 
ment, conformément aux recommanda- 
tions du rapport WeiL d'élargir la 
reconnaissance de la qualité de réfugiés 
aux « combattants de la liberté • risque 
de n'avoir que des effets très limités, 
dès lors que la majorité de ceux qui ont 


rôle constitutionnel de garant de la 
liberté individuelle sont accusés 
d’entraver la mission de l' administra- 
tion, car, dans l’esprit des pouvoirs 
publics, le juge doit désormais être un 
auxiliaire de la lime contre l’immigra- 
tion clandestine et non plus le garant du 
respect du droit et des formes légales ? 
Lorsqu'on .voit la délation se dévelop- 
per et les fonctionnaires — dans les mai- 
ries,' les bureaux «te poste, les services 
sociaux, les écoles et même tes hôpi- 
taux — incités à dénoncer les étrangers 
en situation irrégulière ? Lorsque, 
enfi n, toute personne qui héberge on 
vient en aide à l’un d’entre eux risque 
de faire l’objet de poursuites pénales 
pour avoir facilité le séjour irrégulier 
d’un étranger en Fiance ? 

La gauche, pendant les dix années où 
elle a exercé le pouvoir, a voulu- sin- 
cèrement sans> doute - poursuivre 


D. faut tirer la leçon de l’iscpéaeaoe^ 
sortir de la problématique qui cqnsïd&e 
comm e in fi n c table la fermeture «tes 
frontières et affirmer le principe dé la 
liberté «te circnlaticp, ioduanrile droit 
de s’établir dans le pays dé son choix. 


à l'exercice de cette liberté,} s’il se 
révèle qn’efle comporte des risques ou 
des dan ge rs , conformément anps prin- 
cipes qui régissent- les droits .de 
l’homme. • 


(1) PKrk± WoL Pour tme 
graütjn juste etjffbàce. La 
Cautt.1997. 
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D'IMMIGRATION MISE À L'ÉPREUVE 


W, qu ii es i musoire tie vouloir opérer un contrôle draconien sur t 
telles masses sans mettre en place un système policier de surve 
tance de tous en tout heu, disproportionné et ruineux, dont l'effic 

n "fx®? 8 "5 “ 1 *** l'encontre des libertés publiques, menac 
celle-là, bien réelle (1). 


Ril Afô, si la pression migratoire est plus mythique qu'effective, il 
1 V , ne n *■* P®? de môme de la dégradation des conditions de vie 
et de travail qui frappent un grand nombre d'immigrés et les natio- 
naux qui tes côtoient dans les quartiers des villes et les cités des ban- 
lieues. Et les politiques d' « immigration zéro » ont pour effet pervers 
de rendre de plus en plus coûteux l'acheminement de travailleurs 
clandestins, contraints d* en rembourser le prix et donc soumis, pour 
une durée interminable, à fa plus brutale exploitation. La faiblesse 
des sanctions prises à l'égard des entreprises responsables qui se 
moquent de la loi éclaire l'attitude d'une fraction du patronat qui 
réussît par ce moyen à « délocaliser chez soi » (en faisant venir la 
main-d'œuvre du Sud, aux conditions du Sud) un travail parti- 
culièrement « flexible », avec la complicité des pouvoirs publics. 


Enfin, on reste confondu par l'angélisme de responsables poli- 
tiques s'imaginant qu'une législation * raisonnablement répres- 
sive» à l'égard des étrangers permettrait de contenir la montée 
d'une extrême droite qui a pourtant fort bien prospéré sous Jes lois 
Pasqua et n'a pas môme attendu d'examiner les projets du gouver- 
nement pouf dénoncer le • délire idéologique des socialo-commu- 
nistes », bientôt rejointe par une fraction de la droite, prête à hurler 
avec les loups. L'expérience a depuis longtemps enseigné, 
jusqu’aux mouvements sociaux de décembre 1995, que ce ne sont 


pas les compromis, mais l'affirmation et la défense de principes et 
de convictions qui ébranlent le Front national. On sait que, si la 
liberté de la presse est incompatible avec le contrôle préalable de 
censeurs faisant bientôt fonction de police d'opinion, elle 
s'accommode de limites fixées par la loi et dont la violation est sanc- 
tionnée par les juges. Les mômes principes doivent guider l’amé- 
nagement de toutes (es libertés, y compris celle de circulation des 
personnes. On voit mal ce qui justifierait de les renier. 

Le Haut Conseil à ('intégration et le Conseil d'Etat n'ont trouvé 
aucune disposition libeiticide dans les projets de loi en débat (hor- 
mis les délais de rétention), qui n'en contiennent effectivement pas. 
L'opposition qu'ils rencontrent au sein de la gauche, auprès d'une 
partie des intellectuels, dans le mouvement syndical et des associa- 
tions concernées représentées au sein de la Commission nationale 
consultative des droits de l'homme, concerne moins les modalités 
que la conformité des orientations aux politiques précédentes. 

La solution est è rechercher non au sein d’une forteresse que nui 
n'assiège mais dans une politique de codéveloppement durable 
entre le Nord et le Sud , comme l'avait fort bien suggéré M. Sami Naïr, 
devenu conseiller du ministre de l'intérieur, dans son livre : Contre 
les lois Pasqua 12). Car le problème de la France et de l'Europe n'est 
pas l'immigration, qui reste plus une chance qu'une menace, mais 
bien la montée du chômage, de la pauvreté et des inégalités. 

CHRISTIAN DE BRIE. 


(1) Vtair « Sécurité. immi gnDon et contrôle social ». Le Monde djptomarigtte, octo- 
bre 1996. 

(2) Suai Naô, Contre les lois Pasqua, Allé», Pans, 1997. 


De l’usage des régularisations 



LE SPECTRE DE L’INVASION 


Par 

EMMANUEL 
VAILLANT* 

ANS l’ histoire de F immigra- 
tion en Rrance, la procédure de régulari- 
sation a toujours été un moyen de ges- 
tion et d'intégration des étrangers 
miti gé par les pouvoirs publics. Entre 
les années 50 et le début des »nrrf« 70, 
les en tr epri ses françaises se livrant à 
une forte concurrence sur le marché 
international de l'emploi, un ministr e 
du travail, M. Jean-Marcel Jeanneney, 
pouvait déclarer sans ambages que 
«. V immigration clandestine n’est pas 
inutile car, si l’on s’en tenait à l'appli- 
cation stricte des règlements et des 
accords internationaux, nous manque- 
rions peut-être de nutin-d’mtvre G) »- 
Un véritable blanc-seing pour des 
entreprises .qui, selon leurs besoins et 
sans délais, allaient recruter directe- 
ment dans les pays d’ Énigme avec l’aide 
d'agences spécialisées. 

Les procédures légales régleme n tant 
l'emploi de trxvaïïlcârs étrangers furent 
ainsi largement contournées. Sur les 
2,4 millions de travailleurs permanents 
ayant contribué au développement de 
l’économie française, 1,4 rmUion, soit 
près de 60 %, ont été régularisés a pos- 
teriori (2) par l'Office national de 
l'immigration (ONI) (3), pourtant doté, 
par la loi, du monopole des recrute- 
ments. 

Mais, au tournant de juillet 1974, 
date de la suspension officielle de 
l’immigration en Rance, la demande de 
main-d'œuvre étrangère n’était plus 
justifiée. L'installation définitive des 
populations immigrées donnait Heu aux 
premiers discours sur la «nécessaire 
intégrati on », tandis que l’image délic- 
tueuse du « oiandftsrin » s’imposait peu 
à peu dans l'opinion publique (4). 

Si quelques régularisations « à titre 
exceptionnel » s’opéraient, elles répon- 
daient en fait à un subtil compromis 
entre la nécessité économique de recou- 
rir; dans certains secteurs, à une main- 
d’ oeuvre à bon marché facilement 


mobilisable et le souci politique de lut- 
ter contre m» immigration clandes tine 
considérée comme un obstacle à l'inté- 
gration des étrangers réguliers. C’est en 
ce sens que le- sociologue Clande- 
Valentm Marie dé finît le « clandestin » 
comme * figure sociale à géométrie 
variable du discours politique domi- 
nant », tour à tour, a selon les exi- 
gences politiques du moment, facteur 
d’équilibre économique, menace à 
l'ordre public, ou symbole de l'exploi- 
tation capitaliste (5) ». 

Immigration irrégulière et régularisa- 
tions sont deux réalités, l’une perma- 
nente, les autres récurrentes, propres à 
l’histoire migratoire de chaque pays. A 
la différence de la ftance, nombre de 
pays de l’OCDE (Organisation de coo- 
pération et de développement écono- 
miques), en réponse au développement 
d’une immigration devenue illégale i la 
suite de leurs décisions de suspendre ou 
réduire les entrées régulières de nou- 
veaux travailleurs étrangers, n’ont 
engagé des procédures de régularisa- 
tion qu’au dfljut des années 70: le 
Camde en 1973, les Pays-Bas en 1975 
et 1980. Je Royaume-Uni en 1977, 
l'Australie en 1973, 1976 et 1982. 

De même, en 1986, les Etats-Unis ont 
lancé un programme permettant à plus 
de 3 millions d’étrangers en situation 
irrégulière d’obtenir un titre de séjour 
Four tous ces pays, la question s’est 
posée dans les mêmes tenues : l’immi- 
gration irrégulière, phénomène à endi- 
guer, relève à la fois d’rm flux d’entrées 
frauduleuses et d'une modification de la 
situation juridique d’étrangers entrés 
régulièrement et « tombés » dans l’iHé- 
gatité du fait d'une modification des 
lois ou d’un prolongement de séjour au- 
delà des dé lais autorisés. En France, en 
1981-1982, près de 90 % des 124000 
étrangers régularisés étaient entrés 
régulrexement sur le territoire. H en est 
de même pour les quelque 
110 000 demandes enregistrées cette 
année. Un chiffr e qui révüe la fantas- 
magorie de l’immigration clandestine 
pléthorique, quinze années s’étant 
écoulées entre les deux régularisations. 



Le rôle du marché du travail 


A INSI, les programmes de régulari- 
sation consistent, pour l'essentiel, 
à prendre acte des rigidités excessives 
d’une législation à l’égard de certa ins 
étrangers. Une situation que l’on re- 
trouve ifam des pays européens qm 
co nnaissent me immig ration récente. 
L’Espagne, l’Italie et le Rnorgal ont, 
tour a tour, en 1985, 1987 et 1993, régu- 
larisé la situation d’une partie des étran- 
gers vivant en situation irrégulière sur 
leur territo ire . Ces pays ont renouvelé 
ces opérations en 1996, les précédentes 
n’ayant pas permis d’ appréhender 
l’ensemble situations d'irrégularité, 
tandis que la Grèce prépare un pro- 
gramme qtti devrait être mis en œuvre 
dès l’année prochaine. 

Car f4mqiw» nation régularise « ses » 
irréguliers. Ces procédures ne se 
déroulent pas «ns heurts. En Italie, ou, 
à l’instar & la Rrance, l'immigration 
est devenue un im ra ïn d'affrontements 
politiques, « le spectre de l'invasion 
provenant des Balkans, de l'Afrique du 
Nord ou du Proche-Orient, s’est révéle 

n’étre que le produit d’une peur sociale 

engendrée -par l’interaction au sens 
commun sécuritaire, de la pression des 
médias et d’une vision négative de 
l’Italie maîtrisant mal ses frontières. 
En réalité, l'immigration irrégulière en 
Italie résulte avant tout d’un processus 
endogène : la majorité des Immigrés en 

•Jaaaaüsie, Fans. 


situation irrégulière sont des étrangers 
dont le permis de séjour est arrivé à 
échéance et n’a pas été renouvelé (6). » 

A l'inverse, au Portugal, qui a vu 
l’immigration régulière progresser de 
de 35% en cinq ans, le Programme 
national de légalisation a été adopté par 
le Parlement, à r unanimité, en 1996, 
tandis que l’opinion publique était sen- 
sibilisée par les associations de soutien 
aux étrangers, qui arpentaient les mar- 
chés de la capitale pour distribuer 
tracts, tee-shirts et autocollants dans 
iTnf. ambiance de kermesse et relayaient 
le discours officiel sur une « intégration 
préventive ». 

De mArni»-, dans un souci de < préser- 
ver une population irrégulière fragili- 
sée », les guichets de régularisation 
étaient installés dans des lieux associa- 
tifs plutôt que dans les bureaux d’une 
préfecture ou d’une succursale du 
ministère de l'intérieur. Finalement, 
quelque 35 000 demandes de régulari- 
sation ont été enregistrées. Contrôles 
policiers aux frontières et moyens 
administratifs renforcés donnaient à 
voir la volonté des autorités de faire de 
cette procédure une « affaire inté- 
rieure ». au Portugal, comme ailleurs. 

Tbus les étrangers en situation irrégu- 
lière ne sont pas concernés par les 
mesures adminis tratives de régularisa- 
tion. Tout dépend des critères précis 
établis par les pouvoirs publics. La 
situation par rapport an travail n’est pas 


le moindre. Une analyse compara- 
tive -réalisée par Jean-Pierre Garson. 
responsable du département des migra- 
tions à l’OCDE - sur les expériences 
de régularisation en France (en 1981- 
1982), en Espagne (1985), aux Etats- 
Unis (1986) et en Italie (1987) met en 
évidence le rôle joué sur le marché du 
travail par les étrangers en situation 
irrégulière, en grande majorité des 
hommes (entre 70 % et 80 %), âgés 
pour la plupart de moins de quarante 


ans (entre 70 % et 95 %). Aux 
Etats-Unis, la moitié des personnes 
concernées, soit 13 million, sont des 
travailleurs saisonniers dans l’agri- 
culture. Dans les crois autres pays, les 
étrangers dont la situation a été régula- 
risée sont en majorité employés dans de 
petites structures du bâtiment, de la 
confection et des services. Us occupent 
généralement les emplois les moins 
qualifiés, les plus précaires et les plus 
pénibles. 


Une nouvelle figore sociale 


C ES résultats incitent à s’interroger 
sur le fonctionnement d’une 
économie de marché qui nécessite 
remploi d’tme main-d’œuvre irrégu- 
lière, c’est-à-dire à bas salaires, sans 
protection sociale ni contrat de travaiL 
C’est parce qu’ils occupent une place 
dans l'économie du pays que ces étran- 
gers peuvent envisager d’être régulari- 
sée Une condition nécessai re , mais pas 
toujours suffisante. Car d’autres critères 
que le travail entrent en ligne de 
compte. 

Ainsi, la répartition des étrangers 
« régularisés » par nationalité corres- 
pond clairement à celle des étrangers 
vivant régulièrement Hong nhanm des 

pays. Aux Etats-Unis, 75 % des étran- 
gers régularisés étaient mexicains, tan- 
dis qu’en Rance, comme en Italie et en 
Espagne, les ressortissants d'Afrique 
arrivaient en tête des nationalités repré- 
sentées : 60 % pour la Rance et 35 % 
pour l’Espagne et l'Italie (7). De même, 
an Portugal, les trois quarts des étran- 
gers 'régularisés en 1996 étaient origi- 
naires des anciennes colonies (8). 

Contrairement à une vision méca- 
niste de l’ jramigraHnn, la circulation 
des personnes répond à des logiques 
liées à la fois à une proximité géo- 
graphique, à des liens traditionnels 
entre les pays « à des histoires parti- 
culières et personnelles... De la date 
d’entrée sur le territoire à l'acte de nais- 
sance d'un enfant, en passant par le cer- 
tificat de mariage, les étrangers qui 
alignent les preuves témoignant d’une 
relation particulière avec le pays, sont 
en quête d’une légitimité. 

Les événements de l’été 1996 dits de 
Sam £- Ambroise ou de Saint-Bernard, 
en Rance, sont à cet égard révélateurs. 
On a vu émerger une nouvelle figure 
sociale, celle du sans-papiers, qui a fait 
vaciller le consensus -autour des 
fameuses lois Pasqua entérinant deux 
catégories d’étrangers: les uns régu- 
liers, ayant devoir de s'intégrer ; et les 
autres, clandestins, ayant obligation de 
quitter le territoire. En s’immisçant 
dans le paysage quotidien de l’exclu- 
sion, rejoignant la cohorte des autres 
sans-emploi et saus-domicile-fixe. les 
sans-papiers ont dissipé l'image da 
clandestin arrivé par effraction et vivant 
dans un milieu interlope. Fhr un travail 
régulier, une situation familiale, une 
connaissance de la France, des pra- 
tiques sociales et culturelles, etc., ces 
irréguliers ont représenté autant 
d’expériences humaines qui en font des 
acteurs à part entière de la société fran- 
çaise. 

Dès lors, pas moins de onze catégo- 
ries d'étrangers susceptibles de bénéfi- 
cies- d’une régularisation ont été élabo- 
rées (9) («- conjoints de Français », 
« parents d’enfimts de moins de seize 
ans nés en Fiance » , « étrangers sans 
charge de famille mais bien insérés 
dans la société fiançasse », • étrangers 
souffrant d’une ptsthologie grave », 
etc.). 

D’une catégorie (les sans-papiers) 
aux sous-catégories, les formes de 


contrôle des identités symboliques sont 
reprises à leur compte par les étrangers 
eux-mêmes dans un discours de suren- 
chère à !’ intégration. Ceux qui sou- 
tiennent les étrangers en se revendi- 
quant d’une irréelle « citoyenneté 
mondiale » comme les pouvoirs publics 
participent à ce mécanisme. Ainsi, dans 
le slogan des uns - * des papiers pour 
tous » - et des autres - « des papiers 
pour certaines catégories » -, n'est-ce 
pas, en fait, le terme de « papiers » qui 
importe ? 

Tbus mettent en scène « une certaine 


(1) Les Echos. 29 mars 1966. 

(2) Damées de P ONI citées par Jean-Pierre 
Gram dans «Migrations cl andestin es, régulari- 
sations et marché do travail en France ». document 
de travail édité pour le Bnrean international du na- 
val (BIT), d écembre 1985. 

(3) Cet organisme public créé en 1945 a été rem- 
placé en 1987 par l'Office des migrations inter- 
nationales (OKU). 

<4) Voir, sure» pria, Cat h e rin e Wïhtol de _ Ven- 
des, « Contre quelques i dées sur l' înnm - 

gntioo *. in Les Annales de la recherche urbaine, 
n “49, décr mhir 1990 ; et Claude- Valentin Marie, 
« Entre économie et politique : le ‘clandestin*, 
troc figure sociale à géométrie variable », in Pou- 
voirs, n* 47, 1988. 


idée de la France » à travers le person- 
nage de l’étranger irrégulier. En ce 
sens, la régularisation ne concéme pas 
seulement les étrangers. Elle a aussi un 
usage symbolique pour les français. 
Elle dit la Rance. A l'heure où l'Etat 
voit son pouvoir, notamment écono- 
mique, se diluer et perd prise sur les 
événements qui font la cohésion de la 
société, la question migratoire semble 
être l'un des champs ultimes sur lequel 
il peut affirmer ses prérogatives et par là 
même définir ce qui fait le lien social, 
en l’ occurrence une appartenance à la 
nation. « Le fond de notre politique, 
c’est l’intégration républicaine (10) », 
rappelait à point nommé le ministre de 
l'intérieur 

Cependant, en définissant précisé- 
ment les catégories d’étrangers ayant 
légitimité à vivre en France, d'autres 
demeurent exclus de cette procédure. A 
défaut de tenter d'appréhender 
l'ensemble des situations d’irrégularité, 
l’Etat prend alors le risque de devoir 
recourir, un jour on l'antre, à une nou- 
velle régularisation, faisant le jeu de 
tous ceux qui dénoncent sa prétendue 
incapacité à juguler l’immigration irré- 
gulière. 

(5) Qande-Vticmm Mme. op. cil. 

(6) Salvamir ffebdda, économiste S I - université 
de Parme. 

(7) Notamment les Marocains, qui représentent 
une immigration traditionnelle en Italie et en 
Espagne, auxquels s'ajoutaient, dans le cas de la 
France, les Tfriririens et les Af ricains snbsaha- 
zûns. 

18) L’ Angola, le Cap-Vert, la Gmnée-Büsai, le 
Moza m b i que et San-Tbmé-et-Plindpe, 

(9) Ces catégories reprennent les propositions 
de la Commission consultative des droits de 
l' h o mme 

00) U Monde. 26 juin 1997. 


CHARUE HEBD0 
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COMMENT APPRIVOISER ET 


Une Europe sociale 


L E conseil européen extraordinaire du 21 novembre sur remploi consti- 
tuera on bon test de l'orientation de la construction communautaire. 
Cette réunion avait été concédée à M- Lionel Jospin lors du conseil d’Amster- 
dam de juin denneç en échange de son acceptation du pacte de stabilité bud- 
gétaire. Une rencontre sans oblation de résultat, eu échange d'un engage- 
ment définitif de respecter l'orthodoxie budgétaire exigée par Bonn. 

Sur Je plan intérieur, te gouvernement français a néanmoins opté pour 
nne démarche courageuse en annonçant son intention de parvenir à la semaine 
légale de travail de 35 heures en l’an 2000. Cette mesure, qm provoque des cris 
d’orfraie an sein dn patronat et de l'opposition de droite, s'inscrit dans fa lotie 
contre on chômage de fait affectant non pas trois millions de personnes, 
comme le rapportent les statistiques, mais bien 7 müfions de * sans-emploi » 
on de travaiââxrs à temps partiel contraint, selon un rapport dérangeant et 
enfin rendu public (1). En Europe, le vokmlarisme de M. Jospin n'a jusqu'ici 
rencontré d’écho qu'en Italie, où 1e gouvernement de cadre gauche de 
M. Ttoaaano Prod U en échange du retrouveOument dn soutien du JPhrti de la 
refondatiou communiste, s'est bn aussi engagé sur les 35 heures en 200L 

A ILLEURS, quand on parie de réduction du temps de travail, on vent dire 
« temps partiel », ce qui représente, par exemple, 37,3 % de ta population 
active aux Pays-Bas, et conduit, dans ce pays comme au Royaume-Uni, à affi- 
cher des chiffres de chômage artifiôeDanent dégonflés. Une réduction qui ne 
s'accompagne pas d'une baisse équivalente des salaires suscite au mieux de 
sérieuses réserves, an pis une franche réprobation de la plupart des gouverne- 
ments des Quinze, sans parler de ht virulente hostilité des organisations patro- 
nales et des müimr financiers. Les « recettes » pour l'emploi mises en œuvre 
presque partout - et que la Commission européenne préconise elle aussi - se 
situait dam nue tout autre logique. EDes s’articulait autour d'un mot-dé : 
flexibilité. Flexibffité des salaires, des conditions de travail, des systèmes de 
protection sociale. Mais pas flexibilité des rémunérations des hauts dirigeants 
d'entreprise, m* du taux de rentabilité dn capital financier; 

A partir de teDes prémisses, l'économie, la monnaie et le sort de la popula- 
tion active peuvent effectivement releva* dn « pilotage automatique » par 1e 
marché, pour reprendre une formule que l'on affectionne à la Bundesbank. 
'Selon qu'elles y seront ou non confirmées, le sommet de Luxonbourg permet- 
tra de vérifier si l'« Europe sociale » reste cantonnée au statut de parent 
pauvre de la construction communautaire. Et, accessoirement, a, à Amster- 
dam, M. Jospin n'a pas conclu un marché de dopes. 

F ACE an consensus néofibéral sur les vertus d'une nouvelle version de ht 
«c loi d'airain », tes contre-offensives des organisations de salariés appa- 
raissent encore embryonnaires^ Et ce n'est pas te syndicafisme de sommet pra- 
tiqué à Bruxelles par la Confédération européenne des syndicats (CES) qui 
remplacera lés bittes sociales nationales coordonnées à l'échelon européen. 

b. a 
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lE discours officiel européen 
enrichit son lexique en puisant de plus 
en plus dans le thème de remploi. Les 
16 et 17 juin 1997, pour montrer que, 
désormais, cette question les préoc- 
cupait autant que la monnaie unique et 
le pacte de stabilité budgétaire, les 
chefs d'Etat et de gouvernement des 
Quinze ont décidé, lors du conseil euro- 
péen d’Amsterdam, de se réunir en une 
session extraordinaire consacrée à 
l’emploi, le 21 novembre à Luxem- 
bourg. Ce sommet à peine annoncé, 
cer tains dirigeants, dont le premier 
ministre belge, M. Jean-Luc Dehaene, 
entendirent écafrter tout malentendu : 
pour les gouvernants européens, il 
s’agirait essentiellement de * parler » 
de l’emploi. « Le gouvernement ne 
décrète pas l'emploi. Il peut, tout au 
plus, dessiner le cadre qui permet aux 
entreprises d’en créer. Le mime rai- 
sonnement vaut pour l'Europe. C’est la 
raison pour laquelle j'ai dit tris tôt que 
la convocation d'un sommet spécial sur 
l'emploi était une fausse bonne idée. 
Cela revient à susciter un espoir que 
l'on sait à l’avance ne pas pouvoir 
concrétiser (1). * 


mouvoir un niveau élevé d'emploi », 
mais aussi, et c’est là l'essentiel, « un 
haut degré de compétitivité et de 
convergence des performances écono- 
miques ». Rien n’est dit pu la qualité 
des emplois & « promouvoir », ni sur la 
subflite, la protection sociale ou la 
garantie des droits sociaux liés au tra- 
vail Bien ou contraire 1 Ce texte pré- 
cise en effet que la mam-d'œuvre doit 
être « susceptible de s'adapter », et les 
« marchés du travail susceptibles de 
réagir rapidement aux changements 
économiques». La résolution adoptée 
lors de ce sommet affirme que, pour 
favoriser la « création d'emplois plus 
nombreux, (...) il conviendrait de 
moderniser les régimes de protection 
sociale », et que « les systèmes d'impo- 
sition et de protection sociale devraient 
être rendus plus favorables à 
l’emploi ». 


paot-il encore traduire ce q ue ce s 
expressions eupbémisées recouvrent ? 
Déréglementation de l 5 ensemble des 
droits sociaux liés au travail, récupéra- 
tion patronale du salaire indirect des 
travailleurs (les cotisations des 
employeurs à la Sécurité sociale) et, à 
terme, réduction de la protection 
sociale à on filet de sécurité minimal 
permettant simplement de survivre 
dans l’extrême dénuement Le docu- 


î y**nt d'orientation adopté le l* octobre 
par la Coruinissicm européenne, dans la 
— -pective du ' prochain sommet de 
embourg. est, à cet égard, dépourvu 
de toute ambiguïté : il n’y est question 
de' «flexibilité », d'« employabi- 

. j. . . Am trams 
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Uté », de « mobilité ». de temps partie l 
et, pour couronner le tout, de réorgani- 
sa trm t des systèmes é du cati fs en fonc- 
tion des « besoins » du marché du tra- 
vail 


La « déconstruction » démocratique 


Quand le conseil européen d’Amster- 
dam « réaffirme l’importance qu’il 
attache à la promotion de l'emploi ». 
les salariés ont de bonnes raisons de se 
méfier: l’objectif visé, qui tourne à 
l’ obsession, est uniquement de faire 
progresser la « flexibilité ». Il s'agit de 
donner an monde patronal toute latitude 
pour remplacer le « bon emploi » par 
l’emploi précaire et mal payé. Le traité 
d’Amsterdam affirme certes que l'im 
des objectifs de l’Union est « de pro- 


fil! 


Commissariat général do Plan présenté Le 20 octobre K 


* Chercheuse & P Institut d’études euro- 
péennes de l’ Université libre de Bnueflcs où 
elle a soutenu, en 1996, une dièse sur l’histoire 
des idatioos entre syndicalisme et autorités de 
la Communauté eur opéenne entre 1958 et 1991. 


A U nom de l’emploi, le cadre 
communautaire continue ainsi & 
accentuer les politiques économiques 
qui, depuis plus de vingt ans, ont créé 
on volait de chômage élevé, précarisé . 
et atomisé la main-d’œuvre, fragilisé 
les forces syndicales en Europe et mas- 
sivement favorisé les revenus du capi- 
tal an détriment de ceux dn travail. 
Face à cette offensive ultra-conserva- 
trice, un vide immense . Après avoir été 
testée anx échelons nationaux à travers 
les divers plans d’austérité, la 
« déconstruction » dém ocratique, 
magistralement orchestrée à l’échelle 
européenne depuis 1985 avec le projet 
de marché intérieur, ne rencontre pas 
de véritable opposition coordonnée des 
organisations de salariés. 

La mise en place de structures syndi- 
cales de dimension européenne est 
pourtant une vieille histoire, aussi 
vieille que la construction européenne 
après 1945. La déchirure de la guerre 
froide frappa de plein fouet les syndi- 


cats, et précisément sur la question 
d'une reconstruction de l'Europe fon- 
dée ou non sur l’aide américaine 
concrétisée par le plan Marshal l . Pour 
les deux camps en présence, le projet 
communautaire va largement s'inscrire 
dans la lutte pour on contre le commu- 
nisme: -les dirigeants syndicaux 
communistes perçoivent U Europe en 


formation comme une agression poli- 

r Union 


tique et économique envers !' Union, 
soviétique, et les dirigeants syndicaux 
sociaux-démocrates et démocrates- 
chrétiens comme un outil au service de 
la progression dn niveau de vie des tra- 
vaffleurs, susceptible, de surcroît, de 
les détourner de toute velléité révolu- 
tionnaire. Bs y voient également le 
moyen de stabiliser une démocratie où 
le monde syndical non communiste 
serait reconnu comme rintedoenteur 
légitime des pouvoirs politiques. Foor 
eux, démocratie et construction 
communautaire vont, dès lors, être per- 
çues comme étroitement imbriquées. 
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Chaque fois que se créeront des ins- 
titutions à dimension extra-nationale 
on européenne - Organisation euro- 
péenne de coopération éuro- 
péenne (OECE), destinée à .gérer le 
plan Marshall et préfigurant l’OCDE ; 
Bénélux ; Autorité internationale de la 
Ruhr ; Agence européenne de producti- 
vité ; Communauté européenne du 
charbon et de l’acier (CECA) —, les 
deux courante syndicaux sociaux- 
démocrates et démocrates-chrétiens 
constitueront chacun une structure de 
représentation auprès d'elles. Le scéna- 
rio se répétera en 1958 avec la création, 
par six Etats, de la Communauté 
économique européenne (CEE). 
Cependant, leurs dirigeants vont vite 
constater qne, dans ce nouveau' 
contexte, tm antre état d'esprit s’ins- 
talle : la majorité de la classe politique 
européenne ne les considère plus 
comme des interlocuteurs privilégiés. 
Os vont devoir endurer leur marginali- 
sation croissante au sein dn système 
décisionnel communautaire prévu par 
le traité de Rome, qui laisse le cbanq> 
libre & l’action quotidienne du conseil 
des ministres. Leur objectif permanent 
va être de tenta «te récupérer le pouvoir 
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KONRAD KLAPHECK. - « A l’âge de ta riotence», dessin. 1994. (Exposition à la galerie Lelong, 13. roe de Téhéran. 75008 Paris, jnsqo'aa 26 novembre) 


d) Le Soir. Bnnelk*. 21-22 juin 1997.. 


Et si les classes existaient encore ? 


P OUR mesurer l'écart des revenus, les statis- 
tiques européennes sont à la fois très rares et 
très vieilles : on connaît le nombre de pruniers 
en Allemagne, pas celui des riches en Europe ; on 
vient à peine de mesurer la pauvreté d'il y a quatre 
ans (1) et c'est au début du prochain siècle qu’on sera 
à peu près fixé sur la situation de l'année 1996. Inter- 
rogé sur ces étrangetés par un journaliste américain, 
M. Jos Jonkers, fonctionnaire de la Commission 
européenne, eut une réponse renversante: «Plutôt 
que de se battre pour savoir ce qu'on mesure et com- 
ment, pourquoi ne pas s'accorder sur le fait que nos 
sociétés ne sont pas parfaites - personne ne le nie- 
et réfléchir à nos poRtiques (2). » 

Excellente idée. La dernière étude européenne des 
revenus révèle la progression importante du nombre 
de pauvres entre 1988 et 1993 (passé de 14% à 16% 
des foyers en France, de 10,8 % à 13 % en Allemagne). 
Et elle permet de conclure : * Les systèmes de protec- 
tion sociale réduisent la pauvreté et l'inégalité, 
comme c'est précisément leur otÿâtfô). a Dans les 
médias français - où l'on imagine assez bien la place 
qui eût été accordée à une découverte contraire - la 
nouvelle est passée à peu près Inaperçue. Ces der- 
niers mois, ne nous avait-on pas infiniment moins 
parlé de l'exemple danois (9 % de pauvres) que du 
« modèle britannique » 123 % de pauvres} 7 
Justement, ce modèle britannique, deux auteurs 
viennent d'en livrer les charmes (4). Les « marxistes 
de la bourgeoisie » ont récemment évoqué l'avène- 
ment, au Royaume-Uni, d* » une société sans classe ». 
Conservateur - et néanmoins fîfs d'acteur itinérant et 
de trapéziste-, M. John Major a utilisé l'expression. 
Travailliste -et néanmoins instruit à Oxford-, 
M. Anthony Blair exalte les classes moyennes et (e 


a centre radical » qui, politiquement, les définirait 
Rarement les mots et les choses se sont à ce point 
désaccordés. Car. expliquent Andrew Adonis et Ste- 
phen PoMard, «r sf les classes ont changé, les barrières 
entre elles restent faîtes de la même argile : argent 
éducation, famille, situation professionne//e. Loin de 
se réduire, les écarte se creusent entre les deux 
extrêmes, et l’identité propre de chacun des pôles se 
durcit • 

On nous a (fit: fin des idéologies, des classes 
sociales, des mots en « isme ». Votre. Au Royaume- 
Uni, près de 60% des personnes Interrogées 
croyaient â l'existence du une lutte des classes dans 
ce pays » dans les années 60. En 1980, ils étaient près 
de 70 %. Et 81 % en 1995. Ce qui, somme toute; était 
plutôt bien observé. Car, depuis quinze ans, Nouvelle- 
Zélande mise è part, le Royaume-Uni est bien le pays 
de l'Organisation de coopération et de développe- 
ment économiques (OCDE, qui regroupe les pays les 
plus développés) où les inégalités ont le plus pro- 
gressé. Les auteurs de A ClassActne s’arrêtent pas à 
ce constat C'est dans chacun des recoins de la vie 
sociale qu'ils traquent une réalité à la fois évocatrice 
de l'Amérique a d'une structure de cas», où, s'a n'y a 
pas d'échelle pour relier les deux mondes, aucune 
n’est nécessaire pour tomber. 

En haut, tes très fortunés» (a « surclasse ». Analy- 
sée aux Etats-Unis par Christopher Lasch et par 
Michael Lind (5), elle inclut les dirigeants des 100 plus 
grosso: sociétés, payés chaque année plus de 
500 000 livres en moyenne (1 livre = 10 francs), les 
10 000 patrons qui gagnent ISO 000 (ivres et plus, les 
140 000 contribuables déclarant plus de 100 000 livres 
au fisc. Les trois quarts des 8600 plus hauts revenus 
du pays trônent à la City de Lombes {le centre finan- 



cier)- Ici, comment ne pas penser à l'affaire Barings et 
à cet employé, « Nick » Leeson, dont la spéculation 
irrégulière provoqua, en 1995, l'effondrement d'une 
banque plus que centenaire 7 U voulait amplement 
récupérer de quoi payer les primes (de 250 000 è 
750 000 livres) escomptées par chacun des 67 exi- 
geants ou grands courtiers de la banque. Presque au 
même moment M. Norman Bladcer, un des patrons 
de Brîtish G as, expliquait à des salariés payés 
13000 livres par an que leur rémunération, «dérai- 
sonnablement élevée», allait être ramenée «au 
niveau ifo marché ». Pow Hé, te « manM » émit meil- 
leur : son sataire annuel venaft tout juste de passer de 

190 000 livres à 250 000 livres. 

Dans la société sans classe de MM. Major et Blair, 
on trébuche aussi sur les « nouveaux valets » : « Une 
armée d'employés de maison, mal payés, travaillant 
quelques heures par d, quelques heures par Jè, 
s ' occupant de ceux d’an haut de leurs résidences, de 
leurs bureaux, de leurs hôpitaux de leurs écoles. « 
Depuis dix ans, les dépenses de la «suidasse» en 
cuisiniers, femmes de ménage, nurses et jardiniers 
sont passées de 524 millions de livres è 4 milliards de 
livres» 

Au cœur de la machine inégalitaire, l'éducation. 
Grâce 6 un catalogue des 300 meilleures dèches, les 
parents fortunés peuvent repérer celtes qui leur pro- 
mettent que, dès l'âge de trois ans, leurs enfants 
auront « les meilleures chances d'affronter ta concur- 
rence aux portes des écoles prrvées d'étrto ». Fort 
coûteuses (6 150 livres par an en moyenne pour un 
élève externe, 10 500 livres pour un interne), ces 
écoles privées ne scolarisent pourtant que 7% des 
Britanniques. Mais elles forment 25 % des future étu- 
diants. Et 50 % de ceux cTOxford et de Cambridge, les 


deux universités dont près de te moitié des per- 
sonnes citées dans le Who's Who britannique ont fré- 
quente les bancs. Tout comme 12 des 19 premiers 
ministras de ce aidde. 

Ily a aussi le logement, de plus en plus soumis aux 
règles de ia ségrégation résidentielle, è la fois régio- 
nale, sociale et raciale- H y a la santé : un pauvre 
risque deux fois plus qu'un riche de mourir avant 
quinze ans, de ne pas atteindre l'âge de la retraite, et 
quatre fois plus de mourir de maniéré accidentelle. 
C'est toutefois le chapitre du livre consacré è 1a Lote- 
rie nationale qui constitue te révélateur te plus surpre- 
nant de la « société sans dasee ». Près de 30 mfflîorw 
de joueurs sont concernés, soit deux tiers des 
adultes. Mais tes recettes considérables (4 A milliards 
de livres en 1995) de cette nouvelle institution brftan- 
nique imaginée par Loiti Rothschild pour financer les 
« bonnes causes» dépendant «de manière dispro- 
portionnée des par» des pauvres a. Grâce è- aux, 
l'Etat peut acheter des toiles de maftre à des proprié- 
taires peu prolétariens, enrichir tes descendants de 
Winston Churchüi et ouvrir un nouveau bâtiment dê 
la TateGaltery tout près du siège du Hnanciai 7Ânast~ 
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FRAGILISER LE SYNDICALISME 

en trompe-l’œil 


perdu (2) par une meilleure intégration 
des forces syndicales à l’échelle de 
l’Europe occidentale. 

Cette visée se concrétisa, en 1973, 
avec la création de la Confédération 
européenne des syndicats (CES) 
regroupant, dans un pr emier temps, 
tous les syndicats sociaux-démocrates 
de l’Ouest du continent, pour s'ouvrir 
très rapidement â leurs homologues 
démocrates-chrétiens, et même 
communistes, an fur et à mesure que 
ceux-ci prenaient leurs distances avec 
la ligne dictée par Moscou. La CES a 
recruté sur une base très large, y 
compris en intégrant nombre d’organi- 
sations pins corporatistes et, depuis 
199S, des syndicats de certains pays de 
l’Europe de I’Esl Ole regroupe actuel- 
lement 61 confédérations nationales, 
provenant de 28 pays, ainsi que 14 fédé- 
rations européennes sectorielles. La 


dernière grande absente reste la Confé- 
dération générale du travail (CGT), 
principal syndicat français, dont l'adhé- 
sion se heurte toujours au veto des 
autres confédérations françaises. Par 
organisations nationales interposées, la 
CES revendique ainsi la représeniion de 
54 Tnillmns dé syndiqués. 

Ce regroupement régional sur une 
base (quasi) unitaire constitue certes 
une avancée dans l’histoire syndicale 
européenne et internationale - oh la 
représentation du mondg du travail est 
le plus souvent éclatée -, mais force est 
de constater que; face au patronat et aux 
décideurs politiques, il n’a pas encore 
permis de créer un rapport de forces 
favorable à l’échelon de TUmon. Il n’a 
pas davantage enrayé l’affaiblissement 
progressif du syndicalisme dans les 
cadres nationaux. Comment expliquer 
ce constat? 


As sommet, lois des lottes 


T E syndicalisme, tel qn’il est pratiqoé 

/ au niveau communautaire, reste 
l’affaire de dirigeants et d’experts. C'est 
un syndicalisme du sommet, avec une 
base affiliée transnationale dont la 
mobilisation demeure du domaine da 
virtuel, faute à ce jour de tentative 
sérieuse de la déclencher (3). Forts de 
leur légitimité nationale, les dirigeants 
syndicaux ont imaginé qu’elle pouvait 
être extrapolée à un antre espace poli- 
tique. Ils ont cm incarner, dans leur per- 
sonne, ]a force de leur organisation, et 
faire ainsi l’économie des luttes reven- 
dicatives menées simnltaiiémeait dons 
plusieurs pays. 

En conséquence, le * syndicalisme 
européen » a seulement pris la forme de 
mini-ambassades de repr ésent ation 
auprès des institutions de la CEE, puis 
de l’Union. Une symbiose s’est créée 
avec le mSien ambiant : à Bruxelles et à 
Luxembourg, le mode technocratique 
de pouvoir impose de ne traiter qu’avec 
des chefs et des experts. La nécessaire 
articulation entre les différents niveaux 
nationaux et le niveau communautaire 
du syndicalisme a ainsi été négligée, de 
même que le développement d’une 
conscience’ militante européenne chez 
les salariés: La généralisation des comi- 
tés de 'grcûpe européens des sociétés 
implantées dans plusieurs pays pourrait, 
à terme, favoriser la naissance d’un 

miTïtnnrigme tTSOSfrontièlCS. 

Les syndicalistes agissant arqués des 
centres de. décision communautaires se 


sont ainsi retrouvés dans mit» situation 
d’isolement politique complet pendant 
près de quarante airs. L’absence de par- 
tis opérant à l’échelle européenne les 
privait des relais politiques qui s’étaient 
révélés indispensables dans le cadre 
national- Coupés de leur hase et sans 
points de repère transnationaux. Us ont 
assimilé de façon plus ou moins mar- 
quée l’idéologie de l’eurocraiie. Ce ral- 
liement s’est accentué avec la très forte 
pénétration des idées néolibérales an 
sein des partis sociaux-démocrates et 
démocrates-chrétiens. A cela s’est 
ajouté, il y a une dizaine d'années, 
l’ accroissement de la dépendance finan- 
cière du syndicalisme européen à 
l’égard des institutions de la CEE, puis 
de l’ Unirai. M. Jacques Delors a joué un 
rôle-clé dans cette évolution pendant ses 
dix années de présidence de la Commis- 
sion (1985-1994). 

La nature du pouvoir politique euro- 
péen est de type technocratique : dès 
qu’un compromis interétatique a été 
trouvé en conseil des ministres, ce pou- 
voir tente d’évacuer tout conflit à tra- 
vers une gestion administrative de la 
chose publique. Il y a substitution du 
gouvernement des hommes par l’ admi- 
nistration des choses, et institution de la 
norme technique en lieu et place du 
débat. Dans un tel cadre, tous les lieux 
d'expression de la conflictualité sociale 
sont affaiblis ou neutralisés par l’impo- 
sition d'une culture de la gestion 
commune. C’est ce qui se passe au Par- 



1EAN DEEUZAIDE. - « Modeste à Charfie Chsp&B » 


kment européen oh, par le biais de la 
procédure de co-décision avec le conseil 
dans divers domaines, on s’écarte de 
plus en plus du principe de séparation 
des pouvoirs. B en va de même avec les 
méthodes de consultation des syndicats, 
qui visent essentiellement à leur ensei- 
gner à • penser juste *. Ainsi, le «■ dia- 
logue social européen », si cher à 
M. Jacques Delors, a surtout servi, en 
une décennie, à faire progressivement 
accepter les contraintes da marché par 
les dirigeants syndicaux, donc i leur 
faire intérioriser les politiques d'austé- 
rité, de compétitivité, de privatisation et 
de flexibilité. Telle est également la 
signification profonde du partenariat 
social (4) à l’échelon européen. 

En juin 1997, la CES a ratifié un 
accord-cadre avec les représentants 


MISÈRES DU PRÉSENT, RICHESSE DU POSSIBLE, d’André Gorz 

Sortir de la société salariale 


C ELA fait pins de vingt ans 
qu’ André Gorz a raison trop tôt 
sur les nouvelles réalités du travail 
salarial. Trop tôt, non pas en xegatd de 
l’évolution des mentalités, mais par rap- 
port à la conscience que continuent d’en 
avoir la quasi-totalité des dirigeants poE- 
tiques et syndicaux et, pins généralement, 
les « fai» «ira d’ opinion ». Et, à lire son 
nouvel ouvrage (l), lumineux aboutisse- 
ment (2) . d’une réflexion engagée avec 
Stratégie ouvrière et néocapitalisme 
(1964) et poursuivie, entre antres, avec 
Adieux au prolétariat (1980) et surtout 
Métamorphoses du travail, quête du sens 
(1988). on mesurera l’amplenr et la gravité 
de ce décalage. Un décalage entre le tra- 
vail qu’« on a» et le travail qu’* on fiât », 
les « misères du présent » et la « richesse 
du possible». Ces misères du présent, 
qu’incarnent les dizaines de milliers de 
jeunes, généralement très diplômés, dont 
les rectorats reçoivent la candidature aux 
k nouveaux emplois » de l’éducation 
natj nnal^ sont la conséquence de ce que 
Gorz appelle V* Exode » du capital 
amorcé dans les années 70. 

Fendant trente ans, le capital a eu partie 
liée avec l’Etat national keynésien, qui a 
assuré l'expansion de la production, de la 
demande, de la productivité et des profits, 
en temps qu’il redistribuait une par- 

tie de la richesse produite et garantissait le 
plein emploi. 

Avec l’épuisement de ce modèle, 
entraîné par la s aturati on du marché inté- 
rieur et la ctimw brutale du rendement de 
l’ investissement, le capitalisme s’est 
désengagé d’on Etat-providence qui 
n’avait plus rien à hn apporter et qui. de 
plus, pour reprendre la for m ulation de la 
Commission trilatérale, manifestait les 
premiers symptômes d’une * crise de gou- 

vemabüùé ». 

Une «i» également sensible dans les 

grandes umfés de production et de services 

secouées par les aspirations à « change* lu 
■vie » d’une fraction du salariat qui refusait 
lenr caractère hjérarcinqoe et oppressif- A 
cet « ordonnateur trop visible et attar 

quablc » qu'était l’Etat, a été substitné un 


«r ordonnateur invisible et anonyme, dont 
les lois sans auteur s'imposeraient à tous 
par la force des choses, comme des " lois 
de la nature ", irrésistiblement. Cet 
ordonnateur-là étant le marché ». 

Dans l’ entreprise, la déréglem ent ati on , 
sous des * formes d’auto-organisation 
acentrée », a « libéré» le marché du tra- 
vail. Et le toyotisme. système de 
déconcentration des responsabilités de la 
production vers des collectifs de travail à 
e ffr çrifa limités, maîtres de leur organisa- 
tion mais néanmoins comptables des 
objectifs à atteindre, est devenu le modèle 
à suivre. 

En théorie, ce système pouvait aussi 
bien déboucher sur une autonomisation 
que sur use aliénation supplémentaire des 
salariés. La mondialisation, le reengjrtee- 
ring, qui réduit le nombre d’emplois 
nécessaires à un même volume de produc- 
tion, et 1*« externalisation » ont fiait bas- 
culer le ra p p ort de forces en faveur du 
capital : « L'entreprise n'est plus un col- 
lectif de travail ni un lieu de travail : elle 
fiât appel à des prestataires de services 
comme on fait appel à un plombier ou un 
dentiste. » 

rai ous précaires » - teadancielle- 
\\ J. ment, c’est le soit qui attend 
f-hfu-rm de nous. Toutefois, au lieu de 
subir cet état, André Gorz propose de 
l’ assumer, d’en foire un mode de vie 
choisi, désirable, socialement maîtrisé 
et valorisé. Mais an prix d’une révolu- 
tion culturelle : que « le travail perde sa 
centralité dans la conscience, la pensée, 
l’imagination de tous » et que tous 
puissent choisir les discontinuités de 
leur travail subir de discontinuité 
de leurs revenus. C'est là le coeur de la 
* richesse du possible » et l’enjeu des 
luttes de : * Le capitalisme voue 

à r inutilité sociale la masse grandis- 
sante des gens pour lesquels il n’a plus 
d'emploi et (...) la société se révèle inca- 
pable de produire les individus pour 
qu’ils le servent et fie se servir des indi- 
vidus qu’elle produit. R n’y a plus assez 
de société pour que les individus 
puissent se défaut par la manière de la 


servir. Au lieu de la servir, il s’agit 
maintenant de la produire. » 

■ Four • produire » cette nouvelle 
société, et au terme d’une réflexion ser- 
rée l’amenant à revenir sur certaines de 
ses positions antérieures, André Gorz 
préconise une allocation universelle, un 
revenu social permettant, à la limite, de 
« vivre sans travailler », mais, plus 
positivement, «• de travailler de façon 
intermittente et de mener une vie multi- 
active dans laquelle travail profession- 
nel et activités non rémunérées se 
relaient et se complètent ». 

La proposition pourra choquer. 
L’auteur montre cependant qu’elle peut 
revêtir de nombreuses modalités per- 
mettant déjà de la mettre partiellement 
en œuvre. Et il y a urgence à aller dans 
cette direction, vers * ! 'épanouissement 
des sens, vers le pouioir sur soi et les 
choses, le lien aux autres », car nous 
sommes en train de sombrer dans des 
t non-sociétés dont la mince couche 
dominante accapare la quasi-totalité 
des surcroîts de richesse devenus dispo- 
nibles, cependant que l’absence de pro- 
jet et de repères politiques aboutit à la 
dissolution de tous les liens, à la haine 
de tout, y compris de la vie, y compris de 
soi ». 

La force de l’argumentation d’André 
Gorz est à apprécier par défaut : nul ne 
peut contester les données factuelles qui 
la fondent ; nul ne croit plus sérieuse- 
ment ap retour au plein emploi tel qu'il a 
existé jusqu'aux années 70, mais nul 
n’ose le dire ouvertement. Tel le judoka 
utilisant la force de son adversaire pour 
le mettre au tapis, l’auteur propose de 
retourner contre le capital la situation 
que celui-ci a lui-même créée, et de 
transformer la généralisation de la pré- 
carité en généralisation du temps choisi. 
Fendant qu’il en est encore temps— 

BERNARD CASSEN. 

(Il André Gool Misères du présent. Richesse du 
possible. GaliMe. Puis. 1997, 228 pages, 160 F. 

(21 L'itüsérelre inieUectuel d 1 André Gorz est 
retracé par Jacques Robin : «. Une conscience tou- 
jours en éveil ». Patins. n° 64, 2 octobre 1997. 


patronaux européens sur le travail à 
temps partiel. Elle a pu y introduire le 
principe de aoa-discnminntion dans les 
conditions d'emploi par rapport aux 
salariés à plein temps. C’est effective- 
ment une victoire, mais à quel prix ! 
L’accord engage en effet les parties à 
promouvoir ce type de travail autant que 
faire se peuL.. Même la non-discrimina- 
tion. dans ce cas. n'aurait de sens que si 
le principe était complètement appliqué, 
c’est-à-dire s’il concernait également 
les droits à la Sécurité sociale. Or, dans 
ce domaine, seuls les Etats sont compé- 
tents et, en conseil des ministres, toute 
décision doit être prise à T unanimité ! 

L'encouragement systématique de 
l’emploi à temps partiel - et évidem- 
ment à salaire lui aussi partiel - contri- 
bue à un appauvrissement direct des tra- 
vailleurs. U permet également de faire 
oublier que les syndicats s’étaient impo- 
sés, en plus d’un siècle de luttes, comme 
des acteurs de la redistribution des 
richesses collectives vers plus d’égalité. 
Réduire la dorée du travail sans perte de 
salaire, c’est contraindre le monde 
patronal à rémunérer davantage les sala- 
riés et moins les actionnaires. Les syndi- 
cats peuvent-ils se laisser cantonner au 
statut de gestionnaires de l'appauvrisse- 
ment du monde du travail (5)? A la 


CES, les délégués des syndicat néer- 
landais. italiens et ceux de la CFDT 
française sont les tenants les plus actifs 
d’un tel * syndicalisme de l’adapta- 
tion ». 

Depuis le traité de Rome, c’est-à-dire 
depuis plus de quarante ans, le syndica- 
lisme européen attend l’avènement 
d’une Europe sociale. Persuadée que le 
sens de la construction communautaire 
ne peut, in fine , être que positif, et ce 
quel que soit l’impact négatif des étapes 
intermédiaires, la CES apporte son sou- 
tien. certes critique, au projet d’Union 
économique et monétaire (UEM). Mais 
elle réclame en même temps un rééqui- 
librage des priorités afin que l’espace 
social européen bénéficie d’une organi- 
sation et d’une priorité équivalentes à 
celles accordées à l’espace économico- 
financier. Son engagement origine} pour 
la construction communautaire a. en 
permanence, inhibé ses réflexes syndi- 
caux lorsque des droits collectifs étaient 
remis en question par le projet ultra- 
libéral européen. C'est ainsi que le sec- 
teur privé a pu absorber en toute impu- 
nité, et sans blocage syndical d’en- 
vergure, les espaces d’économie 
publique où la logique du profit écrit 
mise en échec pour garantir à chacun un 
exercice effectif de ses droits de 
citoyen. 

Il est terriblement naïf de penser 
qu’une petite oasis sociale pourra un 
jour émerger d’un espace régi pat le 
culte du marché et du libre-échange. 
Avec ses critères et son mode de ges- 
tion, l’UEM, complétée par le pacte de 
stabilité budgétaire signé à Amsterdam, 
joue déjà, à l’égairi des pays européens, 
le même rôle que les plains d’ajustement 
structurel vis-à-vis des pays du tiers- 
monde : celui de gendarme du monde 
du travail. 

L’Europe sociale ne pourra naître que 
d’un combat permettant d'imposer un 
pouvoir démocratique. A l’échelon 
national aussi, la prise en compte pro- 
gressive des droits sociaux, à la fin du 
XIX e siècle, passa par la lutte pour 
l’obtention d’une démocratie politique 
effective. Et une Europe démocratique 
ne se bâtira pas seulement à coups de 
«r nettoyages diplomatiques » des 
traités... 

CORINNE GOBIN. 


l2l A la CECA, tes syndicats disposaient, en effet 
officiellement d'une capacité d'intervention non 
négligeable. Le transfert de compétence* poli- 
tiques do niveau national à celui de la Commu- 
nauté, puis de l'Union, a contribué à lmgemem 
vider de sens leur pou vrâr d'intervention dans cha- 
cun des Etats membres. 

(3) L'affaire de Renault-Vilvoitie ea-eBe le pre- 
mier signe d' une mobilisation transnationale ? Lire 
Corinne Gobin et Jean-Marie Ftroot. « Le syndica- 
lisme européen ; ce grand in c onn u ». Politique. La 
Revue. n“ 5. jmüct-aoûl-scptavbK 1997. 

(4) La reconnaissance des syndicats comme par- 
tenaires par te Commission est cris ambiguë. Us 
sont en effet de pins en plus consultés com m e des 
experts du social et non comme les porteurs d'une 
revendication sociale et politique. 

(5) La forte réduction collective du temps de tra- 
vail. sans perte de salaire, est pourtant l'une des 
revendications centrales de la CES depuis 1976. 
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DANS LE PIÈGE DU CONTRÔLE SOCIAL 


Le toxicomane domestiqué 


A, 


.LORS qu’une majorité de la population se montre favorable à la 
dépénalisation du cannabis, les gouvernements s’y refusent, feignant 
d’ignorer que des misions de jeunes apprennent de ce fait à trans- 
gresser la loi. Dans le même temps, avec le développement des produits 
de substitution du type méthadone, nos sociétés ont trouvé un moyen 
peu coûteux de contenir et contrôler des toxicomanes, placés sons cami- 
sole chimique, traités en malades chroniques plutôt qu’ai « messagers » 
en manque de solidarité. 


Par CLAUDE OUEVENSTE1N 


Osons l'affirmer : la création appa- 
remment spontanée d’institutions consa- 
crées aux exclus masque un féroce désir 
de les éliminer, dans le bit très précis de 
protéger les classes moyennes et le 
centre des villes. Sur ce plan, il y a un 
lien entre l’attitude de l’Etat à l’égard 
des sans-domicile-fixe (SDF) ou des 
sans-papiers et le sort réservé aux toxi- 
comanes . La bonne volonté des per- 
sonnes n'est pas en cause. Certaines s’y 
investissent totalement, mais on peut se 
demander qui est l’alibi de qui, qui 
donne l’absolution humanitaire à un 
contrôle social de plus en plus organisé 
avec ses complices, ses traîtres, ses arri- 
vistes... 

En ce qui concerne les toxicomanes, 
(a loi du 31 décembre 1970. malgré ses 
ambiguïtés et ses contradictions, donnait 
à ces exclus deux garanties : l’anonymat 
et la gratuité. Us pouvaient ainsi échap- 
per aux mailles d'une organisation sec- 
torisée dont le but est toujours de 
réduire, coûte que coûte, l'« état de sau- 
vagerie ». Four comprendre, il faut relire 
ce que Michel Foucault a écrit sur 
renfermement des fous au XIX e siècle 
dans son Histoire de la folie à l'âge 
classique (1961). A cette époque, le sta- 
tut anthropologique de la folie sortant à 
peine des pénombres du Moyen Age. les 
fous étaient des malades chroniques 
inguérissables, stigmatisés par une cer- 
taine laideur agencée ou une esthétique 
effrayante, et l'aspect physique qu’on 
leur donnait justifiait qu'on les mette à 
F écart A partir de la loi de 1838 (en 
vigueur jusqu'en 1992 en Rance), se 
sont construits des systèmes carcéraux 
soignants dont le plus bel exemple est 
l’asile. 

Au nom de la raison, qui cache mal la 
peur, on a ainsi créé, avec la meilleure 


bonne volonté possible, les hôpitaux- 
prisons dont nous avons hérité. Tout cela 
était cartésien, logique, un élément ren- 
voyant à un autre. lit plus belle démons- 
tration de cette raison délirante est le 
plan de l’hôpital psychiatrique dû à ftr- 
chappe, psychiatre français de la fin du 
XDi 0 siècle. Deia porte d'entrée à la 
morgue, il existait (et existe encore) une 
hiérarchie des bâtiments et de la qualité 
des soins parfaitement lisible ; on 
commençait par des pavillons d’aigus, 
puis, au fiir et à mesure, on aboutissait à 
des bâtiments réservés aux chroniques. 
Puisque les fous n’étaient pas des 
hommes comme les autres, le système 
était tel que même la sexualité s’en trou- 
vait exclue par la séparation entre 
hommes et femmes - les fou s ne pou- 
vant donner Naissance qu’à d’aunes 
fous ! Avec les prodnits de substitution il 
n’y a plus ce type de problème puisque, 
à dose suffisante, ils inhibant totalement 
la libido. 


mais, plus encans, se l'injectent, démen- 
tant la justification de sa diffusion par la 
réduction des risques. 

Ce modèle anriwi de traitement par 
substitution, proposé comme une nou- 
veauté extraordinaire, a toujours ai une 
visée sécuritaire ; avec lui on ne s'inter- 
roge plus, ni sur les motivations de la 
toxicomanie, ni sur les problèmes fami- 
liaux, ni sur les problèmes culturels. Pfcu 
à peu, les programmes d’échange de 
seringues sont relégués an second plan, 
voire abandonnés, alors qu’ils consti- 
tuent la meilleure protection, avec les 
préservatif, contre le sida, tant d est vxri 
que l’échange anonyme des seringues ne 
participe pas du contrôle sociaL 

De façon naïve ou cynique, certains 
ont vite compris quel parti on pouvait 
tirer de la substitution. EHe devient la 
pièce maîtresse d'un système peu oné- 
reux, qui permet le contrôle des toxi- 
comanes avec une prise en charge qai 
c’en est plus une, et dont la seule finalité 
est une apparente normalisation. 

Bien sûr. les moyens précédemment 
attribués an secteur sanitaire -de la prise 
en charge des toxicomanes sont restés 
ridiculement bas. Mais c'était encore 
trop, et l’augmentation des toxicomanies 
sauvages et de misère ne permettait plus 
de contrôler efficace m ent la situation. 
D’où l’apparition sur le marché d’une 
série d'institutions refuges, bou- 
tiques (2). communautés thérapeutiques, 
dont chacune a sa justification en parti- 
culier mais qui s'intégrent dans im sys- 
tème. 


La banne foi de ceux qui œuvrent 
dans -de telles institùtions se peut ni se 
doit oblitérer l'évidence: elles parti- 
cipent à un programme et poursuivent 
un but commun. En ce qui concerne les 
toxicomanes - mais également les SDF. 
les clochards et amies mendiants-, 
celui-ci est clair ; tout doit être fait pour 
protéger le cœur des cirés bourgeoises. 
Dès lots que L’on ne pouvait pas les 
déporter (ce que font certaines institu- 
tions sectaires) et qa’iis envahissent le 
centre des villes, il devenait tsgent .de 
développer un système institutionnel 
qui, avec la meilleure bonne foi du 
monde, j y-tt»» de faire alliance avec 
les tenants de T idéologie sécuritaire. 
Pour ceux-là. il y avait, et il y a encore, 
avant tout la prise». Contrairement à une 
légende; beaucoup de tox i co ma nes ou 
de simples usagers de drogue sont incar- 
cérés sous de multiples pré t e xt e s. 

Mais on sort de prison dans un état 
très souvent pire qu’ auparavant D’où 
l’idée de prép are r la sortie des toxi- 
comanes en prenant en charge leur toxi- 
comanie dès la prison. H est vraisem- 
blable que, demain, les produits de 
substitution vont y faire leur entrée 
lorsque la société aura conquis l'intérêt 
de cette mesure (alors que les préserva- 
tifs restent interdits car, bien sûr; l’utopie 
carcérale veut qu’il n’y ait pas de sexua- 
lité en prison...). En échange de cette 
proposition médico-psychologique et 
médicamenteuse, les ex-prisonniers 
devront, à leur sortie, aller dans cer- 
taines institutions spécialisée. 


Camisole chimique 


S 


* Médecin-chef à l'hôpital Marroomm. Paris ; 
un des pkmnkxs. an débat des années soLante- 
dix, d'une méthode de prise en charge des jeunes 
toxicomanes par l'écoute et l'aide à devenir 
adulte, expérience décrite dans son livre H n'y a 
pas de drogués heureux. 


D en va de même avec les toxi- 
comanes, On nous présente le traitement 
par in méthadone, produit de substitu- 
tion, comme une nouvelle méthode, 
libératrice pour les individus et sociale- 
ment efficace. Or cette méthode n’est 
; nouvelle : elle fonctionne aux Etats- 
Jnis depuis des décennies. EUe a certes 
évité une certaine dangerosité mais n’a 
réglé* en rien le problème de la toxi- 
comanie. La grande majorité des toxi- 
comanes prennent des prodaits pour les- 
quels il n'y a pas de substitution. Les 
co mmunautés minoritaires, notamment 
noires, savent ce qu'est le piège dn 
contrôle sociaL Elles prennent systéma- 
tiquement d’autres produits, comme le 
crack, qui leur permettent de soutenir 
une revendication identitaire. Bien plus, 
certains, en nègres marrons, osent 
revendre leur méthadone pour 
se procurer de l’héroïne ou bien 
mélangent héroïne et méthadone. Quant 
au Subutex (1), censé réduire les risques, 
de plus en plus d’usagers, non seulement 
le mélangent avec d’autres produits 


L ORSQU’ILS ne vont pas de pair 
avec une véritable chaîne thérapeu- 
tique. boutiques et refuges fout la pare 
avec la distribution de méthadone et de 
Subutex, comme le font les innom- 
brables centres d’accueil dont la caracté- 
ristique essentielle est qu'ils ne 
s’occupent pas de soigner mais de conte- 
nir les toxicomanes. Parce qu’elles ne 
travaillent pas sur les redoutables motifs 
qin permettent l'entrée en toxicomanie, 
parce qu’elles dénient aux toxicomanes 
le droit au plaisir; ces institutions ne 
peuvent que s’accommoder de situations 
de dépendance chronique. 


XIX e siècle. S’il le faut, il aura droit au 
ticket-restaurant ou repas gratuit. Enfin 
fi pourra c onsulter un mériwrin-- Ce sys- 
tème est si caricatural que l’on peut voir 
de fimx toxicomanes se baptiser ainsi 
pour bénéficier de l’ubr&r assistance. Tri 
seras «c chronique », mon fils ; c’est un 
bon métier d’avenir.-. 


Parcours-type du toxicomane 
« domestiqué» ? On pourrait le voix; le 
marin, courir après son produit, légal ou 
illégal, puis aller, l'après-midi, force un 
long stage dans les boutiques, sans 
aucune autre obligation que celle de res- 
ter là. à cuver, sans trop se montrer dans 
la nie. Le soir; v enir d ormir dans un 
refuge qui, bien que modernisé, res- 
semble fort aux « dormitoires » du 


En contrepartie, depuis que ce sys- 
tème s'est organisé, il n’y a pratique- 
ment pas eu d'ouverture de centres de 
soins spécialisés ou spécifiques. Le soin 
cru la sortie de la toxicomanie n’inté- 
ressent personne, et encore moins le 
centre qui admet la spécificité de la toxi- 
comanie. Vend nos toxicomanes sous 
camisole chimique ; il faut leur do nner 
un s tatut qui dénie la situation clinique. 

Ecartés du savoir : la relation avec le 
plaisir, la révolte sociale, les raisons 
familiales et l'aspect affectif individuel. 
Le sida a permis cette réduction : une 
vraie maladie avec un vrai virus, de 
vraies formes cliniques, un vrai traite- 
ment. Comme les toxicomanes attrapent 


(D Bnprémpbine : « «miw t pihdftikf ^ ph«r - 

quemoxt Qi Dmcc à utre A iqienîft l 


(2J lieux insùrotionnete où les toxi coman es 
« défoncés» sas autorisés à m Je temps «— rien 
Grise. La café ÿ est effet avec possibilités de douche, 
madmes à laver le Bnge, etc. 


- (3) Çf. les travaux de Diane Fmkelstrin, 
sctiopsychotogiie bdgo qô a beaucoup Étudié la 
t g u ) ihây CflÉBOB CS 
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LES AMIS DI MONDE DIPLOMATIQUE 


Nouvelle étape 
nouveaux objectifs 


A nouvelle étape de la. vie de l’ Asso- 
ciation. nouveaux objectifs et nouveaux 
modes d'action. Nous avons, en effet, 
franchi une étape avec l'obtention de la 
minorité de blocage au sein du Monde 
diplomatique SA, en additionnant les 
actions détenues par Les Amis et 
acquises grâce à leurs apports, et celles 
détenues par l’équipe du journal ras- 
semblée dans l'Association Gunter 
Holzmann. Posséder la minorité de blo- 
cage «plus du tiers des actions;, c’est 
pouvoir empêcher une augmentation du 
capital ou une modification des statuts 
de la société éditrice du journal qui 
n'auraient pas l’aval des lecteurs et des 
rédacteurs. Ce premier objectif, décisif 
mais essentiellement défensif, est 
atteint. Les 9 780 lecteurs qui ont. 
depuis sa création, adhéré à l’Associa- 
tion peuvent en être fiers. 

Le conseil d'administration, réuni le 
15 octobre, a décidé qu’il fallait mainte- 
nant voir plus loin et, dans la nouvelle 
étape, réfléchir en termes non plus seu- 
lement d’indépendance, meus égale- 
ment de promotion et de développe- 
ment du Monde diplomatique. La 
promotion, pour élargir le lectorat ; le 
développement par le lancement de 
nouveaux projets. Ces objectifs récla- 
ment des moyens financiers. En parti- 
culier, pour « monter » à 49 % du capi- 
tal du Monde diplomatique SA, afin de 
mieux défendre l’indépendance du jour- 
nal en cas de nécessité, il fout encore 
réunir plus de 6 millions de francs ! 

L'augmentation du nombre d'Amis 
est une nécessité aussi bien pour dyna- 


miser le d&at public autour des thèmes 
du Diplo que pour s'assurer de nou- 
veaux soutiens. Afin de faciliter l'adhé- 
sion des nombreux lecteurs du journal 
qui disposent seulement de ressources 
modestes, (e conseil a décidé de rame- 
ner de 600 F à 150 F le montant mini- 
mal de l’apport à effectuer en même 
temps que 1a première adhésion <100 F 
pour 1997). 

Par ailleurs, pour répondre au souhait 
des Amis désireux de verser des apports 
complémentaires (près de 700 l'ont déjà 
fait), nous allons leur proposer un sys- 
tème de prélèvement automatique. 
Selon leurs instructions. 50 F, 1(X) F. 
200 F ou davantage seront débités, 
chaque mois, de leur compte bancaire 
ou postal. Le formulaire de prélèvement 
sera publié dans le numéro 
de décembre. 

Enfin, le conseil a décidé de mettre à 
l’étude, pour présentation à l’assemblée 
générale de mai 1998. un projet de 
mobilisation intellectuelle de 
l'ensemble des adhérents sur un thème 
lié au renouveau de la citoyenneté, en 
étroite collaboration avec d'autres 
forces qui se battent localement et aux 
niveaux national, européen et mondial 
pour une autre économie, an service de 
in justice sociale. Les travaux produits 
pourraient fournir la matière d'un 
numéro de Manière de voir, à publier en 
1999. 

Plus que jamais, les lecteurs du 
Monde diplomatique sont invités à 
devenir des Amis et à rejoindre l’asso- 
ciation qui les rassemble. 


M. I I M^ l \ M” I I Association ou société HZ] 

Nom ou raison sociale (en capitales) : 

Prénom : 

Né(e) le : Profession ou raison sociale : 

Adresse : : 


Nom de jeune fiSe : 


Code postal : 


Vüle : 


ftrys : 


Fax : 


Téléphone : 

□ Adhère à l’Association des Amis du Monde diplomatique et verse 


□ 150F + 100 F (cotisation 1997) total 250F □ I 000 F _ + 100 F 

Q 500 F + 100 F cotai 600F □ 1. +I00F 


. total 1 100 F 


total 


□ Verse ma cotisation 1997 d’un montant de 100 F 
LU Procède à un nouvel apport de : 


N° de carte de membre 


J’effectue le règlement : 


D Par chèque bancaire ou postal Q Par carte bancaire : N° de carte 


Date d’expiratiçn : 
Signature 


Coupon à retourner, accompagné de votre règlement, à la délégation générale 
Association des amis du Monde diplomatique, BP 461-07, 7S327 ParisCedex 07 
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le sida, c'est l’hôpital général qui a été 
choisi. 

Le système français prévoit une 
rhaft la thérapeutique dard les éléments 
travaillent d’une façon différente, maïs 
qui respectent la même éduque. Mal- 
heureusement, ces chaînes thérapeu- 
tiques n’ont jamais vu le jour pour des 
raisons de moyens, mais aussi de lutte 


jî 




V^v-" 


.s ■' 
r' 


»-l. # 


. ik Vi- * 

, > i 


thérapeutique propose ces institutions 
diversifiées avec, comme but, de fournir 
des modèles d’identification différen- 
ciés. La gratuité et surtout l’anonymat 
permettent d'organiser cette prise en 
charge différenciée non sectorisée qui 
apporte des réponses variées à la 
demande du toxicomane, tout en lui pré- 
sentant des modèles qu’ü peut choisir 
lui-mème dans le cadre delà démocratie 
psychique. L’apprentissage de cette der- 
nière est le seul moyen qui permette aux 
exclus de devenir citoyens. 
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Pour ce foire, il fout prévoir une véri- 
table lutte contre la déculturation qui 
empEche tant de jeunes de participer à la 
modernité. Par exemple le système dn 
tutorat, qui a si bien réussi dans des pays 
voisins ; on en fant en difficulté est 
épaulé par un ancien qui a été lui-même 
en difficulté (3). Soyons clair; il ne font 
pas exclure la substitution, mais elle doit 
rester un outil parmi les antres, anonyme 
et gratuit. 


Surtout, il fout sortir de l'ambiguïté 
du statut juridique des usagers de 
drogue. Le débat sur la légalisation dn 
cannabis ne peut pas se limiter à des rap- 
ports d’experts qui méconnaissent la 

réalfté ffti terrain, car il y a des urinions 

de jeunes qui transgressent la loi et 
appre n n ent à ne pas respecter la démo- 
cratie. * 


De rrt&m* est-3 plus simple de consi- 
dérer le toxicomane comme un diabé- 
tique qui a besoin de son insnfine, plutôt 
que comme un messages- qui, dans son 
interprétation, nous dit que nos valeurs 
'et nos vertus sent, malades, qui vit un . 
destin .singulier où le sacré et le secret 
i m umim y la misera ün monde. Nier la 
complexité du problème peut être 
momentanément efficace; à terme, 
mArnp. les . vaches d eviennent folles Ce 
système enfante d’antres monstres et 
crée cT autres toxicomanies identitaires. 
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P US av ez décrit, Maxcos, les sept pièces d’un puzzle qui ne 
peuvent jamais s’imbriquer (1). Chacune de ces pièces esc aussi . 
lourde que le granit. Ce puzzle est le produit du nouvel ordre 
mondial imposé par le néoübéralisme. La quatrième guerre 
mondiale, dites-vous, a déjà commencé, et les adversaires qui se dis- 
putent les champs de manœuvre du marché sèment la dévastation par- 
tout. La fin de notre siècle esc devenue un nouvel âge des ténèbres. Cer- 
tainement. 

Les six pièces du puzzle que vous avez trouvées figurent les 
ténèbres. La dernière, la septième, se rapporte aux poches de résistance 
formées ou en train de se former : comme celle des zapatistes au Chia- 
pas (sud-est du Mexique), et d’autres à travers le monde, pas néces- 
sairement années, chaque lutte a son propre terrain géographique ou 
social. 

Je veux dire quelque chose au sujet de ces poches. Les observations 
peuvent paraître à oôté, mais comme vous dites : « Un monde peut conte- 
nir beaucoup de mondes, pesa contenir tous les mondes. • 

Le moins dogmatique des théoriciens de la révolution a été Anto- 
nio Gramsd (2). Son absence de dcigmarisme venait d’une sorte de 
patience, qui n’avait absolument rien à voir 
avec la nonchalance ou la passivité. Témoin de 
l'agence de son œuvre majeure {Lettres de pri- 
son), le fait qu'elle ait été écrite an cachot, où 
les fascistes italiens l'ont tenu dorant huit 
années, jusqu'à ce qu'il y meure à l’âge de qua- 
rante-six ans. 

11 regardait au plus près, et parfois il a 
dirigé les luttes politiques de son temps, mais 
il n’oubliait jamais l'arrière-fond d'un drame 
continu doue la portée couvre des temps incal- 
culables. C’est peut-être cela qui a empêché 
Gr&msci de devenir, comme beaucoup 
d'autres révolutionnaires, un millénariste. Il 
croyait à l'espoir plutôt qu’aux promesses, et 
l'espoir est une longue affaire. Il dit : * Si nous 
y réfléchissons, nous voyons que, en nous posant la 
question : qu’est-a que ['homme ? nous voulons 
dire : qu’est -ce que l’homme peut devenir, c'est-à- 
dire F homme peut-il dominer son propre destin, 
peut-il se « faire », se créer une vie ? Disons donc 
que F homme est un processus et, précisément, c'est le 
processus de sa actes. » 

Gramsd alla à l’école, de six à douze ans, 
dans la petite ville de GfaiJarza, au centre de la 
Sardaigne. U était né à Aies, un village à côté. 

A quatre ans, il tomba pat terre, des bras de 
quelqu'un qui Je portait ; ce rte chute provo- 
qua une malformation de la colonne vertébrale, qui a compromis sa 
santé à jamais. H ne quitta pas la Sardaigne avant ses vingt ans. Je croîs 
que l’ÎIe lui a donné, ou lui a inspiré, son sens particulier du temps. 

Dans V arrière-pays, autour de Ghilarza, comme dans bien d’autres 
régions de l’île, la chose que vous sentez le plus fort, Marcos, esc la pré- 
sence des pierres. D'abord et surtout, c’est le domaine des pierres et - 
dans le ciel au-dessus - des corneilles m an celées. Chaque tança — pâtu- 
rage — et chaque bosquet de chêne-liège porte au moins un, et souvent 
plusieurs,' ras de pierres ; de quoi charger un gros fourgon. Ces pierres 
ont été ramassées et stockées récemment pour que le sol, sec et pauvre 
comme il l’est, puisse être travaillé. Ce sont des pierres massives, donc 
la plus petite pèserait une demi-tonne. Ce sont des granits (rouges et 
noirs), du schiste, du calcaire, du grès et plusieurs roches volcaniques 
foncées comme du basalte. Dans certaines des tanças, les grosses pierres 
ramassées sont plus oblongues que rondes, si bien qu'elles ont été dres- 
sées et assemblées en forme de pyramides tronquées. 

Sans fin, sans âge, des murs de pierres sèches délimitent les tanças, 
bordent les routes blanches, sépaxenr les enclos des mourons, ou, 
s'étant écroulés après des siècles d'usage, ils évoquent des labyrinthes 
en ruine. Il y a aussi des petites piles triangulaires de cailloux pas plus 
gros que le poing. A l’ouest s'élèvent de très anciennes montagnes cal- 
caires. Partout, deux pierres sont à touche-couche. Et Là, sur ce sol sans 
pitié, pointe quelque chose de délicat : une manière de poser une 
pierre sur une autre qui témoigne irréfutablement d'un geste humain, 
distinct du hasard naturel. Et cela peut rappeler que marquer un lieu 
avec un cairn constituait l’acte de no m me r , et a été probablement 
parmi les premiers signes utilisés par l'homme. 

* La connaissance est pouvoir. Mais le problème est complexe également 
par unautrt aspect : à savoir qu’ilne suffit pas de connaître F ensemble des rap- 
ports en tant qu'ils existent à sa moment donné, mais qu'il importe de la 
■ cannai tn génétiquement, c'est-à-dire dans leur mouvement de formation, 
puisque tout individu est mm seulement la synthèse des rapports existants, mais 
aussi F histoire de ces rapports, c'est-à-dire le résumé de tout le passé (3)- • 

Compte tenu de sa position stratégique dans l'ouest de la Méditer- 
ranée, compte tenu de ses gisements minéraux — plomb, zinc, fer, 
argent — , la Sardaigne a été envahie et son littoral occupé durant 
quatre millénaires. Les premiers envahisseurs furent les Phéniciens, 
survis par les Carthaginois, les Grecs, les Romains, le Arabes, les 
Pisans, les Espagnols, la maison de Savoie, et plus ré cemm ent par l'Ica- 
Üe actuelle. 

Aussi les Sardes redoutent-ils et détestent-ils la met *■ Quiconque 
nous arrive de la mer. disent-ils, est un voleur. * Us ne sont pas une nation 
de marine ou cfe pêcheurs, mais de bergers. Ils ont toujours cherché 
refuge donc leur inaccessible pays rocheux jusqu'à devenir ce que les 
envahisseurs appelaient (et appellent) des « brigands ». L'île n est pas 
grande (250 km sur 85 km), mais ses montagnes scintillantes, sa 
lumière du sud, sa sécheresse de lézard, ses ravins, son terrain plissé lui 
prêtent, lorsqu'on la regarde d'un point cul m i n a n t, 1 aspect d un 
continent. Et sur ce continent, avec ses 3,5 millions de moutons, et ses 
chèvres, vivent 35 000 berge» : 100 000 si l'on y inclut fours familles, 
qui travaillent avec eux. 

C’est une terre mégalithique — non pas au sens préhistorique — 
comme tout pays pauvre, elle a sa propre histoire, ignorée ou cata- 
loguée * sauvage » par les métropoles. C’est une terre mégalithique au 
sens où son âme est roche, et sa mère, pierre. 

Sebasriano Sarca (1867-1914), le poète national, écrivait : « Quand 
l’aube chauffe ton granit, SanÛnia,/ tu dois engendrer de nouveaux fils. - 0 
en fut ainsi, avec bien des changements mais une ténacité certaine, six 
millénaires durant. La flûte des bergers, celle de la mythologie Mas- 
sique, y est toujours jouée. Dissémi n ées un peu partout sur 1 ue 
demeurent sept mille nuxaghi — cours de pierres sèches, qui darenc de 
la période néolithique, avant l’invasion phénicienne. Nombre d entre 
elles sont plus ou moins en ruine, d’autres sont intactes. Elles peuvent 
atteindre 12 mètres de haut er 8 mètres de diamètre intérieur, avec des 
murs épais de 3 mètres. .. 

Dedans, il faudra du temps à vos yeux, Marcos, pour se (aire à 
l’obscurité. L’unique entrée, avec son architrave détaillée, est étroite et 
basse. Vous devez vous accroupir pour entrer. D y Élit frais. Lorsque 

* Ecrivain anglais, 


Vivre 

avec les pierres 


Par JOHN BERGER 



^ ^ GALERE FHED LAMZENBERG. BRUXELLES (Photo L Schroiagan) 

AUTRES LIEUX, AUTRES PIERRES. ICL UN GROUPE DE CINQ SCULPTURES DE DODEIGNE (894-96) 

(Expoatioo dn 8 janvier an 14 ram 1998 à h galerie Hemy Buxsièie An'&. 26. rue Mamine, 75006 Rais) 

vous pouvez voir dans le noir; vous remarquez comment, afin de 
construire la voûte sans mortier, les strates de pierres massives ont dû 
être placées en surplomb vers le centre, l'une au-dessus de l'autre, si 
bien que l'espace est conique comme une ruche de paille. Le cône, tou- 
tefois, ne peut pas se terminer en pointe parce que tes murs doivent 
porter le poids des énormes pierres plates qui ferment le toit. Quelques 
nuraghi ont deux étages, avec escalier intérieur. A la différence des 
pyramides, antérieures de mille ans, ils abritaient des vivants. Sur leur 
fonction exacte existent plusieurs théories. O qui est clair, c'est qu'ils 
donnaient une protection, et sans douce plus d'une protection, puisque 
les hommes sont, pour plus d'une raison, vulnérables. 

Les nuraghi sont toujours placés sur un point nodal du paysage ; 
un point où le terrain lui-même pourrait être doté d'un œil : point 
duquel tout peut être guetté dans toutes les directions et loin. La sur- 
veillance esc ainsi relayée jusqu’au prochain nuraghe. Ce qui suggère 
que les nuraghi avaient, encre aunes, une fonction militaire, défensive. 

Ils ont été aussi appelés • temples du soleil », « tours du silence » ec, 
par les Grecs, « daidaleia », d'après Dédale, le constructeur du laby- 
rinthe. 

Dedans, vous évaluez, Marcos, peu à peu le silence. Dehors, il y a 
des mûres, très petites et douces, des cactus dont les fruits aux pépias 
durs comme les pierres sont cueillis par les bergers, qui les mangent 
après avoir enlevé les épines. Il y a des haies de ronces, des fils barbelés, 
des asphodèles telles des épées dont les poignées ont été plantées dans 
le sol maigre... peut-être une volée de linottes qui piaillent. A l'inté- 
rieur de cette ruche de pierres - construite avant la guerre de Troie -, 
silence. Un silence concentré, comme la purée de tomates en boîte. 

A l'opposé, tout silence ambiant doit être surveillé pour le cas où 
un bruit annoncerait un danger. Dans ce silence concentré, nos sens 
perçoivent le silence comme une protection. Ec ainsi vous devenez 
conscient de la complicité des pierres. 

Les épithètes - « inorganique », • inerte », « sans vie », 

« aveugle » - appliquées à la pierre ne sont peut-être que des abrégés. 

Au-dessus de la ville de Galtelli s'élève la montagne, 
d’un calcaire pâle, qui est appelée Monte Tuctavisca, 

« U montagne qui voit tout ». 


En conséquence, même sous un soleil fort, elles atteignent la tem- 
pérature du corps, pas plus. « Quand l'aube chauffe ton granit, Sardinia. tu 
dois engendrer de nouveaux fils. • Plus anciens que les nuraghi sont les 
domus de jamas qui sont des chambres creusées dans les à-pic et desti- 
nées, dit-on, aux morts. 

Cette chambre-ci est de granit. Vous devez ramper, Marcos, pour y 
encrer, ec dedans vous pouvez vous asseoir mais pas vous tenir debout. 
La chambre mesure 3 mètres sur 2. Collé à la paroi, un nid de guêpes, 
déserté. Le silence y est moins concentré que dans une nuraghe, et il y a 
plus de lumière parce que vous vous insérez moins loin ; la poche est 
plus proche de l'intérieur du manteau. 

Ici l'âge du lieu créé par l'homme esx palpable. Non parce que vous 
calculez — ... néolithique moyen..., chai coü chique... —, mais à cause de la 
relariou de la roche dans laquelle vous vous trouvez et de la touche 
humaine. 

La surface du granit a été voulue très lisse. Rien de raboteux, 
aucune saillie ue reste. Les outils onr été probablement d'obsidienne. 
L’espace est corporel - en cela qu’il semble puiser comme un organe du 
cotps (un peu comme une poche de kangourou). Et cet effet esc accru par 
Je reste des tâches légères d'ocre rouge et jaune, 
là où les surfaces, à l'origine, étaient peintes. Les 
irrégularités du relief ont pu être déterminées 
par des variations dans la fonnarion de la roche. 

Vous êtes couché dans cette cachette, Mar- 
cos, il y a une légère odeur un peu sucrée, 
presque de vanille, qui vient d'une certaine 
herbe dehors, et vous pouvez voir dans ces irré- 
gularités les premiers tâtonnements vers la 
forme d'une colonne, le contour d'un pilastre ou 
les courbes d'une coupole - vêts la notion de 
bonheur. 

Au pied de la chambre - dans cette direc- 
tion étaient couchés, vivants ou morts, les corps, 
c'est évident -, la roche est incurvée et concave, 
et sur sa surface une main humaine a taillé les 
stries convergentes d'une coquille Saint- 
Jacques. 

Près de l’entrée, pas plus haute qu'un petit 
chien, il y avait une saillie, comme un gros pli 
dans la rideau naturel de la roche, et, ici, une 
• main l'a effilée et arrondie de sorte qu elle s'est 
approchée de la forme de la colonne mais sans 
l'atteindre vraiment. Tous les domus de jamas 
font face à l'est. Du dedans, au travers des 
encrées, vous pouvez voir le soleil se lever. 

Dans une lettre de prison, en 1931, Gxamsri 
a raconté une histoire, pour ses deux enfants, ses fils Julio et Delio (le 
plus jeune, né pendant son emprisonnement, il oe l’a jamais vu). 

Un périt garçon est endormi avec un verre de lait à côté de son lie, 
par terre. Une souris boit le lait, le garçon se réveille et, trouvant son 
verre vide, il pleure. Alors la souris va trouver la chèvre pour loi deman- 
der un peu de laie. La chèvre n'a pas de kir, elle manque d'herbe. La sou- 
ris va au pré, ec le pré n’a pas d'herbe, c'est la sécheresse. La souris va au 
puits et le puits n'a pas d'eau, il doit être réparé. La souris va chez le 
maçon qui n'a pas les pierres qu'il faut. Alors la souris va à la montagne, 
et la montagne ne veut rien entendre, elle n'est plus qu'un squelette, 
elle a perdu tous ses arbres. (Au cours du dernier siècle, la Sardaigne a 
été fêôxemenc déforestée pour fournir des traverses de chemins de fer à 
l'Italie continentale.) « Donne-moi tes pierres, dit la souris à la montagne, 
et en échange le petit garçon, quand il deviendra grand, plantera des châ- 
taigniers et des pins sur tes flancs (4). » Dès lois la montagne accepte de 
donner les piètres. Grâce à quoi, le garçon a tellement de lait qu'il peut 
se laver avec ! Plus tard, devenu un homme, U plante les arbres, l'érosion 
s'arrête et la rerre devient fertile. 

P. S.- Dans Ja ville de Ghilarza il y a un périr musée Gramsd, près 
de l'école où il allait. Photos. Exemplaires de ses livres. Quelques 
lettres. Dans une vitrine, deux pierres caillées rondes, grosses comme 
des pamplemousses. Chaque jour, le garçon Antonio se servait de ces 
pierres comme d'haltères pour rendre ses épaules plus fortes et essayer 
de corriger la malformation de son dos. 

(Traduit de l'anglais par Michel Coumot. ) 


guerre mondiale a commencé ». Le 


(1) Lirb : Sous-commandant Marcos, « La IV' 

Monde diplomatique, août 1997. 

(2) Philosophe er théoricien marxiste (2891-1937). fondateur du Rnti communiste 
italien. 

(3) Antonio Gramsd, Textes. Editions sociales. Paris, 1975. p. 129. 

(4) Ibid. p. 132. 
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L se peur que la nature proverbiale de la pierre ait 
changé lorsque la préhistoire est devenue l'his- 
toire. Les bâtiments sont devenus rectangulaires. 
Le mortier permettait la construction d'arches 
pures. Un ordre, en apparence permanent, a été établi, 
et avec cet ordre est arrivée la notion de bonheur. L’art 
de l’architecture dit cette notion dans cous les styles, 
mais pour la plupart des gens le bonheur promis n'est 
pas arrivé, et des reproches proverbiaux ont commencé : 
la pierre était opposée au pain parce qu'elle n'était pas 
mangeable, la pierre était jugée « sans cœur » parce 
qu'elle étair sourde. 

Avant, quand Tordre était toujours précaire et 
quand la seule promesse était accordée pat un lieu 
d'abri - au temps des nuraghi-, les pierres étaient 
tenues pour des compagnons. 

Les piètres proposent un autre sens du temps, dans 
lequel le passé, le passé profond de la planète, offre un 
appui, maigre mais massif, aux actes de résistance des 
hommes, comme si les veines du métal dans la roche 
menaient aux veines de four sang. 

Mettre une pierre debout est un acte symbolique de 
reconnaissance : la pierre devient une présence, le dia- 
logue commence. Pas loin de la ville de Macomer, il y a 
six pierres debout, sommairement raillées en ogive. 
Trais d'encre elles, au niveau des épaules, ont les seins 
sculptés, qui donnent l'impression d'avoir été façonnés 
comme les nids des hirondelles. L’acte de la caille est 
minimal. Pas nécessairement en raison d'un manque de 
moyens : peut-être par choix. Dans ce temps-là une 
pierre debout ne représentait pas une présence : elle en 
était une. Ces six- pierres sont de la roche volcanique, 
qui est poreuse. 
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les équipements nouveaux de fourniture 
et de traitement de l'eau (14). » 

Les enjeux financiers sonr Tellement 
considérables (lire page 24 l’article de 
Daniel Baudru et Bernard Maris) que 
la tentation est forte de faire passer au 
second plan les préoccupations de santé 
publique. C’est pourquoi, selon l’ Orga- 
nisation syndicale internationale des 
services publics (ÏSP) r * qu'ils soient 


publics, privés ou mixtes, les services 
de l'eau doivent être obligés de fournir 
ce bien et d'appliquer des tarifs accep- 
tables socialement . La meilleure solu- 
tion est de confier leur mise en place et 
leur exploitation aux pouvoirs 
publics », tant il est vrai que « la 
concurrence illimitée dans le domaine 
de la fourniture et du traitement de 
l’eau va à l'encontre de l’intérêt 
public 115). » 


Le marché ou l’éthique ? 


A SAINT-LOUIS DU SÉNÉGAL 
Sms eau, pas de développement 


dérée comme un trésor naturel faisant 
partie de l’héritage commande l’huma- 
nité (11) ». Tfel n’est pourtant pas le dis- 
coure des auteurs du rapport d'évalua- 
tion des eaux douces du monde, 
présenté à l’ONU, qui écrivent : « H 
faut une approche plus orientée vers le 
marché pour gérer les fournitures 
d’eau, et l’eau doit être une marchan- 
dise dont le prix est fixé par l’offre et la 
demande (12) ». Et, de fait, l’intérêt 
général est-il compatible avec le mar- 
ché? 

Aux Etats-Unis, certains parlemen- 
taires font pression pour affranchir les 
petits et moyens réseanx de distribution 
du respect des normes légales en 
matière d'eau potable parce que « trop 
coûteuses friurtant, en 1993 et en 
1994, 53 millions d’Américains ont 
consommé de l'eau contaminée par le 
plomb, les pesticides et les produits 
chlorés volatils; de même, U,6 mil- 
lions ont bu de i ’eau contenant des con- 
formes fécaux. - bacilles pathogènes - 
et 43 autres millions ont été exposés au 
cryptosporidium, nncro-organisme qui 


a tué plus d’une centaine de personnes à 
Müwaukee en 1993 (13). 

Cependant, à la fin de la session spé- 
ciale de l'ONU consacrée à l'eau, en 
juin 1997, le programme de mise en 
oeuvre de l’Agenda 21. adopté lors de la 
conférence de Rio en 1992, 
recommande que « l’évaluation écono- 
mique de l’eau se fasse dans le contexte 
des implications sociales et écono- 
miques de la ressource », cette évalua- 
tion devant « refléter la satisfaction des 
besoins de base ». 

Gs texte préconise, pour les pays 
développés, <k la mise en oeuvre gra- 
duelle de politiques orientées vers le 
recouvrement du prix, une allocation 
équitable et efficace de l’eau... et la 
promotion de sa conservation». Pbur 
ce qui est des pays en développement, 
« quand ils atteignent un stade de déve- 
loppement approprié», leurs poli- 
tiques - précise le programme - 
devraient promouvoir « la gestion har- 
monieuse et le développement de res- 
sources rares en eau », générant « des 
ressources financières à investir dans 


I L faut cependant admettre que 
l’absence de vigilance sur le «juste 
prix » dn précieux et irremplaçable 
liquide conduit au gaspillage, exacerbe 
les problèmes d'assainissement et pro- 
voque la dégradation des sols par 
hydromorphisme et salinisation... On 
peut cependant douter que la seule 
logique du marché, qui vise rarement 
ceux qui ont les moyens de gaspiller et 
frappe de manière disproportionnée les 
plus démunis, soit en mesure de chan- 
ger les pratiques et les usages. De plus, 
le libre-échangisme ne contribue pas à 
une bonne gestion de l'eau, comme l’a 
montré, s’appuyant sur les cas du Japon 
et du Mexique notamment. M. Asit 
K. Biswas, de PUrtiversiiéauiûnome de 
Mexico, lors du IX” congrès mondial de 
l’eau, tenu à Montréal en septembre 
1997. 

L'ouverture du marché du riz au 
Japon, imposée par les accords du 
GATT en 1993, a mis à la retraite bou 
nombre de riziculteurs. leur produit 
étant trop cher comparé à celui de leurs 
homologues thaïlandais ou chinois. 
Cette mise en jachère forcée des 
rizières a provoqué, au grand dam des 
riverains, des inondations destructrices. 
Pareillement, l’Accord de libre-échange 
nord-américain (Alena) rend compéti- 
tifs, sur les marchés des Etats-Unis et 
du Canada, les fruits et légumes mexi- 
cains, gros consommateurs d’eau dans 
un pays qui en manque, ce qui pro- 
voque de graves tensions sociales. 

Si l’on vent assurer la durabilité de la 
ressource sur le long terme, il faut lever 
la confusion entre valeur et prix de 
l'eau, et promouvoir * une éthique de 
l’eau » (16). M. Federico Mayor parle, 
quant à lui, d'« une nouvelle éthique de 
l ’eau » fondée sur la solidarité et la sub- 
sidiarité active- les décisions étant 
prises au plus bas niveau possible - pri- 
vilégiant une approche de coopération 
étendue, donnant la parole à tous les 
acteurs (17) - et notamment aux 
femmes -, et attentive aux technologies 
appropriées et aux savons locaux. 

Un habitant des Etats-Unis utilise 
900 litres d'eau par jour, mais un Afri- 
cain doit se contenter de 30 lises. Un 
Israélien consomme quatre fois plus 
qu’un Palestinien. Le gouvernement de 
l’Afrique du Sud s’est fixé comme pre- 
mière priorité la fourniture d’au moins 
25 litres d’eau par jour (pour la boisson 
et l'hygiène) à chacun de ses citoyens, 
en abordant la question sous l'angle de 
la dignité et de l’équité. Déjà, en 1977, 


Pour un contrat mondial 


s. 


Par 

RfCGARDO 

PETRHILA* 


. 0 i, dans les dix à quinze prochaines années, aucune 
action concertée ne donne à l'eau un cadre mondial efficace 
de régulation politique, économique, juridique et socio- 
culturel, sa maîtrise va provoquer de mufti pl es conflits terri- 
toriaux et entraîner de ruineuses batailles économiques, 
industrielles et commerciales. La principale source do vîe 
de l'humanité se transformera en une ressource stratégique 
vitale, et donc en une marchandise rare sur de nouveaux 
marchés particulièrement lucratifs. 

La thèse selon laquelle seul le marché serait en mesure 
de garantir la « paix de l'eau » et d'assurer un équ ilibre effi- 
cace - grâce au « juste prix » - entre une offre d'eau de 
bonne qualité (de plus en plus rare! et une demande sans 
cesse croissante a fait de nombreux adeptes eu coure de 
ces dernières années. Et pas seulement chez les néolibé- 
raux enclinsè privatiser tout ce qui est privatisable (1). Pour- 
tant, les leçons que l'on peut tirer des privatisations réali- 
sées, notamment au Royaume-Uni et en France, devraient 
inciter à la plus grande méfiance (2). La prix de l'eau a, en 
effet, augmenté de 55% entre TSüQ et 1994 au Royaume- 
Uni, sans que, pour autant, les investissements des compa- 
gnies privées aient crû dans les mêmes proportions. Résul- 
tat; ces sociétés ont dégagé d'énormes marges bénéfi- 
ciaires; permettant le versement de rétnbutions et de 
dividendes somptueux aux dirigeants et aux actionnaires, 
alors que les pannes ont considérablement augmente. 

C'est ce qu'ont bien compris les Québécois, qui, en avril 
dernier, ont réussi à imposer un ehangement de cap aux 
dirigeants de la province (3). Le gouvernement de M. Lucien 
Bouchard, Initialement favorable à la privatisation, a dû, en 
effet réaffirmer que «/'eau est un b, en public qui doit 
demeurer sous contrôle- public W ». Un acte encourag a 

•Professeur à «‘Université caihoüque de Louvain, présidait du 
Groupe de Lisbonne. 


pour tous ceux qui considèrent l'eau comme un bien patri- 
monial planétaire. Parmi ceux-ci, les membres du Groupe 
de Lisbonne (5), qui veut créer un mouvement international 
d'opinion en faveur de l'élaboration et de Ja mise en œuvre 
d'un contrat mondial de l'eau. 

Ce contrat partirait du principe que l'accès à l'eau potable 
- bien commun de l'humanité - constitue un droit écono- 
mique et social fondamental de toute personne, en même 
temps qu'un droit collectif de toute communauté humaine. 
II se propose de donner des formes concrètes à la lutte pour 
faciliter cet accès au 1/4 milliard de personnes qui en sont 
privées. Et, puisqu’on ne peut pas tout financer en même 
temps - comme le répètent constamment (es dirigeants 
politiques, économiques et financiers -, fi faut inverser les 
choix d'investissements. En particulier, cesser de consacrer 
des dizaines de milliards de dollars par an à la conception, à 
la construction et au fonctionnement d'> autoroutes » 
nationales et mondiales de l’information et de la communi- 
cation qui visent uniquement à satisfaire les appétits de 
puissance ou de profits des grandes organisations mili- 
taires, policières, scientifiques, industrielles et financières 
du monde, américaines en premier lieu. Avec une partie de 
ces sommes - disons quelques milliards de dollars chaque 
année pendant un peu plus d’une décennie -, ces IA mil- 
liard de personnes pourraient progressivement être dotées 
des 2,5 à 3 milliards de robinets d'eau dont elles ont un 
besoin immédiat 


(I» Sur la privatisation de l’eau, lire* Europeao Public Service Cominii- 
îce. EPSC Survey on tbe Européen Waier bidusuy », Bruxelles 1994. 

(21 On trouvera une analyse détaillée dea conséquences de la privatisa- 


pnroe : « Les Expériences < 

P<jqm»c de l'nnrvftHrilé du Québec & Montréal (UQAM1. octobre 19 96. 

( 3 ) • Non à la privatisation de l’eau ». Le Dewir. Montréal, 14 avril 
1997. 

(41 Déclaration de M. Rémy Trudd. ministre des affaires municipales. 
Le Devoir, op. rit 

(S} Dans l'ouvrage Limites ù la compétitivité, Editions Lu Découverte 
(Paris), Boréal (Montréal) « Labor (Bruxelles). 1995. 


la conférence des Nations mues de Mar 
del Piaia proclamait : « Tout le monde a 
le droit d’accéder à l’eau potable en 
quantité et en qualité égales pour ses 
besoins essentiels. » La ville de Dja- 
karta, en Indonésie, dépense chaque 
année i 'équivalent de 1 % de son pro- 
duit intérieur brut (PIB) pour faire 
bouillir une eau peu sûre. La hausse du 
prix du pétrole à usage domestique à 
Lima (Pérou), en 1990. est une des prin- 
cipales causes de l’épidémie de choléra 
qui s’est par la suite propagée dans le 
reste de l’Amérique du Sud, les popula- 
tions des quartiers défavorisées n'ayant 
plus les moyens de faire bouillir l’eau 
qu'elles consommaient 

Les problèmes de l’eau ne sauraient 
être traités isolément : ils doivent être 
intégrés dans les schémas de dévelop- 
pement économiques et sociaux, afin 
d’assurer les besoins humains fonda- 
mentaux et de préserver les écosys- 
tèmes. 

On ne peut consacrer près de la moi- 
tié des céréales à la production de 
viande et de poulet et, en même temps , 
gérer sagement les quantités finies 
d’eau dont dispose la nature. Ce qui est 
en jeu, c’est la sécurité alimentaire, la 
santé des populations, la paix et la sta- 
bilité du monde. Ce n’est donc nulle- 
ment l’affaire des seuls techniciens. 
C'est pourquoi M. Kader AsmaJ. 
ministre sud-africain en charge des pro- 
blèmes de l’eau, exprimait une opinion 
de bon sens lorsqu'il déclarait récem- 
ment : « Nous avons besoin d'un multi- 


latéralisme actif et démocra- 
tique (18). » L'ONU, au terme de sa 
session spéciale consacrée à l'eau en 
juin 2997, recommande que l’on 
accorde « la priorité absolue aux 
graves problèmes d’eau douce aux- 
quels sont confrontées de nombreuses 
régions du monde ». Elle incite à favo- 
riser les transferts de technologie de 
l'eau sur les plans régional et inter- 
national, à aider les pays du Sud à adop- 
ter * des modes de production agricole 
et industrielle plus évolués et plus 
économes en eau ». Enfin, « considé- 
rant le besoin urgent pour T action... et 
les résultats tangibles dans le domaine 
de l'eau douce», l’Organisation 
appelle les gouvernements, sous l’égide 
de sa commission du développement 
durable, « à initier une approche straté- 
gique pour la mise en œuvre de tous les 
aspects de l’usage durable de Veau 
douce pour des buts sociaux et écono- 
miques ». Elle note toutefois que « ce 
processus intergouvememental ne por- 
tera pleinement ses fruits que si la 
communauté internationale lui alloue 
des ressources financières nouvelles et 
additionnelles (19). » 

MOHAMED LARBI BOUGUERRA. 


(11) Federico Mayor, « Waier and rivilîzation », 
in Actes du Premier Forum mondial de l'eau. 
Elsevier science. Oxford, 1997. 

1 12} Paul Lewis. * UN report waros of probjen» 
over dwindling waier supplies », The New York 
Times, 20 janvier 1997. 

(13) Métissa Healy, « Studies point up contami- 
nation of drinking waier ». Los Angeles Times. 
2 juin 1995. 

04) Cf. note 3. 

U5) ftognuwM de V1SP pour l'eau. 1993/1, 
Internationale des services publics, Fbmey-Vol- 
udm. 1997. 

06) Vandana Shiva, « Values .beyood prier ». 
Dur Planei. Programme des Nations unies pour 
l'environnement (tin ce), Genève, voL 8. n* 2. 

1 17 ) Les lois sur l'ean de 1964 et de 1992 om ins- 
titué. en France, une certaine forme de contrôle 
démocratique puisque, dans chacun des six grands 
bassins. O us, usagers, représentants de l'adminis- 
tration et industriels... se concertent. Une directive 
de l'Union européenne devrait âargir ce mode de 
c o ncertation i toute l’Europe. 

(18) Kader Asouti. discours inaugural Global 
Waier Pannerehip, Stockholm. 9 août 1997. 

09) Cf. note 3. 


Les éditions en langues étrangères 
du «c Monde diplomatique » 

Italie. Le journal est traduit, publié et diffusé ea supplément mensuel par le quotidien 
romain fi Manifeste» (via Tomacelli 146, Rome 00186), dont la diffusion moyenne est de 
100 000 exemplaires. 

Allemagne. Le journal est traduit, publié et diffusé en supplément mensuel par le quotidien 
berlinois die mgesseihmg (Kocfastrasse 18, 10969 Berlin), dont la diffusion moyenne est de 
70 000 exemplaires. 

Suisse. L’hebdomadaire WochenZeirung (Lnisenstrasse 7, Pustfach 8031 Zurich) diffuse en 
supplément mensuel notre journal en langue allemande k quelque 20 000 exemplaires. 

Espagne. Le journal est traduit et édité par L Press (Piaza Marina Espanoia. 5-2* D. 28013 
Madrid). Sa diffusion est d’environ 35 000 exemplaires. 

Mexique. Le journal est publié par Editorial sans Frontières (Paris n* 35, Col. Cqyoacan, 
04100 Mexico). Sa diffusion est d’environ 25 000 exemplaires. 

Monde arabe. Une édition trimestrielle en arabe est publiée en Tunisie par impact fie Méri- 
dien. bureau 344, 50, avenue Habib-Bourguiba. Tunis 1000). Elle tire à 15 000 exemplaires. 

Grèce. Il existe en outre une édition en langue grecque de notre bimestriel Manière de voir 
(Editions Dromeas Epe, Ch. Trikoupi 106, Athènes 11472), diffusée à 10 000 exemplaires. 

Au total, la diffusion dn Monde diplomatique (260 000 exemplaires en français) et de ses 
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Politis, 

Chaque semaine dossiers, 
chroniques, reportages et dialogues conjuguent 
la pertinence de l'analyse et l'impertinence 
du propos. 


Politis, 

Chaque semaine â la rencontre 
de nouveaux acteurs de la vie sociale et culturelle. 

Politis, 

Pour contribuer â la rénovation 
d'une gauche plurielle 
intégrant à son combat, pour plus de justice 
sociale, les grandes préoccupations 
de l'écologie politique. 

Politis, 

Pour forger une autre manière d'être 
et d'agir ensemble. 

Politis, 

Chaque semaine en kiosque 

Politis, Z, B rue Jules-Ferry 93100 Mentreuîl 
TEL : 01 49 88 29 00 Fax : 01 48 57 31 16 
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shé se traduit par la mode grandissante 
des « communautés », quartiers virtuels 
peuplés de « citoyens » résidents, plutôt 
que de çybemomades dont les brèves 
ÎBCursicHîS sur les sites sont difficilemen t 

exploitables. Nabisco, Fepsi-Co et 
Rehog’s, entre autres, développent des 
sites ludiques afin de retenir les « sur- 
feurs ». La haute technologie leur offre 
de nouvelles méthodes commerciales, 
comme ces programmes robots conçus 
pour délivrer un argumentaire de vente 
dans les forums die discussion ou les 
publicités plan écran que l’ utilisateur 
doit visionner avant d'atteindre le 
contenu promis. 

Mais rutiUsatioD d'Internet c omme 
outil de « marketing relationnel » a des 
implications plus profondes. On répète à 
l’envi qu’Intecnet est un futur mMia de 
masse universel, auquel bientôt «c tout le 
monde» participera. Rien n'est plus 
faux. En remodelant l'ensemble du sys- 
tème TnAtiariqiiff Interne t tr ansf o rme 
une structure « de masse » en un ciblage 
« de classe ». 

Simultanément au déploiement 
d’Internet comme média transnational, 
un paradoxal mouvement de contraction 
s'opère dans le paysage médiatique. 


Aux Etats-Unis par exemple, les réseaux 
de télévision non facturés (c’est-à-dire 
« gratuits »), qui avaient atteint »>» cou- 
verture quasi universelle ü y a une géné- 
ration, ont vu leur audience régressa: 
Quatre d'entre eux (ABC, CBS, NBC, 
Fox) doivent se contenter désormais d’à 
peine 60 % de l’audience aux heures de 
grande écoute, tandis que les chaînes 
câblées et les antres médias voient leur 
part collective d’audience augmenter. 
Cela n’est pas iniquement l’effet d’une 
préférence du public pour le magnéto- 
scope, Internet et les chaînes à péage, 
mais la conséquence des besoins publi- 
citaires. 

Les plus grands fabricants ont depuis 
longtemps abandonné F argumentaire de 
vente d'un produit twiîqn* dans un mar- 
ché de masse. Leur pratique publicitaire 
s’est tournée, lors des dernières décen- 
nies, vers de nouveaux canaux média- 
tiques qui visent des segments de mar- 
ché soigneusement fragmentés. Par 
exemp le : les possesseurs d'automobiles 
japonaises datant de moins de quatre 
ans, abonnés à Time, Sports Iüustrated, 
Money ou Life (8). L'accès à une 
audience relativement importante est 
cependant encore gage de succès : la 
publicité sur les chaînes hertziennes a 


bénéficié d'une solide croissance de 
12,8 % entre 1995 et 1996, pour atteindre 
13 milliards de dollars. Mais cette même 
période a vu les dépenses publicitaires 
sur les réseaux de télévision par câble 
dépasser le double de ce taux (en hausse 
de 26,7 %. atteignant 4.5 milliards de 
dollars). Les médias de marketing direct 
ont connu une croissance sans égale - 
même les fabricants des produits les plus 
banals comme le savon ou l'aspirine 
agissent désormais comme si l'ère 
d'uniques canaux de distribution à une 
audience hétérogène était révolue. 

Le terme « démographie », qni 
exprime F attention duale portée par les 
annonceurs au ciblage des consomma- 
teurs et à la segmentation des marchés, 
peut paraître annoncer la transposition, 
rfanc le domaine de la consommati on, du 
principe de l’égalité représentative, 
ftnntant, tout comme le marché ne satis- 
fait pas chacun des goûts personnels, la 
pratique do marketing «démogra- 
phique » n'est pas pluraliste : les divers 
membres de la société ne sont en aucune 
façon également prospectés. 

D'un côté, les publicitaires sélec- 
tionnent et financent les contenus qui 
pourront leur octroyer l'accès aux 


audiences désirées. De l'autre, comme le 
souligne l'essayiste Josef Turow, plus le 
revenu d'un groupe social est élevé, plus 
la segmentation à laquelle il est soumis 
est extensive. Ainsi, l'inéquitable distri- 
bution de la richesse est-elle ratifiée par 
la pratique publicitaire dans le paysage 
médiatique. La statistique « démogra- 
phique » révèle l'existence de corréla- 
tions entre des axes apparemment dispa- 
rates de segmentation des marchés 
(sexe, origine ethnique, âge...) et les 
capacités de dépense des consomma- 
teurs. P renant acte de ces déterminismes 
sociaux, dans une période d’inégalités 
croissantes, des compagnies comme 
AT&T, Disney ou General Motors 
adoptent des plans de « marketing à 
deux vitesses », qui polarisent délibéré- 
ment les produits et les argumentaires de 
vente de façon à atteindre « deux Amé- 
riques différentes » - la riche et la 
pauvre. 

Dans sa constitution actuelle, Internet 
ne s’étend que d’un côté de la fracture 
sociale. La société américaine ne s’est 
nullement engagée à développer l’accès 
universel à Internet, et le fossé s'élargira 
d'autant plus avec l'arrivée de la future 
offre multimédia, requérant des 
connexions « à haut débit ». Le marché 


de l'ordinateur domestique, sur lequel 
repose en définitive l'accès résidentiel à 
Internet, plafonne à 37 % des foyers 
américains, en hausse de 2 % par rapport 
à l'année passée. La « fracture numé- 
rique» s'ouvre entre les utilisateurs 
d’Internet, majoritairement des 
hommes, blancs, riches et éduqués, et les 
non-utilisateurs. Loin d'être un atout aux 
yeux des fabricants de biens de consom- 
mation. cette exclusivité sociale impose 
le développement d'un média complé- 
mentaire qui permettrait d'atteindre et 
de segmenter tous les publics. 

Les services multimédias en gestation 
sur Internet sont autant de stimulants 
pour les marchands, à l’affût de nou- 
velles aimes de vente. Les publicitaires 
font leurs gammes sur ce réseau, et 
apprennent à utiliser ses incomparables 
capacités de ciblage des consomma- 
teurs, de création de relations profondes 
aux marques et d’analyse du comporte- 
ment des publics, pour atteindre un 
niveau d'implication radicalement nou- 
veau de leurs clients préférés à une 
échelle globale. 


DAN SCHILLER. 


(8) Turow, op. rit 
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Microsoft, monopole du prochain siècle 


Par 
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JL I -M-ICROSOFT est la plus 
importante entreprise de services 
d'information. Ce n'est ni la consé- 
quence de sa taille- de nombreuses 
firmes ont un chiffre d’affaires supé- 
rieur (l) - ni celle de ses pro- 
duits — beaucoup de sociétés se 
montrent plus innovatrices. Mais 
Microsoft domine le marché des sys- 
tèmes d’exploitation - logiciels essen- 
tiels au fonctionnement des ordina- 
teurs personnels (2) -, et fait de ce 
contrôle l'instrument d'une, vertigi- 
neuse conquête du marché des applica- 
tions logicielles, des services d'infor- 
mation, du commerce électronique et 
de l’édition. 

La formidable success siory de son 
fondateur (3) ne doit pas occulter les 
raisons de fond de la paissance de son 
entreprise. On estime que Microsoft 
détient environ 90% du marché des 
systèmes d’exploitation des micro- 
ordinateurs ainsi qu’en viron 90 % du 
marché des logiciels les plus utilisés 
(traitement de texte, tableurs, pro- 
grammes de présentation graphique et 
bases de données relationnelles), les- 
quels constituent une suite d’applica- 
tions de bureautique vendues grou- 
pées. 

Microsoft a rarement été innovateur, 
achetant MS-DOS, le premier système 
d’exploitation pour ordinateurs per- 
sonnels, à une antre société. Son inter- 
face graphique, Windows, était inspi- 
rée du Macintosh d’Apple, lin-même 
inspiré des travaux de la société Xerox. 
Son tableur Excel, qui permet de colla- 
tionner des données et d’effectuer des 
calculs, est une imitation de Lotus 123, 
inspiré lui-même de VisiCalc. 

Le traitement de texte Word fut 
introduit sur le marché bien après les 
premiers logiciels de ce type ; le logi- 
ciel de présentation graphique Power- 
Point imitait des progr ammes tels que 
Harvard Graphics ou Freelance ; et 
Microsoft dut procéder à des acquisi- 
■ tions pour investir le marché des bases 
de données (utilisées, par exemple, 
pour les catalogues et fichiers des 
entreprises), sur lequel il se trouvait à 
la traîne. 

Souvent en retard an bal, Microsoft 
y est néanmoins presque toujours^ le 
plus remarqué. Et la société domine 
tellement chacun des marchés précités 

* Ralph Nader. avocat, dirige un mouvement 
de défense ^ consommateurs aux Etats- 
Unis ; James Love est économiste an Cerner for 
Stndy of Responsive Law, Washington (hupv/ 
wwwxpteckorg)- 


que peu d'investisseurs sont disposés à 
financer les entreprises qui cherche- 
raient à l’en délogée Car Microsoft 
n’est plus seulement une entreprise à 
succès parmi d’autres : désormais, il 
semble sans rival sur le marché des 
ordinateurs personnels. 

Cette réussite est en partie due à la 
volonté des dirigeants de l’ entreprise 
de dépenser d’énormes ressources 
pour améliorer ses produits - dont les 
premières versions sont souvent assez 
peu performantes -, ainsi qu’à l’excel- 
lence de la firme en matière de mar- 
keting. 

Cependant, nombre de ses pratiques 
sont décrites comme prédatrices on 
anticoncurrentielles, comme la mani- 


pulation constante de son système 
d'exploitation Windows pour miner 
les produits de ses rivaux, la dissémi- 
nation sélective d’informations, la 
vente groupée de produits médiocres 
avec des applications essentielles, 
l'annonce de programmes non exis- 
tants pour décourager l'achat de logi- 
ciels concurrents, l'embauche massive 
du personnel d’autres sociétés. 

Sans compter une force de frappe 
publicitaire qui assujettit les médias 
spécialisés (4) et des pratiques tari- 
faires agressives visant à saper les 
revenus des entreprises rivales. Alliée 
à sa réputation guerrière, la puissance 
de Microsoft a démoralisé la plupart de 
ses concurrents. 


Contre le bien public 


A PRÈS avoir vaincu un grand 
nombre de sociétés innovantes et 
créatives pour régner sur l'ensemble 
des applications de bureautique, 
Microsoft tourne maintenant son atten- 
tion vers Internet - autre domaine dans 
lequel il est un acteur de fraîche date. 

L'entreprise de M. William Gares 
cherche à contrôler l’ensemble des 
logiciels qui permettent de se connec- 
ter à ce réseau des réseaux. Dans ce 
but, il distribue gratuitement son logi- 
ciel Explorer, qu’il fournit d'office 
avec Windows. Pour Netscape, son 
seul concurrent sur ce marché, cette 
pratique constitue un handicap redou- 
table. Si Microsoft réussit ainsi à délo- 
ger Netscape, il pourra utiliser son 
monopole pour contrôler les futurs 
standards de l'édition, des services 
d’information et dn commerce électro- 
nique ; il cherchera ensuite à trans- 
former Internet en un système plus 
fermé, dont la maîtrise lui appartien- 
dra, et qu’il détiendra. 

Microsoft affronte aussi la société 
Sun Microsystems pour le contrôle des 
standards de Java, un langage informa- 
tique destiné aux programmeurs. Avec 
Java, Son se lançait à l'assaut du bas- 
tion de Microsoft. La diversité des 
ordinateurs et des systèmes d'exploita- 
tion oblige en effet les éditeurs de logi- 
ciels à de coûteux développements, 
nécessaires pour écrire une version de 
leur programme pour chaque type de 
configuration. Ds se résolvent donc 
souvent à ne programmer que poux les 
90 % d’ordinateurs qui fonctionnent 
avec le système d’exploitation de 
Microsoft. Sun définit Java comme un 
système qui permet de • n 'écrire 
qu ’ une fois pour exécuter partout ». 
Un programme écrit en Java doit fonc- 
tionner sur cous les ordinateurs, indé- 
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pendamment du matériel ou du logi- 
ciel. Ce qui menace la puissance 
monopolistique de la firme de 
M. Gates. 

Microsoft cherche donc à neutraliser 
Java en utilisant la stratégie qu’il 
applique toujours el qui consiste à 
ajouter des fonctionnalités à sa propre 
version d’un standard commun. Si suf- 
fisamment de programmeurs utilisent 
ces nouvelles fonctions, leurs produits 
Java ne fonctionneront plus que sur les 
ordinateurs dotés du système d’exploi- 
tation de Microsoft M. Dave Nachbar, 
conseiller en investissements dans la 
haute technologie, compare cette stra- 
tégie à l’attitude d’un anaconda : 
embrasser; étouffer et avaler. 

Le monopole de Microsoft sert-il le 
bien public ? Quelques-uns le pensent. 
Ils affirment que ce monopole a fait 
baisser le prix des logiciels et a permis 
aux consommateurs de partager et 
d'échanger documents et données. 
Mais il faut rappeler que la première 
guerre des prix dans le logiciel a été 
lancée par la société Borland, et que 
l'existence d’Internet a largement 
amélioré l'échange d’informations 
dans un système ouvert et concurren- 
tiel. 

Au demeurant, chacun des champs 
conquis par Microsoft enregistre un 
déclin rapide de F Innovation. Four les 
entreprises qui pourraient commencer 
à concurrencer la société de M. Gates 
ou en devenir la cible, l'accès au capi- 
tal-risque est vite asséché. Et Micro- 
soft sera bientôt en mesure de fermer le 
système décentralisé sur lequel Inter- 
net s’est développé : s’il parvient à 
monopoliser le logiciel qui y donne 
accès, il pourra agir sur la sélection des 
contenus et des services, arrachant 
ainsi de nouvelles occasions de parte- 
nariat avec divers secteurs de l'indus- 
trie et rendant le commerce électro- 
nique moins concurrentiel. En dehors 
de toute considération économique, la 
concentration excessive de pouvoir 
nuit à la démocratie. N’est-ce pas l'un 
des postulats de base des institutions 
américaines ? 

La société n’est pas impuissante 
devant ce monopore de l’ère numé- 
rique. Les consommateurs, les éditeurs 
de logiciels et les Etats peuvent agir 
pour circonscrire la place de Microsoft 
et relancer la concurrence. En parti- 
culier, les commissions antitxust de 
rUnion européenne et des Etats-Unis 
ont les moyens d’empêcher Microsoft 
d'étendre son monopole sur les sys- 


tèmes d’exploitation et sur les navi- 
gateurs Internet. 

Les agences d’achat dépen 
dam de l’Etat pourraient 
aussi allouer une part de 
leur budget informatique à 
des fournisseurs indépen- 
dants de Microsoft et soute 
nir les industriels concur- 
rents. ü serait également 
souhaitable que la firme 
de M. Gates sépare son 
système d'exploitation de 
ses applications, et que 
les autorités chargées de 
réglementer les concen- 
trations abusives sur- 
veillent d’éventuelles 
pratiques prédatrices. 

Les fusions et acquisi- . < 
tions auxquelles Micro- 
soft se livre doivent être 
soumises au respect de 
certaines conditions ou 
interdites lorsqu'elles lui 
permettent de décider 
seul des futurs standards V 
d’Internet, du multimédia \ 
et du commerce électro- 
nique. 

L’administration améri 
caine vient de demander aux 
tribunaux de sanctionner les 
pratiques de vente groupée de 
Microsoft. Au tour de l'Europe 
de se pencher sur le monopole 
du géant de l'informatique. 
L'avenir démocratique de la \! 
révolution numérique est en 
cause. 
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(1) En 1996, tes ventes de Microsoft (I1J mil- 
liards de dollars) ne représentaient qu’une fraction 
de celles de Mitsubishi (752 milliards de dollars t. 

<2) Le système d’exploitation permet aux divers 
programmes de dialoguer avec là composantes de 
r ordinateur (mémoire, disque dur. écran, clavier, 
souris— >. ainsi qu’avec l'udUsmeur fil pilote les 
fenêtres, les menus, etc.). Les systèmes gra- 
phiques. tels que Macintosh ou Windows, savent 
aussi manipuler des images, des sons, des vidéos, 
des textes. Ces systèmes évitent également aux 
programmeurs de réécrire pour chaque application 


les fonctions de calcul, de communication entre 
applications, d'accès à Internet, etc., et leur per- 
mettent de concentrer leurs efforts sur ce qui fait la 
particularité de leur programme. 

(3) M. William Gaies, quarante et un ans. a 
fondé en I97S la société Microsoft, dont il possède 
encore 22 J 3- des pans. Cenc participation 
(36 milliards de dollars en décembre 1996) fait de 
lui l'« homme te plus riche d'Amérique ». 

(4) Serge Halimi. « Une presse libre ». 
Le Monde diplomatique, septembre 1995. 


LA TÉLÉVISION FRAGMENTÉE 
Mille chaînes en bouquets 

La révolution numérique brise l'ordre télévisuel. En proposant des centaines de chaînes, le 
petit écran s'émancipe du modèle centralisateur qui liait jusqu’à présent tes 'médias 
généralistes, le pouvoir politique et le grand public. La multiplication de bouquets de 
programmes pose de nombreux problèmes nouveaux. En premier lieu, celui des inégalités, 
car ces programmes sont, le plus souvent, payants ; y aura-t-il désormais des télériches et des 
télépauvres ? D’autre part, le concept meme de "grand public" se fragmente ; la fonction de 
lien social de la télévision se réduit, ce qui entraîne un affaiblissement de la cohésion socio- 
culturelle de la société. Enfin, cette nouvelle ère de la télévision voit le rapprochement de ce 
média avec Internet, et l’arrivée de nouveaux acteurs économiques liés parfois i l’univers de 
l'informatique oblige à reposer la question de l’hégémonie culturelle. 

- Tables-rondes, projections, débats 

avec la participation, entre autres, de : Jean-Louis Berdot, Françoise Calvez, 

Didier Désormeaux. Bruno Ghtssani, Pierre Péan. Cyrille du Pelloux, Francis Pisani, 
Ignacio Ramonct, Yves fcwcauic, Herbert Schiller, Paul Viril io. Dominique Wolton. 
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SPORT ET IDENTITÉ NATIONALE 


Le football, symbole des vertus allemandes 


B 


JLP XOGRAPHIES, timbres-poste, émissions télévisées spéciales et 
nombreux articles de presse : le centenaire de la naissance de Sepp Her- 
berger (1897-1977), mythique entraîneur de l’équipe nationale de foot- 
ball, est célébré en Allemagne au même titre que celui de Ludwig 
Erhard, le père dn «c miracle économique » des années cinquante* Le 
sentiment national allemand, entiché par l’époque hitlérienne, mal- 
mené par la guerre froide et troublé par la construction européenne, 
trouve, an miroir dn football, une expression sans complexe. 


Par ALBRECHT SONNTAG 


La victoire de l’équipe allemande au 
championnat d'Europe de football en 
3996, en Angleterre, a redonné à ce 
sport sa fonction de ferment de la cohé- 
sion nationale, fortement ébranlée parla 
crise du « modèle allemand * (l), par la 
dissolution du traditionnel consensus 
social et par le clivage des mentalités 
entre l’Est et l’Ouest Un élément si 
important que la plus haute instance 
juridique de la République fédérale, la 
Cour constitutionnelle de Karlsruhe, a 
récemment réagi à l'achat des droits de 
télédiffusion de la Coupe du monde en 
2002 et en 2006 par le « tsar » allemand 
de la télévision a péage, M. Léo Kirch, 
en affirmant le « droit constitutionnel • 
du citoyen alleman d à accéder libre- 
ment à la retransmission des xnatches de 
la sélection nationale ! 

Comme l'a remarqué l’historienne 
Christiane Eiseuberg, le football alle- 
mand s’est, dès ses origines an début du 
siècle, distingué de ses homologues 
anglais, français ou italien par son 
« orientation marquée vers l’ équipe 
nationale plutôt que vers les clubs et les 
identifications locales (2) ». Le constat 
reste valable, même dans une Répu- 
blique fédérale très éloignée des excès 
nationalistes qui ont marqué la première 
moitié du siècle. Le football s’y re- 
trouve air tout premier plan : une 
récente biographie dn fameux sélection- 
neur Sepp Herberger affirme que 
l’importance prise par ce dernier aux 
yeux des Allemands, après la victoire 
en Coupe dn monde en 1954, n’avait 
alors d’égale que celle du chancelier 
Konrad Adenauer ; grâce àlni, neuf ans 
après la fin de la guerre, les Allemands 


* Enseignant & l'Ecole supérieure de 
commerce Le Havre-Caen. 


étaient à nouveau « redevenus 
quelqu’un (3) ». 

Considérations sans grand intérêt pour 
quiconque ne s’intéresse pas an football, 
ou bien constat du fait que le balloo rond 
représente beaucoup plus, pour la Répu- 
blique fédérale, qu'un simple sport 
d’équipe ? On aurait tort de négliger son 
impact sur l’identité collective des 
citoyens de la République fédérale, les 
Bundesbürger, tout comme il serait 
erroné de considérer le deutschemaxk 
comme une monnaie semblable aux 
autres. Le football allemand est devenu 
l'un des rares symboles fédérateurs - 
véritables générateurs d'identité natio- 
nale — qu’ait connus V Allemagne depuis 
1945 (4). 

Plus que toute autre spor- 

tive, le football « possède une forte réso- 
nance identitaire et affective », à 
l'échelle nationale ; fl reste * un amplifi- 
cateur de passions nationales », rendant 
« l’équipe -nation dépositaire d'un 
énorme investissement symbolique (5) ». 
Et, comme le souligne l'ethnologue 
Christian Bromberger, ou aurait toit de 
n’y voir qu’une guerre ritualisée dans 
Ifl g p çn*» les collectivités Se défi nirai e nt 
avant tout de manière négative par rap- 
port à UQ ermetmi national. H s'agit plutôt 

d’affirmer des « identités », renvoyant à 
* l’image stéréotypée, enracinée dans la 
durée, qu’une collectivité se donne 
d’ elle-même et qu'elle souhaite donner 
aux autres (6) ». 

C’est cette image positive d’ clie- 
nt Ême dont avait grand besoin la jeune 
République fédérale d’Allemagne 
(RFA), en 1954, lais de son pr e mi er 
grand exploit sportif et dont, à en juger 
par les réactions an succès de 1996, elle 
semble toujours autant ressentir le désir. 


Désenchantée des sym- 
boles nationaux depuis la 
fia da Reich. é p r ouvant un 
« déficit de reconnais- 
sance nationale» que les 
« deux identités substitu- 
tives » - le Land et 
l’Europe - n'ont jamais 
vraiment été en mesure de 
remplacer (7), la RFA 
constitue encore, après la 
réunification, np»- société à 
la recherche un peu déses- 
pérée de symboles collec- 
tif « vierges », non enta- 
chés par la période 
hitlérienne. 

Avec le besoin de se 
sentir nation, alors que 
cette idée était proscrite an 
point que l’adjectif natio- 
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sa] ét-afr devenu politique- 
ment incorrect, remplacé 


ment incorrect, remplace t 
de Tp^ n i^ n * quasi inflation- £ 
niste par le composant 2 
fédéral, Bandes (comme | 
rf«rqc Bundestag, Bundes - 
post, Bundesbahn. etc.). 

Seule l’équipe nationale, la 
Nationalmann-schaft , 
a toujours gardé son nom, et elle jouait 
pour Deuttchland et non pas pour la 
seule RFA. avec le soutien avoué d’un 
grand nombre d' Allemands de l’Est, les 
citoyens de la République démocratique 
allemande (RDA). S'il est vrai que le 
stade de football est «an des rares 
espaces de débridematt des émotions 
collectives où il est toléré de proclamer 
des valeurs dont l'expression est sociale- 
ment proscrite dans le quotidien (8) », 
on comprend faefleroent que ce sport ait 
offert aux Allemands une précieuse 
T >j r b » où fl leur était permis A* affirmer 
leur identité nationale, d’ éprouver un 
se nti ment de fierté et d'appartenance 
s«ng risquer de s’exposer au soupçon 
d'un « renouveau du nationalisme » en 
de l'étemelle « renaissance des vieux 
démons ». 

p pin nombre de « gn m^ n ta tr a in: voient 
dans la Coupe du monde 1954 la vén- . 
table « initiation de la jeune République 
fédérale », mettant fin à une sorte de 
« pénurie psychosociale des Allemands 
moyens de V après-guerre qui aspiraient 
à la rédemption et à V avenir; qui 
rêvaient d'être libérés de la culpabutté 
et du passé (9) ». * Nous marchons un 
peu plus droit », annonçait la Stiddeut- 
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par EduardoCakanoL H Forças armées contre «favaks», par Qlks de StaaLBMd 
sous doche è Sao Paulo, par Michel RaffouLB La Vfenaxuek vers une guerre sociale?. 


partgnadoRamonetUÊn Bolivie: des mines d'étain aux champs de coca, par Cenran 
Radar st Jean-Michel Rodrigo. ■Violences cofombknnas dans (es rusa et dans (es 
tâtes, par Hubert Mangent. ■ La drague, alibi de W&tington. per Markno Agufcra. 
■ Ces prêtres qu'on assassine^-, per Mieafc» Larnoim. ■ Le combat du Vatican contre 
le pluralisme par André Cortan. ■Emotion du pauvre eu Brésil, par André Cortan. 


■ Ces prêtres qu'on assassine^-, per Miiefce Larnoim. ■ Le combat du Vatican contre 
le pluralisme par André Cortan. ■Émotion du pauvre au Brésil, par Arxfcé Cortan. 

■ Les convuWone urbaine» de lé modernité, par Ctauda BstaBon. ■ L» bidonvilles de 
Lima ou la rage de vivre, par Cernwn Bader et Jean-Michel Rodrigo. ■ La révofc» très 
poTitiqua des Indiens cf Equateur, par Nfewice Larnoim MLa 4* guerre momfiak a 


commencé, par te souttscranonckiit Mweat ■ « Dans la marché tout hors du marché 
rien— », par Maurice Lemoine. 


i Lemoine. 


Je souhaite recevoir : 


I exemplaires de Modère de voir 
| AMÉRIQUE LAÏÏNE 
DU « CHE * À MARCOS 


Numéros encore disponibles 

1 I Le bouleversement du monde 
□ Leçons d'histoite 
HU Le sport, c’est la guerre 
i I Le nouveau modèle a méri c a in 

1 j Scénarios de la mondialisation 

! S Géopolitique du chaos 

1 j Proche-Orieax, la paix introuvable 
S 1 Offensives du mouvement social 
î i Internet, l’extase et l'effroi, ftavsérie 
CU Culture, idéologie et société. Hors-série 


Prix ► Fnmce rofoopolitaine : 52 F (pott indus) 
Hors-série : 56F (port indus) 
unitaire ► D0M-T0M et étranger : 56 F (pan inclus) 
Hors-série : 61 F (par inclus) 


Reportez le montant total 
de votre commande : 


Nom : 


Prénom : 


Adresse : 


Code postal : 


Pçs : .......... 
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àHBUfl BéPBKBli QQOTK DP MONDE 1954 
Une image pedtfre i tnmss f» «Section nationale 


sche Zeitimg (10), résument l'impact de 
cette victoire sportive dans l’ émancipa- 
tion entamée depuis la création de la 
RFA en 1949. Les élections an second 
Bundestag, en 1953, avaient montré que 
la jeune démocratie était sur le chemin 
d’une réelle stabilité politique, sa souve- 
raineté (dont la reconnaissance officielle 
de mai 1955 n’était que tem p oori r canadt 
retardée par la question de la Commu- 
nauté gurnp A ' - ttng de défense) .semblait 
acquise et le quotidien dominé par les 
premiers effets dn «miracle écono- 
mique». 

La victoire en Coupe dn monde devint 
la « métaphore sportive ». Et ce sont 
précisément ces qualités requises «par- 
tout là où les gens travaillaient dur à la 
reconstruction (™), que l'on pouvait re- 
trouver dans chacun des jouextrs cham- 
pions du monde : honnêteté et modestie, 
courage et discipline (11) ». S’il est vrai 


que « les équipes mettent en seine des 
identités collectives, dont les joueurs 
sont des figures emblématiques » et qui 
« parviennent à incarner (.J) des repré- 
sentations, des sentiments et des aspira- 
tions qui leur préexistaient (12>», cela le 
fut particulièrement, à l’échelle natio- 
nale, pour la RFA, neuf ans après la fin 
de la guerre. 

Vingt ans plus tard, la Coupe dn 
monde de 1974 consacra la reconnais- 
sance internationale de la RFA Moins ai 
raison de la victoire, saluée comme 
« normale » pour une équipe allemande 
évoluant sur son propre terrain, mais par 
le fait qu'apsès les Jeux olympiques de 
Munich de 1972, T Allemagne ait été 
choisie également comme bôtcdu seul 
événement mondial plus médiatique que 
les Jeux olympiques. 

Coïncidence historique : 1974 marque 
l'aboutissement quasi définitif de cette 
intégration dans la communauté inter- 
nationale. L'admission an sein des 
Nations unies, en novembre 1973, avait 
été précédée par deux prix Nobel bien 
symboliques : celui de la paix en 1971 


3 octobre ait donné Sot à une importante 
xDo bfljgation A Berlin, de nombreux 
observateurs ont const at é une certaine 
retenue, un manque d'enthousiasme lacs 
de cette première grande manifestation 
«ntirmai» Afai qœ la victoire sportive 
dn 8 juillet 1990 avait, effle, été ifitée par la 
foule dans la rue avec, pour la première 
fois, l'exhibition massive dé drapeaux 
nosp-xougje-or lors de .défilés d’automo- 
biles « à ritaüennc » qui durèrent jusque 
tard riaret la mât. L'accueil réservé parles 
citoyens àlafBte de la réunification tetris 
mois ptus tard et les six commémorations 
de cette fête nationale ont, depuis, non 
co nfirmé ]a traditionnelle 

« méfiance devant l'Etat-nation (15) », 

Triai» ont Igatemnir rrum jnA doolooreuse- 

ment la discordance entre la oâfination 
d’un évéa craeot et les problème» écono- 
miques et soaacKacmeb attribués direc- 
tement à ce même événement. 

Si « le renforcement du besoin d’affir- 
mation d'identité est habituellement 
interprété comme réaction compensatoire 
à une crise de sens (léL», fl semble à 
peine eragfsh de coraidéree le champrou- 
nat d’Europe. de football, disputé l'année 
dun iB m en 'Angleterre comme le fidèle 
reflet de la crise de sens que traverse 
actoeflemeat l’Union euro p é en ne. Plus 
erxàarcqaepom la Grande-Bretagne, où il 
a déckarchéune éruption de chauvinisme 
mAfatiij in ynyï précédent, ce cfaatqnoft* 
nat a confirmé la. symbiose entre football 

K îHwi titf. niitinnalft aTiw nm «V 

Désorientée par la mort annoncée de 
son seul vrai symbole national, le 
deutschemaric, irritée par le râle ambigu 
qui lui est attribué en Europe (« moteur 
indispensable » et «danger hégémo- 
nique »), l’ Allemagne s’est tournée à 
nouveau vers on événement speïtif pour 
retrouver les valons collectives & l'ori- 
gine de son essor de Tapiès-guerre : « Si 
les Allemands ont gagné et sont mainte- 
nant champions d'Europe, c’est parce 


qu’ils mt su faire preuve de ces qualités 
qui ont fait la réussite del'AUe- 


pour l’artisan de l’Ostpolttik, WïUy 
Brandt, et celui de fittératme en 1972 


Brandi, et celui de fittératnre en 1972 
pour l'écrivain de la reconstruction et de 
la démocratie allemandes, HemrichBdlL 
La REA était devenue adulte, elle avait 
moins besoin d’affirmer son identité à 
travers l’équipe de football victorieuse, 
même si, « dans la rue, dans les entre- 
prises, au sein des familles, il n'était plus 
question que de la WM. la Coupe du 
monde (13) ». Bien avant déjà, certains 
responsables politiques et journalistes 
avaient régulièrement remarqué que, 
«pour les Allemands, la WM est bien 
plus impartante que la WV, la réunifica- 
tion (14) ». 

En 1990, les ABemands eut finaksncut. 
eu tes deux. Mtis les événements ont été 
fStés de manière très différente. Bien que 
la célébration offlcieDe de Timiflcation du 


qui ont fait la réussite de i 'Alle- 
magne (17). » Cette nouvelle victoire 
«active, suivie par au moins 33 mflfions 
dr Allemands devant leur poste de télé- 
vision, a été saluée par fe enanedig Hel- . 
mut Kohl qui a évoqué les « anciennes 
vertus allemandes de combattants grâce 
auxquelles l'équipe allemande, en 
’aüânt au charbon ", aurait accompli 
une belle "prestation de solidarité * pour 
finir, ' malgré toutes ses vicissitudes, par 
" s'imposer " (18) *• 

Eanfc-fl déceler dans ces propos du 
cbancefier un parallèle- voulu, entre 
équipe enjpigée dans un tournoi de foot- 
ball et ferèteqwJm-mfane se voit jouer 
dans la coustiuction de l’Union euro- 
péenne ? Le mot allemand désignant le 
cbanqàoin d'Europe — M\ eister — signifie 
non seulement « champion », mais aussi 
« maître »„ 


(1) Lire MssUu QreOmtfe « Le modèle «fie. 
aaod ber de l'efle ». L* Monde d&kmatiqatt, jeu- 
Vier 1996. 

(2) Sou U direction de Gbriatiene ESüeobeçg, 
Fu&aH jocccr. calao. Monteh. 1997. 

(3) Jurgen L e inen a m n. Stpp Barber » k Ebi 
Idmu eint Ugtnde. Rwohlt, Berlin, 1997. \Wr 
aussi, par k netne eneuc. Ici deux extides cons»- 
erés à i*lw»apUe de Herberger drms DtrSpte- 
geL n“52/1996 « V1997. 

(4) Jdsnd] J an, «La nouvelle AUemaeae: 
qoéb symboles ? ». Actes de ta recherche en 
sciences soctaUs, if 9b, 'jê&n 1993. pp. 43-58, 

(5) Lire Ignacio Ramanet. « Le footbalL c'est k 
guerre ». Le Mande diplomatique, JtdUes 1990. 

(6) Lire Christian Bromberger, « Football : la 
praka partisane ». Sciences htontdncs, bort-ehSe 
a* 15, dé ce mbre 1996 -janvier 1997. pp. 23-25. 
Voir aussi, dn meme uçenr. L'JEihxrJogis d’une 
portion partisane : k match de football, Maiam 
des sciences de l'homme, Avis, 1996. 

(71 Lire Joseph Jœt. « Les Raarais vos <T Alle- 
magne*. Commentaire. 0*74, été 1996; voir 
w»ri Eri en ag Fraaç^s : « Nttfon retrotivÉe, natiOR 
à c oo ercc mu r». Le Débat, a* 78, janvier-fiîvrkr 
1994. pp. 62-70. 

(8) Lite Chtisdsa Bromberaen «Le fiaadraQ 
a» à no le* aataeodime* majéwt de no* socié- 
tés », Le Mande diplomatique, juin 1992. 

(9) KedrichCDe5ia.£Vr5owitoffl«^rteb 
WclDneister mode, Reinbck. Rovroblt, 1994, 


(10) Osé d’après Arthur Heinrich. Tooarl 
Jbor/ Tort fbrzfc Jahre 5:2, Rotboch Vtsriag. 
Bezfin, 1994, p. 59. 


(U) Lire JO 
KOtàg», Der 


tnemsan, ■’Wkcin Uriner 
n* 1,1997. 


02) Lire Jeaa-bficbel Fsore etChadm Quend. 
« Les-enjeox da &©tball », Actes de la recherche 
en sciences sociales, n* 103, juin 1994. ppr3-6. 
\fcfr aussi ChdstUm Brombergtx op. dz. 


(13) WM» Wetsmelsterschaft (Co 
monde), « La Ccmpe dn monde de fo 
Documents (29), rJ“5. 1974, pp. 25-34, 


tflcfe», anUa rikamlsné dans le hoa- sCrlB iP 50, 
Jahre Stnttgarter Zeitung. 12 septembre 1995. 

(15) Joseph Jtm, op. cü. 


(UQ M arfduireQttktadkt; «Dig&gnzteiicbfl 
Menant - dr» Frage und vjde Aatwonea ». bt 
DaarâftreMwâa Insdmt, FrankndchJahr- 
btttit t990, pp- 33-30. 

(17) GBnthcT Nonpeamadicr, «FaSbalL vtSka- 
ktmdlich», Tnuikfitmr Allsemelne Zeitmg, 
2jrtiHctl996. 

(28) Cüé d'après GQnther Naaseanucba. op. 
tic Ces perdes d a ehancriler ont d'rdZleurs £sh 
l’objet de yirewriticpjes. 
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□ FOREIGN POUCy. Un auméro consacré 
en grande partie aox femmes: ceDes qui 
occupent des postes de pouvoir, de plus en 
plus nombreuses (même si le phénomène reste 
relatif), et celles qui. également de plus en 
plus nombreuses partout dans le monde, s’en- 
foncent dans la pauvreté. (N- 108, automne 
1997, 7,95 dollars. — 1770 Mtsncbnctts 
Avenue NW, Washington DC, 20036.) 

o NEW LEFT REVEEW. a travers un rap- 
pel des récents mouvements populaires contre 
le oéolibéralisme (Corée du Sud. Indonésie. 
Equateur, Rance. Etats-Unis), une analyse du 
« syndicalisme sans frontières » ; le mythe de 
l’Etat impuissant. (N* 225, septembre-octo- 
bre, bimestriel, 5 livres. - 6 Meard Street, 
Londres W1V 3 HR, Royaume-Uni.) 

□ POLITIQUE, LA REVUE. Deux grands 
dossiers, Ton sur la santé publique, l’antre sur 
octobre. 1917; éthique et recherche. (N° 6, 
octobre-décembre, trimestriel. 60 F. - 
60-62, rue d’Hautevflle, 75010 Paris.) 

o CRITIQUE COMMUNISTE. Ce numéro 
est tout entier consacré à une série d'analyses 
de la révolution russe d’octobre 1917. « les dix 
Jours qui ébranlèrent le mande ». (N* 150, 
automne, trimestriel, 60 F. — 2, rue 
Rfehard-Leooir, 93100 Montreafl.) 

□ PAPELES DE CUESTIONES INTER- 
NA Cl ONALES. Un dossier sur la Colombie, 
avec des articles sur l'économ i e, la crise poli- 
tique. la drogue et la guérilla ; un autre sur 
« Guerre et médias ». avec un article d’igna- 
cio Ramonet ; et une étude de Red Hallyday 
sar « Les civilisations de Huntington ». 
(N* 62, octobre, trimestriel. 1 200 ptas. - 
C2P, dogue de Sesto^ n* 40, 28009 Madrid.) 

□ COURRIER DE L’UNESCO- Une livrai- 
son presque entièrement consacrée aux 
« catastrophes naturelles » : comment les pré- 
voir et les prévenir. (Octobre, mensuel, 22 F. 
- 31, rue François-Bourin, 75732 Paris 
Cedex 15.) 

a VACARME. Une jeune revue qui souhaite 
forger des outils capables de résister aux 
logiques dominantes. Dans cette livraison : les 
femmes en tant que « minorité ». l'humani- 
taire au-delà de r urgence, le binôme « art et 
politique ». A noter un texte de Bernard Sève 
sur la pédophilie. (Septembre-novembre, 
bimestriel, 60 F. — 54 bis, rue de Lancry. 
75010 Paris.) 

□ RELATIONS INTERNATIONALES ET 
STRATÉGIQUES. Un grand dossier snr 
« Crises et conflits en Asie ». ainsi que des 
point de vue de Michel Rocard (« Discoure à 


• RENCONTRES AUTOUR DES CINÉ- 
MAS D’AFRIQUE DU NORD ET 
D’AFRIQUE NOIRE. Du 5 au 15 novembre, 
organisé par Regards du Sud 97 à Toulouse. 
Colomiers, Foix, Saint-Gaudens, etc., un 
voyage dans un antre continent, mais aussi 
un voyage intérieur. (TéL ; 05-61-15-44-77.) 

• V ILLE. ÉCOLE ET INTÉGRATION. 
Eclairer la complexité des rapports entre 
populations immigrées, tissus urbains et sys- 
tème éducatif, à l'initiative de l'Association 
pour la connaissance de l'histoire de 
l’Afrique contemporaine (Achac) et de nom- 
breux partenaires. A Paris, Institut du monde 
arabe. Je 6 novembre de 9 bernes à 18 b 30. 
(TéL : 01-44-62-20-30 et 01-45-02-65-80.) 

• LES MUTATIONS DE L’ÉTAT- 
NATION EN EUROPE À L’AUBE DU 
XXI' SIÈCLE. Organisé par l'Institut de 
recherche sur l'évolution de la Nation et de 
l’Etat en Europe (Irenee, université Naocy- 
IT). du 6 au 8 novembre, aa Palais des 
congrès, à Nancy. (TéL : 03-83-35-46-/5.1 

• OCTOBRE 17: CAUSES. IMPACT. 
PROLONGEMENTS. L’Espace Marx, en 
coopération avec diverses institutions uni- 
versitaires et revues, organise ce colloque du 
14 au 16 novembre, à l’université Raris-VEQ 
de Saim-Denis. (TéL : 01-42-17-15-10. Web : 

http://wvw.intermaif.org/EspMarx/) 

• LIVRES D'ENFANTS AU PAYS DES 
SOVIETS. Journée d’études, lundi 
17 novembre, à l’initiative du Foods histo- 
rique de la bibliothèque L’Heure joyeuse. 
dan» le cadre d’une exposition (du 6 octobre 
au 27 décembre) à la Bibliothèque Forney. 
hôtel de Sens, à Paris, et à l’occasion de la 


(a nation allemande ») et de Bronislaw Gere- 
mck (« La coopération franco-gennano- polo- 
naise et l’élargissement de l’Union euro- 
péenne»). (N* 27, automne, trimestriel, 
100 F. — 104, rue du Faobonrg-Saînt- 
Antoine. 75012 Paris.) 

□ M3 CR OMEGA La belle revue italienne 
de Lucio Caniciolo propose, en 272 pages, 
cinq « icebergs • successifs - intitulés 
• Nord-Esr », * Naples », « Gènes », * Jus- 
tice » et « Magistrature » — pour conclure sur 
Heidegger et Kant. (N* 4, automne ; abonne- 
ment un an, 5 numéros: 80 000 lires. - 
Viale del Castro Pretorio, 116, 00185 
Rome.) 

□ REVUE FRANÇAISE DE GÉO- 
ÉCONOMIE. Une livraison sur « Espace 
mondial, espace commun ? », avec des contri- 
butions sur In guerre économique, l'euro et le 
marché du pétrole, les stratégies internatio- 
nales des firmes. (N* 3, automne, trimestriel, 
98 F. - Economies, 49, rue Héricart, 75015 
Paris.) 

□ DOLLARS AND SENSE. Un numéro spé- 
cial sur les nouvelle stratégies ouvrières face à 
la mondialisation et aux privatisations. 
(N* 213, septembre-octobre, bimestriel. 
3,95 dollars. — Economie Affaire Bureau. 
One Sommer Street, Somerville. MA 02143, 
Etats-Unis.) 

□ ACTES DE LA RECHERCHE EN 
SCIENCES SOCIALES. Un numéro consa- 
cré à la sociologie et à l'idéologie de l’écono- 
mie et des économistes au milieu des 
aimées 90. Egalement au sommaire : « Rhéto- 
rique et réalité de 1a mondialisation ». (N* 119, 
septembre, trimestriel, 69 F. - Editions du 
Setril, 27, rue Jacob, 75006 Paris.) 

o WORLD POLICY JOURNAL. La tenta- 
tion hégémonique des Etats-Unis ; élargisse- 
ment de l’OTAN et continuité de la guerre 
froide ; la stratégie américaine à l'égard de la 
Chine ; l'essor de l'Etat carcéral aux Etats- 
Unis. (VoL 14, n* 3, trimestriel, 7,50 dollars. 
- World Follcy lnstitnte, 65 Fifth Avenue. 
Suite 413, New York, NY 10003, Etats- 
Unis.! 

□ RAISON PRÉSENTE. Un dossier consa- 
cré à l’Europe, avec en particulier une étude 
sur la laïcité à l’épreuve de l'Union euro- 
péenne. (N* 124, 4* trimestre, 80 F. - 14, rue 
de l’Ecole-DrfytechniqDe, 75005 Paris.) 

o COMMUNIST ECONOMIES & 
ECONOMIC TRANSFORMATIONS. Le 
puzzle régional russe, les caractéristiques de 
l'économie de transition et le tôle des banques 


en Europe centrale figurent au sommaire de ce 
numéro. (VoL 9, n*3, septembre, trimes- 
triel ; abonnement no an : 46 Urnes. - Car- 
fax Publisbing Company. PO Box 25, 
Abingdon, Oxfordshire, OX14 3UË, 
Royaume-Uni.) 

□ THE LEBANON REPORT. La revue du 
Centre libanais d’études politiques propose 
plusieurs articles sur la coopération euro- 
méditerranéenne et son impact sur l’économie 
libanaise. (N* 3, automne, trimestriel ; 
abonnement un an : 418 F. - The DaÜy Star. 
Tayyar Cenier, Box 55215. Sïn al-Fil, 
Liban.) 

□ ISRAËL AND PALESTINE POLITI- 
CAL REPORT. La revue de Maxim Ghilan 
consacre l’essentiel de son sommaire à 
l'action, passée et présente, des organisations 
non gouvernementales dans les territoires 
occupés; résistance à l'occupation, bataille 
pour Jérusalem, "activités économiques et 
sociales, défense des libertés, etc. (N* 201. 
septembre, périodicité et prix non indiques. 

- U PU. BP 44, 75462 Paris Cedex 10.) 

□ ARAB ST UDI ES QUARTERLY. Au 
sommaire, quatre études historiques : (es 
Arabes et l’Axe. 1933-1940 : les organisations 
islamiques en Egypte et la révolution ira- 
nienne de 1979; les violences contre les 
femmes dans la société palestinienne ; 
l' économie politique dn tourisme en Syrie. 
(VoL 19, n* î printemps, trimestriel ; abon- 
nement un an : 32 dollars. - ASQ, 2121 Wis- 
consin Avenue NW, Suite 310, Washing- 
ton DC 20007.) 

□ PEUPLES MÉDITERRANÉENS. Un 
numéro entièrement consacré h des études sur 
la littérature égyptienne, avec des thèmes tels 
que : • Mythe, raison et imaginaire » (avec un 
extrait du Hadiih 'Isù Ibn Hisham , de Muham- 
mad al-Muvvaylihi) ; « Alexandrie » ; 
« L’univers des romancières • ; « L’enseigne- 
ment de Nagoib Mahfouz aux Etats-Unis »... 
(N* 77, octobre-décembre, trimestriel. 90 F. 

- BP 188-07, 75326 Paris Cedex 07.) 

a NAQD. Après une année «Je suspension due 
aux conditions que traverse l’Algérie, cette 
revue d'études et de critique sociale (de 
langue arabe et française) réapparaît avec 
pour thème: «L'image de l' Autre dans les 
sociétés arabes et musulmanes ». (N* 10, deux 
on trois numéros par an, 240 FF ou 600 DA 

- BP 63 dis. Ben Aknoon, 16033, Algérie.) 

□ CAHIERS D’ÉTUDES AFRICAINES. A 
signaler, une étude sur » Littérature oégro- 
afiricaine, idéologie et sous-développement ». 


(N* 147, 3* trimestre ; abonnement : 270 F. 

— 13], boulevard Saint-Michel. 75005 

Paris.) 

d ALTERNATIVES ÉCONOMIQUES. Un 
dossier très complet ; « L’Afrique peut-elle 
s'en sortir ? • (N* 152, octobre, mensuel, 
20 F. - 28. rue du Sentier, 75002 Paris.) . 

□ AMNESTY INTERNATIONAL. Afrique 
noire centrale : une compilation de documents 
publiés par Amne&ty International. (Hors- 
série. 3 e trimestre, prix non communiqué. - 
4, rue de la Pierre- Levée. 75553 Paris 
Cedex IL) 

a PROBLÈMES D'AMÉRIQUE LATINE. 
En trois articles, les mésaventures du popu- 
lisme en Equateur ; en trois autres contribu- 
tions. k propos da Brésil, le « boom • minier, 
la productivité de l'industrie et le développe- 
ment durable en Amazonie. Egalement, les 
relations extérieures du Mercosur. (N* 26, 
nouveOe série, trimestriel, 72 F. - La Docu- 
mentation française, 29-31, quai Voltaire. 
75007 Paris.) 

□ DEMAIN LE MONDE. Un dossier très 
complet sur les peuples indigènes d'Amérique 
latine, partenaires pour un développement 
durable. (N* 17, mensuel. 100 FB. - Quai do 
Commerce, 9, 1000 Bruxelles.) 

□ CROISSANCE. Au sommaire : le Tibet, 
qui. sous la domination chinoise, perd peu à 
peu son identité ; la Corée du Nord, dernier 
bastion d’une époque révolue. (N* 408, men- 
sueL 32 F. - 163, boulevard Malesberbes, 
75017 Paris. ) 

□ ÉTUDES, fcnsrr autrement l'immigration. 
U est urgent d'analyser les nouvelles mobilités 
internationales et de concevoir d'autres poli- 
tiques. A lire également : « Les Bouveaux 
dominos africains ». (Tome 3874, mensuel, 
60 F. - 14, rue d’Assas, 75006 Paris.) 

o HOMMES ET MIGRATIONS. L'expé- 
rience du collège des médiateurs dans l’aiTaire 
des Africains de Saint-Bernard conduit la 
revue à s’interroger sur les richesses et les 
limites de la médiation. Egalement, un dossier 
sur le multiculturalisme en Australie. 
(N* 1208, juillet-août 1997. bimestriel, 70 F. 

- 40, rue de la Duée, 75020 Paris.) 

o INTERDÉPENDANCES. Le principal 
syndical de policiers contre la répression de. 
l’usage de drogue. Nicotine psychotrope, le 
tabac bientôt illicite ? (N* 2 8, septembre- 
octobre, bimestriel, 35 F. - 16. rue du Delta, 
75009 Paris.) 

□ SOCIÉTÉ FRANÇAISE. Les chômeurs 


Colloques et rencontres 


publication d’un Dictionnaire des illustra- 
teurs russes et soviétiques. 1917-1945. (Tél. : 
01-43-25-83-24.) 

• L'INFORMATION DANS LE SER- 
VICE PUBLIC DE LA TÉLÉVISION. Sous 
l’égide de l’Acrioa-Critique médias (Acri- 
med), rencontre avec Marcel Trillat 
(France 2) et Marc Meimon i France 3). le 
18 novembre, à 19 heures, à Paris, à l’Ageca. 
(Tél : 01-44-79-94-99). 

• DES DIEUX ET DES HOMMES. Sur 
ce thème, le Festival international du film 
d’histoire se tiendra du 18 au 24 novembre, k 
Ressac (Gironde). (Tél. : 05-56-46-25-43 . 1 

• ÉCONOMIE ET CONSCIENCE Orga- 
nisé par L'Artimon, ce colloque internatio- 
nal se déroulera, à Genève, les 22 et 
23 novembre. (TéL : 04-50-43-34-62 : ou. à 
Genève : 00-41-22-346-14-14. ) 

• L’HISTOIRE SANS LES FEMMES 7 
Colloque international tenu à Rouen du 27 au 
29 novembre et organisé par l' université de 
Rouen. Faculté des lettres et sciences 
humaines. GRHIS. (TéL : 02-35-14-61-48.) 


• * GÉOPOLITIQUE DU CHAOS ». A 
l'occasion de la parution de son nouveau 
livre. Ignacio Ramonet donne une série de 
conférences et signe son ouvrage : le 

13 novembre à Nancy, & 18 h 30, k la librairie 
L’Autre Rive. (TéL : 03-83-30-63-29) ; le 

14 novembre k Tbulouse. k 17 h 30, k la 
librairie Ombres blanches. (TéL : 05-61-21- 
44-94) ; le 18 novembre & Sotteville-Iès- 
Rouen. k 20 h 30, au Trianon (téL : 02-35- 


INFORMATION ET SOLIDARITÉ 


Grâce * vous, noos avons pa aboomr, depuis )aiivier 1995, 412 çertres de 
tecftire collective, dont 228 en Afrique et m 

Dans les pays du tienmonde, comme en Europe de l'Est et 

scviéfiaueJes difficultés économiques et, souvent, b norvconvertrbilite des monnaies 
SKl [ournaux ^n^rs : l^ircuiahond« «dees^b 
réflodonsur bdèmoaatie et b justice sociale son) ai^ein^J^^nœdemoy^ 
est oorticufiéremenf criante dons les centres de lecture collective ■ braiothèques, 
wÆte, iSde^cherche, groupements associai et orgamsahons humamta.res. 

Pour aider ces organismes à reævofr te Monde diplomatique, 
participez au fonds « lecteurs solidaires » 


A retourner à: le Moi 
21 fais, rue Clou 


ne, « leefourt sdÇdcnreà_»>: ; 
242 Paris Cedex 05 - r . 


Nom: Prénom: 

Adresse: 

Code postai : : 

Je verse por: □ chèque bancaire □ chèque postal 
□ 350 F pour un abonnemenl en Afrique ou au ProcheOnenl. 
O 395 F pour un abonnement en Amérique latine ou en Asie, 
ou de Q50F ,.j° 10 ° F 

destinés au fonds commun « 


•-■ifir - T." 

m* . ■ 
.*=■ 


la somme de : 


□ 200 F 


^Tsan ; i , 


73-65-99 ) ; le 26 novembre k Paris, à 

17 h 30, A la FNAC-Montparnasse. 

• LES NOUVELLES VOIES DE 
L’INFORMATION EN EUROPE. Elles 
seront explorées k Florence, du 8 au 
10 novembre, par des journalistes - dont 
Dominique Vidal -. experts, syndicalistes et 
responsables politiques venus de nombreux 
pays du Vieux Continent, r Service d’infor- 
mation européen. TéL : 00-39-923-546-700.) 

• PAIX OU GUERRE AU PROCHE- 
ORIENT ? C'est, dans le cadre d’un cycle de 
conférences organisé par l’association Cam- 
pus actif avec Le Monde diplomatique, le 
thème d’une conférence-débat qu'animera 
Dominique Vidal k Rouen, le 13 novembre à 

18 heures. (TéL : 02-35-14-64-84.) 

• VISIONS DE RUSSIE. Autour d’une 
exposition de photographies de Laure Vas- 
coni au Centre photographique de Norman- 
die. Le Monde diplomatique et la FNAC de 
Rouen organisent un débat, le 19 novembre à 
17 heures, avec Laure Vasconi. Annie Dan- 
ben ton, Lilas Lounguina, Marie-Claude 
Slick, Jean Radvanyi. <TéL : 02-35-98-64- 
01 .) 

• 1995 : LE MOUVEMENT SOCIAL 
FACE A SES IMAGES. Rencontres et tables 
rondes autour des filins et documentaires qui 
ont accompagne le mouvement social de 
l’automne 1995, du 28 au 30 novembre au 
cinéma Le Studio (Aubervilliers-Tbéétre de 
la Commune). Le 30 novembre f 14 heures) 
avec Serge Halimi. (TéL : 01-48-33-52-52 ou 
01-40-44-09-57.) 

• LA MÉMOIRE ET L'OUBLI. Les 1». 2 
et 3 décembre, dans le cadre du Salon du 
livre de jeunesse de Montreuil, avec la parti- 
cipation, entre autres. d’Eduardo Galeano, 
Michel Vovelle, Jean-Noél Jeanneney. 
Racbid Bonjedra et Maurice Lemoine (Tél. : 
01-55-86-86-55.) 

• L'INFORMATION EN LIGNE. Le 
8 décembre, dons le cadre du même Salon, 
avec des interventions de Francis Pisani, Phi- 
lippe Quéau. Philippe Rivière et Ignacio 
Ramonet. (Tél. : 01-55-86-86-55. ) 

• CINQUANTE ANS APRÈS LE PLAN 
DE PARTAGE DE LA PALESTINE. Un 
débat avec Leila Shahid, déléguée générale 
de Palestine en France, et Yehuda Lancry. 
ancien ambassadeur d' Israël à Paris, ouvrira, 
le 2 décembre k 20 heures, au Havre, le cycle 
d'initiatives qu’organise le Théâtre du Vol- 
can avec Le Monde diplomatique. (TéL : 02- 
35-19-10-10.) 

• RENCONTRES EUROPÉENNES 
CONTRE LA PRÉCARITÉ. Avec le soutien 
de Liber, Raison d'agir (Grenoble) et Le 
Monde diplomatique réunissent, les 12 et 13 
décembre, des spécialistes universitaires et 
des actenrs du mouvement social européens 
k l'université Sleadhal Grenoble 3. 
(Contact : Raisons d’agir. Bernard Floris. 
université Stendhal, BP 25. 38040 Grenoble 
Cedex 9.) 

Avec les Amis de Monde diplomatique 

• NANTES. Le mercredi 5 novembre, à la 
Man u facture des tabacs, 10 bis, boulevard de 
Stalingrad, conférence-débat sur • La 
"bulle* du commerçe international et le râle 
de l’OMC », avec Bernard Cassen. 
(Contacts: Bertrand Chaieigner. Gin 1 Gou- 
reaux. TéL : 02-20-15-87-45.) 

• NlMES. Le jeudi 6 novembre k 20 b 30, 


à la chambre d’agriculture. 7. rue Bemard- 
Aton (près du conseil général), en partenariat 
avec le Collectif tiers-monde de Nîmes et du 
Gard, conférence-débat sur « L’Amérique 
latine et les droits de l'homme », avec Mau- 
rice Lemoine. (Contact : Alain PinoL Tél. : 
04-91-03-89-26.) 

• BREST. Le mercredi 12 novembre k 
20 heures, à la faculté de lettres de Brest, 
xmpht 3. rencontre-débat : « Halle à la 
compétitivité ! Le devoir de révolte », avec 
Riccardo Fctrella. (Contact : René Le Corre. 
Tél. : 02-98-03-59-00.) 

• LONDRES. Le mercredi 12 novembre à 
18 heures, au Conway Hall, 25, Red Lion 
Square (M a Hotborn). réunion des Amis de la 
région londonienne. ( Contact : Donatella 
Bernstein. TéL : 00-44-17) -359-80-10.) 

• LUXEMBOURG. Le vendredi 
14 novembre 1997 à 19 h 30. au Casino syn- 
dical de Bonne voie <63, rue de Bonnevoie, k 
Luxembourg), en collaboration avec l'Asso- 
ciation Gnemica et le Nei Lenk, rencontre- 


vus autrement que comme des victimes pas- 
sives. Dans ce numéro, ils sont au contraire les 
protagonistes d'une action sociale et poli- 
tique. Avec la participation de plusieurs col- 
lectifs de chômeurs. (N* 9/59. quadrïmes- 
txieL 75 F.- BP 226, 75865 Paris Cedex 18.) 

□ QUART-MONDE. Les plus démunis 
seront-ils exclus de la société de communica- 
tion ? Avec des contributions de Michel Elie. 
Philippe Quéau. Michel Serres. (N a 163, sep- 
tembre 1997, trimestriel, 45 F. - 15, rue 
Maître-Albert, 75005 Paris.) 

□ NOTRE HISTOIRE. Un numéro consacré 
aux «Tabous et interdits ». (N* 149, 
novembre, mensuel; abonnement. on an: 
345 F. - 163. boulevard Malesberbes, 75017 
Paris.) 

d CAHIER D'HISTOIRE IMMÉDIATE. 
Image et représentation des clergés et des reli- 
gions dans la société française depuis les 
années 50. (N* IL, biannuel; par abonne- 
ment : 130 F par an. - GRH1. Maison de la 
recherche, 5, allées Antonio-Macbado, 
31058 Toolonse Cedex.) 

□ TRANSVERSALES SCIENCE/ 
CULTURE. Des contributions d'André Gorz 
et René Pas set sur Père informationnelle, et 
une réflexion de Basarab Nicolescu sur le 
véritable enjeu de !’• affaire Sokal ». (N* 47, 
septembre-octobre, bimestriel; abonne- 
ment annnd : 400 F. - 21, boulevard de 
Grenelle, 75015 Ptiris.) 

□ IMAGES. Un numéro consacré k « Ethique 
et images ». avec des photos d* Alan Hume- 
rose, Chris Morgan et Stefan Mas, et des tex- 
tes, entre autres, de Christian Caujolle, Mark 
Hunyadi et Ignacio Ramonet. (N* 3, octobre, 
semestriel, prix non indiqué. - Centre de la 
photographie, 16, rue du Général-Dufour, 
CH -1204 Genève.) 

□ DÉFIS SUD. Un dossier sur « Le droit à 
l’image • autour de la question : k quand des 
films du Sud pour les gens du Sud ? (N* 28, 
septembre, trimestriel. 125 FB. - Rue aux 
Laines, 4, 1000 Bruxelles.) 

o CINÉMA CTÏON. Tout le volume est 
dédié à « La guerre d’Algérie k l’écran v, en 
France, en Algérie et k l’étranger. Un travail 
de référence dirigé par Guy Hennebellc. 
Mouny Berrab et Benjamin Stora. avec des 
textes, entre aunes, de Jean-Claude Carrière et 
Claude Aziza. (N* 85, trimestriel, octobre, 
150 F. - Editions Coriet, 14H8 Condé-sur- 
Noireao.) 


débat sur » Une alternative pour l’Europe », 
avec Anne-Cécile Robert. Christian de Brie. 
Christophe Aguiton et Hoang-Noc Liem. 
( Contact : André Hoffman. Tél. : 00-352- 
554791. - Luc Koedinger. Tél. : 00-352- 
435958. - Alain Simonetti. TéL : 00-352- 
430-023831.) 

• LILLE. Le mercredi 19 novembre à 
20 h 30. k l'Ecole supérieure de journalisme. 
50, rue Gauthier-de-Chktillon (derrière le 
Palais des beaux-arts), rencontre-débat sur 
• Presse et pouvoir », avec Ignacio Ramonet, 
Jules Clauwaert ( Nord-Eclair ). Jean-Laurent 
Bernard (Fréquence Nord). (Contact : Chris- 
tophe Boussemart. Tél. : 03-35-/9-10-/0, le 
soir. ) 

• LIMOGES. Le vendredi 21 novembre à 
20 h 30, salle Blanqui (près de la mairie), en 
collaboration avec le Cercle Gramsci. ren- 
contre-débat sur « Résistances et alternatives 
k la mondialisation ultralibérale », avec Ber- 
nard Cassen. (Contact : Jean-Marc 
Lavieille. Tél. : 05-55-37-60-19.) 


AFRIQUE LE CAUCHEMAR OU L'ESPOIR ? 


Jeudi 11 décembre 


Hervé Bourges, président du Conseil supérieur de l’audiovisuel, soirée 
animée par Alain Grash, rédacteur en chef du Monde diplomatique. 


Vendredi 12 décembre 


Histoire et mémoire, débat animé par GUas Cottareau. Avec Joseph 
IG-Zerfao (Burkina Faso). Efiltia M*boko(o (Zaïre), Henriette Diabatè 
(Côte-d'Ivoire), Philippe Leymaria. 

Témoin : Georges Baiandier, ethnologue. 

Un cas de conflit r Afrique des Grands Lacs, débat animé par 
Jean-Karbn FafL Avec Jean-Baptiste Soncfir (République démocratique 
du Congo), Jean-Christophe Rufin. Bacr waity frcGaye (Sénégal), 
Gérard Prunier. 

Témoins : Colette Braeefcman, journaliste (Bruxelles). M** Emma 

Bonino, commissaire européenne chargée des questions humanitaires. 
SeBy Nyolo, chanteuse camerounaise. Débat Sur l'avenir de l'art 
africain animé par Véronique Mortaigne, journaliste au Monde. 


Samedi 13 décembre 


Besoin d’Afrique : économie et culture, débat animé par Henry 
LaGèvra. Avec Eric Fo tt o rino. Mariette Bissene Mouton go (Cameroun). 
Denise Coussy, Bernard Magnien. 

7ëmoins : Stéphane Hesse/, ancien ambassadeur, Thierry Baflu. 
journaliste. 

Francs-Afrique, que foire 7 débat animé par Philippe Dessaint. Avec 
Alain RueDan, Jean-François Bayart, Amadou Tournant Toure 
(Mali), Mahamadou Ouadraogo (Burkina Faso). 

Témoin : Erik Orsenna, écrivain. 

Soirée cinéma, avec Mahamadou Ouedraogo, ministre de la culture et 
de la communication du Burkina-Faso. 


Dimanche 14 décembre 

Ballets africains. 


Organisé par les Carrefours de la pensée. Le Monde diplomatique. 
la Ligue de renseignement (Cercles Condorcet), l'université du Maine, 
Radio France internationale, et TV5-Europe 
Inscripüons : les Carrefours de la pensée. 

78, rue Chon zy, 72000 Le Mans 
Tél. : 02-434749-15 - Télécopia : 0243-24-32-78 
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ALLEMANDS DE L’EST ET DE L’OUEST 


PROCHE-ORIENT 


Antique fable 


MÉDÉE, Voix, de Christa Wolf. Ttadrat par 
et Renate Lance-Otterbein, Fayard, I 
250 pages, 110 F. 


r Alain Lance 
Paris, 1997, 


L A « voix de Cassaodxe» (1) se fait à nouveau entendre. Christa Wolf a r e tro uvé 
sa verve littéraire avec son nouveau roman. Profondément atteinte par une 
campagne qui visait non seulement sa personne (on lui reprochait de ne pas 
avoir révélé plus tôt ses contacts avec la Stasi en 1959), mais aussi toute son oeuvre lit- 
téraire, Christa Wolf s'était retirée à Santa Monica, en Californie, suivant les traces 
d’anciens émigrés comme Bertolt Brecht ou Thomas Mann. 

Médée, elle aussi, est une émigréc. Et une victime. Euripide — et d’autres après 
lui, de Corneille à Heiner Mülier — l'avait dépeinte en furie hystérique qui, par 
vengeance, tue ses p r o p res enfants. La Médée de Christa Wolf, elle, ne fait de mal à 
personne. Elle est lucide, forte, avec des dons de guérisseuse. Ni meurtrière ni sor- 
cière, simplement victime de querelles de pouvoir: En découvrant le secret des rois de 
Corinche et de Colchide — l’assassinat de leurs propres enfants —, elle court à sa propre 
perte. « Naxi ne supporterons pjs dt dfautvrir U vérité -, dit Jason, son mari infidèle. Les 
aspirants au pouvoir ont beau jeu de faire de l'étrangère le bouc émissaire des mal- 
heurs qui s'abattent sur leur ville. Us la livrent à la vindicte populaire. Elle sera chas- 
sée, et ses enfants seront sacrifiés. 


T"\ ÉJÀ, la Cassandre de Christa Wolf n'était pas la propbétesse folle de la mythologie 
grecque, mais une victime lucide. Ce roman politique aux accents féministes et 
pacifistes - en temps de guerre froide - avait d'ailleurs valu à l'écrivain la censure en 
République démocratique allemande. Médit aussi se rapporte à l’histoire récence. Le 
roman peut en effet se lire comme une parabole du conflit entre All em a n ds de l’Est et de 
l'Ouest, au entre immigrés pauvres et autochtones nantis. Pour les Corinthiens, imbus 
de leur supériorité, les gens de Colchide sont des étrangers, des « barbares ». Les pre- 
miers repoussent les seconds aux portes de la ville et leur font faire les basses besognes. 
En temps de prospérité, ces immigrés sont tolérés, car ils permett e nt i leurs hâtes de se 
Sentir supérieurs. • Ils avaient besoin de ovin qu'ils vivaient dans U plus parfait des pays sur 
terre. » Mais, au moindre revers de fortune, les nouveaux venus se transforment en boucs 
émissaires. Les gens de Colchide, eux, sont nostalgiques de leur province d'origine, mal- 
gré sa pauvreté. La prospérité de Corinthe leur paraît suspecte. Ils s'étonnent devoir les 
gens courir sans cesse après l'or; métal sans valeur à Colchide, où ils vivaient de troc. 
Médée, pour sa part, va bien vite le comprendre : l' avant-dernier roi s'était en fait 
arrangé pour créer artificiellement une pénurie d’or à Corinthe, cela afin de diviser la 
population en riches et en pauvres, et consolider son pouvoir. 

L’histoire récente ressemble-t-elle à l'histoire ancienne ? Quand Médée se demande 
lia fin : • Y a-t-il un monde, une époque aà fournis ma place ? », Christa Wolf n'apporce pas 
de réponse. Ni pour Médée ni pour elle-même... 

BRIGITTE PÂTZOLD. 


LA PEUXËME ^DÉPENDANCE ARABE: POUR 
UN ÉTAT ARABE DÉMOCRATIQUE 
MODBtNE. - Moncef Meizouki 
* Maison des trésor* rménriras, Bey- 
routh, 1996, 143 pages, 80 F. 

L’ absolutisme politique qui paralyse le 
monde arabe porte eu loi les germes de sa. 
propre destruction et les Etais a utoritair e s éri- 
gés Hans l'euphorie. au lendemain des indépen- 
dances. feront la place au siècle prochain sort A 
des pouvoirs islamistes, soit à des Et a is démo- 
cratiques. Tel est le diagnostic établi par Mon- 
cef Merzonki, professeur de médecine tunisien. 
Fils d'un exilé politique, rauieur. dont les 
écrits n'ont pas souvent droit de cité dans les 
pays arabes, explique comment les mouve- 
ments de -libération nationale ont donné nais- 
sance à des Frais qui ont brillé, beaucoup plus 
que les colonisateurs, par l 'étouffement de 
l'esprit créatif. Il est encore temps, à ses yeux, 
d'œuvrer pour une « deuxième indépendance » 
qui libérerait les choyons arabes du joug de 
l'oppression et leur permettrait de mieux 
défendre leurs intérêts, en ces temps de dépen- 
dance effrayante A l'égard de l'Occident. 

Une réconciliation entre les » valeurs de 
libération que véhicule le patrimoine arabe- 
musulman » et les principes universels des 
droits de l’homme est nécess air e pour enraci- 
ner, an terme « de longs et dtffîciles combats 
intellectuels et politiques ». In démocratie dans 


L'ÉGYPTE, PASSION FRANÇAISE.- Robert Solé 
* SeuiL Paris, 1997, «10 page*. 139 F. 
Depuis des siècles, des français réinventent 


l’Egypte. Cette fascination de l’Hexagone pour 
h vallée du Nil a inspiré Robert Sdé. qui a fait, 
adolescent, le voyage dans l’antre sens. 
L* auteur brosse une vaste fresque des relations 
amoureuses, perfidie passùnnwfles, entre les 
(faux pays. Stm tableau est nrinurieux, comme 
les croquis que Vivant Etalon avait rapportés 
dans les bagages de Bonaparte. 

La tore des pharaons et de la Bible a été 
convoitée depuis les croisades par (tes mili- 
taires (Napoléon Bonaparte en ,tCte), des 
savants (Jean -François Champollion ou 
Auguste Mariette), des ingénieurs visionnaires 
(Ferdinand de Lesseps on Jacques-Marie Le 
Père), des poâtes-écnvains (Gérard de Nerval, 
Gustave Flaubert, Roger Vaillant). Terrain 
tTexpérimenttsioH, de recherche, d'inspiration, 
ou d exotisme, tous y trouvaient h s’accomplir. • 
T re sahn-sirDomens étaient convaincus d’y 
rencontrer la Femme-Messie, mère universelle 
de leur utopie. Le rérit de leur « expédition», 
fa deuxième après Bonaparte, est savoureux. 


PAYSAGES DE GUERRE SUR FOW « rat 
TCHÉI*.-Jiian Goytisolo (traduit de ^espa- 
gnol prM. B ftnuni) 

★ Circé, 1997, 120 pages, 90 F. 


Juan Goytisolo a toujours été un i mrfll mTrel 
engagé. D’abord contre le franquisme, ensuite 
narotfadefaréTOltréoncrijâiK(pourpréaBt 
déchanter) et d’antres combats historiques, 
i ï j- cr \r Tnatt rînvIUolfl 


pwHwtîal & s’engager physiquement en faveur 
de causes qu’il croît justes. On l'a vu en Bonne 
(El Siûo de los sitios et Le Cahier de Sarajevo), 
en Algérie è nouveau (JL' Algérie dans la tour- 
mente) et maintenant en Tchétchénie. 


SYLVIE BRA1BANT. . 


Dans tons ses témoignages, Goytisolo pra- 
tique on joamatisme exemplaire, avec on style, 
fort, efficace et enlevé. De ses récents séjours à 
Moscou et en Tchétchénie, il rapporte ces Pay- 
sages de guerre— où sont sobrement décrits le 
<4r^mw> d'un peuple et l'incompréheusioii des 
«tiriyuntc de Moscou devant on conflit plus 
que centenaire. 

RAMON CHAO. 


IDÉES 


HISTOIRE 


le monde arabe. 


KAMEL LABEDL 


CMTTQUE DE L'AIR DU TEMPS. - Samir Amm 


THE RiSE AND FAll 0F PALESTINE A Personal 
Account oflhelntfedaYearsw- Norman G. fin- 
ketotnn 


* Forum du tiars-tn onde/ L'Harmattan. 
Paris, 1997, 140 pages, 80 F. 


LUSTOME DÉCHBft. Es» «r Auschwitz «tin 
in tai e ctaefa. -Enzo Traverse 


* Univarsity of Minnesota Press, 
Londres, 1997, 157 pages, 14£5 livres bri- 
tanniques. 

S antira et Moussa sont les de& de ce petit 
livre. Professe ms d’anglais, respectivement & 
Bdt Sahouret an «imp de réfugiés de F aw w ar. 
ces deux Palestiniens ont guidé Norman 


Sa critique de l’air du temps, Samir Amin 
effectue navets fa relecture du Manifeste 


(1} Allusion à un précédent roman de Christa Wolf. Cassandre. traduit par Alain Lance et Renate 
Lance-Otteibein, Alméa, Aix-en-Provence, 1985. 


(21 Ce qui reste, essai de Christa BWf traduit par GhrsJain RkcaatL Alinéa. Aix-en- Provence. 1990. 


l è ven te nt palestinien. Rnteladn n«mgft très 
bien fa question palestinienne. Mais cette 
compétence se contente ici d’ irriguer un récit 
en font» de reportage où bat le cœur d’tme jeu- 
nesse combattante. Partout présente, l’amène 
radicalité de cet adversaire farouche des 
accords d’Oslo s’impose dans l’épilogue, inti- 
tnlé : « Fin de la Palestine ? » 

r»_ v 


l’ effectue à travers fa relecture du Manfeste 
communiste de Marx dont, en 1998, on célé- 
brera le cent cinquantième anniversaire- Une 
relecture rafraîchissante, parfois d’une saisis- 
sante actualité, et à laquelle Q se livre avec une 
évidente jubilation. - 
Si le Manifeste ne saurait être considéré 
comme un texte sacré, ses analyses tendent 
irfm mnlnt infiniment mieux compte de fa réa- 
lité du rawnfluamg mondialisé actuel que les 
théories néoclassiques prétendant besogneuse- 
ment, noos dit l'auteur; éprouver l’improu- 
vable : que les marchés sont autorégulateurs, 
produisent cet équilibre général et, de surcroît, 
l’optimum social «. U finit effectivement être 
Prix Nobel d’économie pour ne pas mesurer le 
caractère surréaliste de cette « économie pure * 
que Samir Amin espère c renvoyer à ses asiles 
académiques ». 

B. f 


★ Lae EdMons du Carfc coU. « Passage* ». 
Paris, 1997, 239 pages,. 195 F. 


Le nouvel ouvrage d’Enzo ‘Raveno-dora 
Les éditions Rimé viennent de rééditer par ail- 
leurs Les Marxistes et la question juive- part 
d’une constatation : celle de la margrnafité 
relative de fa question de l'Holocauste (Ansch- 
whz) dans le débat inteüecmel des trente pre- 
mières années de L'après-guerre, avec pourpio- 
totype T aveuglement sartrien- - 
Font exception à cette règle les exilés judéo- 
allemands et les rescapés du génocide qui ont 
essayé de «penser Auschwitz», précédés sur 
ce tenant parles écrits prémonitoires de Baux 
Kafka et. Walter Benjamin. 'Enzo. Traverse 
explore Cette pensée tragique pour dâxKKber 
sur un mtmem du rapport entre rationalité et 
barbarie, dans le souri, de «moraliser l'iris-, 
taire». - .... 


GILBERT ACBCAR. 


h BON DE COMMANDE 


à retourner accompagné 
; de votre lègleoaBtëà : 



Pour 1998, prenez rendez-vous 
avec l’agenda du IWülSDE 


Un agenda est indiscutablement un média. D’une part, jt 

ü se situe à la charnière des deux rythmes de l’infor- 
mation : le temps de l'Histoire et le temps personnel. D'autre part, il propose des repères puisés dans les 
événements récents qui permettent littéralement de cartographier le temps. Le Monde diplomatique répond 
ainsi à la demande de nombreux lecteurs qui souhaitent pouvoir disposer d’une sorte de répertoire, de guide, 
de vade-mecum de l’actualité récente. 


Tel que nous le concevons, cet agenda de bureau, qui est aussi un bel objet, complète nos antres publications ; 
il aide à mettre en perspective l’ actualité du jour, en ramenant à la mémoire une trame dense de faits significatifs 
et déterminants dans les domaines politique, social, scientifique, culturel, écologique. Cet arrière-plan 
événementiel aide à mieux lire les nouvelles du moment et à prendre un recul civique à l’égard des dérives 
de l’ information au jour le jour. 


| Parce que l’HisuAre s’inscrit dans le temps, qu’elle est un lieu 

I d'affrontement des idéologies, l'Agenda vous propose chaque 
semaine un texte qui éclaire le sens d’un mouvement sodaL 
d’une tendance économique défend, d’une évolution dans les 
1 rapports de forces planétaires. 



Quotidiennement, l’Agenda 
vous remémore des faits 
qui ont constitué 
la trame de notre 
histoire coOectML 
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ÉCONOMIE 


ONE WORLD, READY OR NÛT : The Manie Logic 

of Global Capfaian. - Wiifiam Gradef 

* Simon & Schuster. New Yoric, 1997. 
437 pagss, 25 dotes. 

Un pamphlet de phis sur la mondialisation ? 
Pas vraiment, car WîDiam Grçider présente la 
particularité d’allier les talents du grand repor- 
ter qui parcourt le monde (Chine, Polog ne, 
lapon, Mexique, etc.) en recueillant des infor- 
mations snr une « main invisible » devenue 
Folle, et ceux de J'essayiste capable d'expliquer 
le fonctionnement des marchés financière, 
d'établir des liens concrets entre la main- 
d'œuvre exploitée d’Asie et les problèmes 
sociaux que connaissent l'Europe et les Etats- 
Unis. A chaque fois, il est en mesure de compa- 
rer la réalité aox arguments théoriques. 

A ceux qui voient dans les bouleversements 
actuels mie * étape pénible mais inévitable » 
vers un supposé bien-être universel, l'auteur 
oppose une analyse plus pessimiste. L'innova- 
tion technologique et la globalisation génèrent 
presque partout « des surplus croissants et per- 
manents de biens, de personnel et de capacités 
de production », alors même que des géants en 
puissance, telles l’Inde ou la Chine, n’ont 
encore déployé qu'une paît infime de leur 
pocentie! économique. Et, an for et à mesure 
que la machine économique s’emballe, les 
revenus dn travail subissent une pression à la 
baisse tandis que le danger de réactions bru- 
tales grandit Tbut en appelant les décideurs 
p olitiq ues 2 freiner une évolution dangereuse, 
l'auteur tente de répondre & la qoesnon-clé : 
• le système global peut-il emprunter une voie 
moins destructrice qui ne jetterait pas les 
pauvres sur les bas-côtés ? » 

IBRAHIM WARDE- 


POLITIQUE 


LES MOTS VOLÉS. -Edwy Ptenei 

* Stock, Paris. 1997. 32S pages. 130 F. 


A peine entré à l'Elysée, le président ftsn- 
çois Mitterrand, tel on monarque, install a it 
dans son palais un cabinet noir et une garde 
prétorienne, dévolue an maintien du secret an- 
tour de sa vie privée. 

Le dossier des écoules téléphoniques est 
désormais bien connu ; de 1983 2 1986, l’ inti- 
mité de plusieurs centaines de personnes fin 
violée par tme équipe œuvrant azi-ddà de tous 
les cadres de la loi. Le sentiment de puissance 
de ces hommes et leur impunité tenaient à la 
protection de celui qui tirait les fils, le pré- 
sident. En témoignent les notes écrites presque 
au jour le jour par le mémorialiste dn groupe, le 
lieutenant-colonel Jean-Louis Hsqnivié: la 
vanité le dispute à la naïveté dans le récit des 
aventures de cette équipe, tour à tour Pieds 
nickelés ou mercenaires. 


Afin de rendre compte de l'ampleur des 
actions menées par cette cellule âyséenne, 
Edwy Plenel a écrit un roman noir dont il est 
l’un des acteurs principaux. A l'époque enquê- 
teur obstiné pour Le Monde snr des affaires 
sensibles (dont celle dn Rambow-Warrior), le 
journaliste devint l’un des ennemis mûmes dn 
président. A ce titre, il peut revendiquer 
F* honneur ». avec l’écrivain Jean-Edem Haï- 
tien dn « plus grand écouté ». La lecture des 
fiches le concernant l'a plongé dans le désarroi. 
ma« il a réussi à tirer de ûeae humiliation an 
récit acéré, d'autant plus efficace qu’il a banni 
le ressentiment pour l'humour, la précision et 
la dérision. Le président de la République, en 
principe garant des institutions, y révèle un 

Ljfmod&le de déaiocratijMtinsi rifelmé en res- 
son bien brouillé. 


S. B. 


MÉDIAS 


TF 1 : UN POUVOR.- Pierre Péan et Christopher 
N«* . 

*■ Fayard. Paris. 1997. 695 pagos, 160 F. 

En France, l’étude des médias souffre delà 
profusion des propos généraux et de la ramé 
des enquêtes. L’ouvrage de Pierre Péan et de 
Christopher Nick comble une partie de ce 
trinq ue, en analysant V histoire et l’idéologie 
d’une des principales télévisions européennes. 
TF 1 ~ privatisée*® 1987 pour qu’elle devienne 
indépendante des pouvoirs et apporte un 
« mieux-di&ônt culturel»— - ne gagne rien 2 
être analysée de près, à la fois instrument de 
lobbying du groupe Bouygues et « vecteur 
d'une radicalité politique de droite • (xéno- 
phobie, • discours tact relents pétami st es », 
néolibéralisme calqué sur les intérêts du patro- 
nat). Les passages du livre consacrés à la 
guette Ai Golfe et à l’amplification du virage 
poujadiste décelé dns IV opinion » à partir de 
1990 constituent presque une anthologie dn 
conditionnement médiatique Et l’échec do 
candidat Balladur, soutenu par la direction de 
TF 1. témoigne des limites de ce type de matra- 
quage. Les amans, qui se sont appuyés sur de 
nombreux entretiens et sur qœiqaee lectures 
- pas toujours citées -, ont cependant tendance 
2 attribuer 2 une seule chaîne des travers qa’an 
pâturait imputer fi beaucoup d' attires, et pas 
seu l eme n t en France. Là oh mbbtk décèlent 
des dérives. 3 n’y a que les ( mita amers d’un 
système. 

S. H. 

a- < i* 


EVWYTHWG FOR SALE : The Vsrtues and ünuts 
of Markets. -Robert Kuttner 


v wnw h- Mopi, (vbw Torx. *uu pages, 
1997, 27,50 dollars. 

Depuis près de vingt ans, noos assistons 2 
l’inlassable célébration du « marché », résultat 
d’« une alliance entre les économistes néolibé- 
raux et leurs collègues dans les autres sciences 
sociales et dans la presse, les idéologues 
conservateurs, et les milieux d'affaires qui 
veulent être libérés du “ carcan réglemen- 
taire ' * ». Désormais, l’aire nuMvliaïute enve- ■ 
Ioppetnns les domaines : professions libérales, 
droit, journalisme, poihj qn». 

A contre-courant de cette évolution, Robert 
Vnitnw cherche à réhabiliter tant la puissance 
publique que l’idée de société civile. Dans une 
grande synthèse, érudits sans éae n&arbative. 
3 débasque • les tautologies et les tours de 
passe-passe épistémologiques » dn discours 
dominant qui, à force de s’attaquer anx 
« pathologies de l’intervention gouvernemen- 
tale», ignore complètement les insuffisances 
du marché. Partant d'études de cas fouillées sur 
des sujets tels que la santé, les transports on 1a 
Robert Knttœr analyse > les 
vertus et les limites » des marchés. D en conclut 
que l'Etat reste nécessaire ponr stabiliser les 
mouvements monétaires, promouvoir la crois- 
sance, réduire les inégalités, fournir les « biens 
publics» (es matière d’environnement par 
exemple), et cultiver les vérins civiques. 

LW. 


RELIGION 

ÊTRE PROTESTANT AUJOURD’HUI EN 
FRANCE. - Jeanne-Hélène Kaltenbach 

★ Hachette, Paris, 1997, 234 pages, TIO F. 

En contestant, au XVI* siècle, l’ordre poli- 
tique d’une Eglise catholique établie et jalouse 
de ses privilèges terrestres, les protestants ont 
proclamé une éthique qui sonde une réalité 
paradoxale : la contribution au monde tel qu’il 
est et sa remise en cause an nom d’tme néces- 
saire « réforme » du dogme par la parole évan- 
gélique. En se penchant snr cette apparente 
contradiction, l’auteur, ancienne secrétaire 
générale de l’hebdomadaire protestant 
Réforme, noos invite à briser les stéréotypes en 
vogue snr les protestants : austérité et moder- 
n it é capitaliste. 

Jeanne-Hélène Kaltenbach décrit avant root 
une communauté diverse, éclatée en quelque 
cinquante Eglises et sectes, au son desquelles 
un pen moms d’un million de femmes et 
d’hommes revendiquent, à des degrés divers, 
l’ appartenance fi une religion. Cette étude 
s’intéresse à l’bisroire et 2 la réalité de la pra- 
tique du protestantisme, en écartant le théolo- 
gique au profit d’un mil sociologique encore 
peu exploré en France : le retour au religieux 
(et non du religieux), un fiât dont témoignent 
rom autant les pratiques actuelles de l'islam, du 
judaïsme, dn bouddhisme que dn catholicisme. 

ALAIN RENON. 


MARE OU LA LIBÉRATION HUMAINE. -Tissa 

Balasuriya, traduit de l'anglais par Christian 
VianTuijcom 

★ Editions G allas, Villeurbanne, 1997, 
3S1 pages. 160 F. 

Publié en 1990. ce livre a valu 2 son auteur, 
un théologien catholique sri-tankais. d'être 
excommunié en janvier 1997. L'édition fran- 
çaise présente la version originale légèrement 
modifiée de l’ouvrage « à scandale ». et. en 
seconde partie, le dossier de l’excommunica- 
tion (analyses critiques et documents officiels). 

Les diverses remises en question de la théo- 
logie traditionnelle per ce piètre sont autant 
d’occasions de comprendre les points de rup- 
ture entre l’Eglise catholique et les aunes 
grandes religions. L’Eglise catholique est parri- 
Cdüàn atBDt attaquée sur les mythes et les pos- 
tulais entourant la vie de Marie. Cette relecture 
des récrits de l’Evangile redéfinit le rôle spiri- 
tuel de la mère de Jésus, mais aussi celai d’une 
femme qui a combattu aux côtés de son fils. La 
dévotion actuelle, « marialôtrie », cantonne les 
frrnmac Hans des rôles secondaires et éclipse 
les contextes sociopolitiques contemporains. 

VIOLAINE RIPOLL. 


ARTS 


BgDA:BfOGRAPHEDEIT 9 DAKAHLO.-Hayden 
Hercera. Traduit de l'anglais par Philippe Beau- 
doin 

+ Edition* Ann* Carrière, Paris, 1996. 

662pagas,l85F. 

Publié en 1983 aux Etats-Unis, ce volumi- 
neux ouvrage proclame d’emblée son ambi- 
tion : aller au-delà de la «légende» dotée 
qu’engendra lccoople formé par Diego Rivera 
et Frida Kahlo, l'éléphant et la colombe, pour 
entrer dans la vâjxg d'une femme au parcours 
en tout point singulier U est ici découpé en 
vingt -cinq chapitre allant de «La maison 
bleue de a n te détendras ». «De de Coyoa- 
çan, tout pres de Mexico, oh l’artiste naquit en 
JÇ07, a « Vive la vtàa* f où sont relatées scs 
{bbérailles grandioses, en 1954. Alors lç peuple 
jjjcOcain tendit un dentjef hommage à son 
idol e nationale, toreque. sa bière •fui soudain 
j-co&vert* « “* antpeqù rouge éclatant ». De 
codF du «ri en coups ^ üiéfltre, ou lit cette 
fcogrsf*» «”* foonaS «Jeat d'intérêt. 

FRANÇOISE BARTHÉLÉMY. 

. i 


SOCIÉTÉ 


« LA VILLE GLOBALE », de Saskia Sassen 


Retour de la « cité-tourbillon » 


POUR UN MONDE RESPONSABLE ET SOU- 
DAINE. - Alliance pour un monde responsable 
et solidaire 

★ Editions Montmorency, Montréal, 1997, 
484 pages, pas d'indication de prix. 

Eu avril 1994, Le Monde diplomatique 
publiait la « Plate-forme pour un monde respon- 
sable et solidaire », 2 la fois étal des lieux des 
dysfonctionnements de la planète et mise en 
avant de principes d'action pour garantir un ave- 
nir digne au genre humain. « fartée • par la 
Fondation Chartes Léopold Mayer pour le pro- 
grès de l’homme, l’Alliance pour un monde res- 
ponsable et solidaire, qui avau signé ce docu- 
ment, s'est structurée eu de multiples groupes 
locaux en Europe, eu Afrique et en Amérique du 
Nord. 

L'ouvrage que propose le groupe de Montréal 
es le résultat d’un colloque international orga- 
nisé en 1996 avec un double objectif : actualiser 
la pfaue-foone et débattre de plusieurs grands 
dont la transformation des valeurs, 
l’articulation créativité-technologie et la prise 
de conscience de rature. Des contributions 
souvent r em ar q u ables, en particulier sur U pro- 
motion des femmes africaines, Je pauvreté et le 
développement durable. 

B. C. 

ÉCLAIRER SANS BRÛLER. SALON DU LIVRE 
ANTIFASCISTE. - Textes réunis par Simone 
Roche 

★ Actes Sud, Paris, 1997, 122 pages, 45 F. 

fau de temps après l’arrivée des nazis au pou- 
voir en Allemagne, des « ouvrages marxistes» 
furent "Uenfirt , des listes comportant le rxxn de 
n-numys d'autans allemands à proscrire furent 
érabligs. puis, devant les umverrifés ou sur les 
places publiques, les «chemises brunes» brû- 
lèrent des nnâîes de Bvies sous le bau patronage 
de Goebbels, minis tre de la culture. Comme 
l’avait pressenti Heine, si on brûlai des livres, 
n'ajlafl-oc pas brûler des hommes ? On sait ce 
qu'3 en fin. 

On ne brille phis les livres, mais, à Toulon. 
Orange et autres lieux, les rayons des bibtio- 
tbèques sont épurés, la presse démxnaique inter- 
dite, certains aman censurés. Ce livre, auquel ont 
contribué trente et un écrivains, jo urn alistes, histo- 
riens, artistes, etc., est destiné fi combattre ce 
retour de l’inroJ&ance. 0 inaugure le Salon anti- 
fasciste de Gardarme, qui se tient du 15 au 
23 n ov e mbre, sous le panante de l’ Unesco, avec 
le concours de nombreuses autres institutions et 
organisations. Après La mobDisatioc de Strasbourg 
au printemps 1997, le Salon du livre antifasciste 
veut prévenir et agir avant qu’3 ne soit trop tard. 

MICHEL DREYFUS. 


E N 1900, dans un article visionnaire 
intitulé « La diffusion à venir des 
grandes villes ». H. G. Wells 
inventait le terme de « cité-tourbillon » 
{« h 'hirpool-city ») capable d’attirer à elle 
et d’absorber en son sein et les popula- 
tions et les industries des contrées les plus 
reculées. Dans La Ville globale (1), Saskia 
Sassen dresse avec brio le portrait d’un 
nouveau type de métropole, centre de 
m m ma nrii^men t Hn capitalisme plané- 
taire, né du double mouvement paradoxal 
de « dispersion » des activités manufactu- 
rières à travers le globe et de « centralisa- 
tion » des fonctions de coordination, de 
prévision et de gestion « mondialisées ». 
dots New York. Londres et Tokyo nous 
livrent l’archétype. 

L’ouvrage s’organise autour de quatre 
dièses, qui dé finiss ent autant de propriétés 
distinctives de la « ville mondiale ». Pre- 
mièrement, plus l’ économie s'internatio- 
nalise et plus les fonctions de contrôle des 
m grandes firmes s'agglomèrent dans un 
petit nombre de sites ». niches au cœur 
des pays les plas avancés, puisque c'est 
sur ces derniers que l’investissement 
transnational s’est recentré depuis la fin 
des accords de Bretton-Woods. Par 
conséquent, et en second lieu, la « ville 
mondiale » n'est pas un simple pôle de 
décision stratégique : c’est aussi « un site 
de production » très particulier puisque 
les marchandises qui s’y fabriquent sont 
les services spécialisés nécessaires aux 
entreprises multinationales (assurances, 
droit, comptabilité et fiscalité, publicité et 
relations publiques) et les nouveaux ins- 
truments financiers indispensables au 
management planétarisé. Ensemble, ces 
deux secteurs constituent le fer de lance 
de la nouvelle économie urbaine. 

Troisième idée-clef. l'apparition des 
« villes mondiales » « remodèle la hiérar- 
chie urbaine ». nationale et internatio- 
nale : d'une part, elle accentue le déclin 
relatif des métropoles secondaires, dépen- 
dantes des industries traditionnelles : 
d'autre paît. loin d’être rivales, ces villes 
s’inscrivent dans un même réseau plané- 
taire qui transcende les frontières et ronge 


la souveraineté de leurs Etats respectifs. 
F.nfin, l'ascension de cette nouvelle 
espèce de métropole se traduit par la 
« dualisation » de la structure sociopro- 
fessionnelle et spatiale de leurs popula- 
tions. par l'institutionnalisation du mar- 
ché dn travail informel et par 
l’accroissement corrélatif des inégalités 
de classe. Ainsi la haute noblesse d'entre- 
prise vivant dans les quartiers huppés en 
plein boom et le sous-prolétariat des bas 
quartiers déshérités à forte proportion 
d’immigrés croissent-ils partout dans une 
relation symbiotique. 

S OLIDEMENT documentées, les 
thèses de Sassen soulèvent autant de 
problèmes qu’elles en résolvent. Tout 
d’abord, nombre des tendances écono- 
miques récentes, hâtivement attribuées à 
la « mondialisation », s'observent tout an 
long du XX e siècle pour peu qu’on élar- 
gisse la période d’observation (2). 
Ensuite, en sélectionnant comme sites 
empiriques les trois places financières 
hégémoniques du moment, Sassen ne se 
condamne-t-eDe pas à trouver que le nou- 
veau « régime urbain » est dominé par la 
finance internationale ? Dans la foulée, on 
ne voit pas clairement pourquoi les 
mêmes innovations technologiques qui 
facilitent la dispersion de la production 
manufacturière n'ont pas autorisé l’écla- 
tement de la production des « capacités 
de contrôle mondialisé ». Enfin, on peut 
regretter que l’économie politique que 
pratique Sassen mette par trop l’accent 
sur l'économie an détriment du politique : 
le rôle de l'Etat n’y est guère 
qu'effleuré (3) alors que toutes les études 
comparatives montrent que ce dernier 
contribue fortement à déterminer la 
nature, la forme et l'étendue des inégalités 
sociales. 

Ces critiques n’ enlèvent rien an mérite 
de Saskia Sassen : par sa force et sa clarté 
analytiques autant que par les questionne- 
ments qu'il fait surgir, le modèle théo- 
rique proposé est indispensable pour 
repenser l’articulation entre l’ordre urbain 
(inter Inationai in statu nascendi et le nou- 
vel ordre capitaliste planétaire. 

LOfcWACQUAATr. 
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« CUECO. DESSINS » 


L'œil composé 

C 'EST l'œil qui fait le peintre. Pas la main, ni la dextérité gestuelle. L'œil, le 
regard, la vision. Une acuité visuelle Intense, capable de traverser les 
apparences, de projeter dans l'espace, de tordre le spectre des formes et 
des couleurs, de rendre enfin visibles les fantômes de la réalité. 

L'œil de Cueco; semblable à celui des grands peintres visionnaires (Vélas- 
quez, Rembrandt, Goya, Picasso), n'est pas humain. Non point simplement 
parce qu'il voit ce que nul autre ne peut voir, mais parce qu'il perçoit autrement, 
différemment. Sa « machine de vision » fonctionne sur des principes optiques 
distincts. Comme les insectes, ou la mouche cantharide, Cueco possède des 
yeux composés qui lui permettent de voir un sujet en le décomposant en ses 
divers éléments. Son regard, tel un kaléidoscope, déconstruit, désassemble, 
disperse les pièces d'un ensemble - le corps humain, un ex-voto, un crayon, un 
chien, une pomme de terre...- pour mieux faire percevoir la complexité de 
l'ordre apparent. 

Dans un texte superbe qui dévoile la géométrie cachée du peintre, Marie- 
José Mondzain affirme : • Ses tableaux sont chargés de la mémoire d'autres 
tableaux. Disons qu'ils sont partie prenante dans une histoire de la peinture et 
font référence par leur forme, leur matériau et leurs signes à tout un courent cri- 
tique et figuratif qui accompagna les années gaulliennes et post-gaulliennes. Il 
fallait prendre position puisque l'art était englouti dans la culture et la culture 
dans un ministère. Sur cette toile de fond circonstancielle tout l’itinéraire de 
Cueco est une lente et ferme reconquête de sa liberté graphique envers et 
contre tout ce qui pourrait l'enfermer. Le dessin est ha la conquête et l'abou- 
tissement du tableau. En lui s'inscrit la libérté (1).» 

Mieux encore que ses tableaux, les dessins de Cueco soulignent en effet sa 
fascination pour l'esthétique du désordre, son goût pour une rhétorique de la 
représentation inspirée par la planche encyclopédiste. Ils révèlent l'enracine- 
ment de cet artiste, radicalement moderne et politiquement subversif, dans la 
grande tradition picturale classique. 

NANCY DOLHEM. 


Il ) Mari»- José Mondzain. Cueco. dessins. Corel* d’art. Paris. 19+ pages. 390 F. pp. 56-57. 


11) Saskia Sassen. La Ville globale. New York. 
Londres, Tokyo. Descanes & Cie. Pari*. 1996. 
530 pages. 220 F. 

<Zt N cil Fligsteia, • Mythe et réalités de la mon- 
dialisation », Actes de ta recherche en sciences 
sociales, septembre 1997. 

(3) On trouvera un début de correction in Saskia 
Sassen. Losing Corurol 7 The State in lhe Global 
Emnomw Columbia Univenâty Press, New York. 
1997. 


• L’ÉTAT DU MONDE 1998. - 
(La Découverte. Paris. 1997, 704 pages. 
159 F.) En 270 articles inédits et avec un index 
de 2 500 entrées, ceoe réédition annuelle de ce 
qui est devenu une institution — au meilleur 
sens du mot - examine les grandes tendances, 
géopolitiques, économiques, sociales et 
éthiques, qui redessinent le paysage mondial. 
Le chapitre « Tous les pays du monde * permet 
d'aller à l'essentiel des événements de l'année 
écoulée dans les 225 Etals souverains et autres 
territoires de la planète, Une troisième partie 
essentielle propose informations pratiques, 
indicateurs et données statistiques. 

• RAMSES 98. - Sous la direction de 
Thierry de Montbrial « Pierre Jacquet. 
(Dunod. Paris. 1997. 400 pages. 219 F.) Dans 
cette • synthèse annuelle de l’évolution du 
monde» proposée par l'Institut français des 
relations internationales (TFRTl. la partie poli- 
tique fait ressortir l’extrême diversité des 
logiques régionales, le chapitre économique 
décrit plusieurs facettes de la mondialisation et 
une troisième entrée, intitulée « Débats », ana- 
lyse plusieurs questions fondamentales pour le 
devenir de nos sociétés ; migrations de popula- 
tions, réformes des systèmes de santé, dépenses 
publiques et impôt. 

• STATE OF THE WORLD 1997.- Les- 
ter R. Brown, Christopher Fia vin. Hilary 
French. (VJortdwtnch Institute Report m Pro- 
grès s Toward a Sustainable Society, W. W. 
Norton & Company, New Yoric. Londres. 1997. 
229 pages. 13.95 dollars.) Etal des lieux des 
menaces écologiques et plaidoyer pour l'adop- 
tion de mesures urgentes favorisant une écono- 
mie durable pour l'environnement. 
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V ISIONNANT Le Cuirassé • Potemkine • 
(1926) «a privé (1>, les chefs militair es 
des puissances occidentales furent par- 
ticulièrement impressionnés par son cinquième 
et dernier acte, celui où l'on voit le navire 
rebelle finalement emmener à sa suite tes bâti- 
ments russes basés à Odessa. Mais ce fut moins 
la capacité d'un équipage révolté (nourri de 
viande avariée, victime de conditions iniques) à 
communiquer, dès 1905, à d'autres marins 
l'esprit révolutionnaire, 5 les entraîner dans son 
sillage, qui suscita T inquiétude des ministères 
de la guerre logés à l’Ouest, que l'importance 
que les amirautés occidentales attachèrent au 
nombre, à la qualité et à la force d'une armada 
dont ils n'avaient pas imaginé jusque-là qu'elle 
pût à ce point représenter un danger. En bonne 
logique, elles décidèrent de réarmer leurs 
propres Sottes afin de rééquilibrer le rapport des 
forces. 

Précaution inutile, peine perdue. Car voici en 
vérité ce qui s'était passé lors du tournage du 
Cuirassé « Potemkine • : Sergueï Mikhaïlo- 
vitch Eisenstein était convenu avec l'amiral de 
la Botte russe que celle-ci ne partirait qu'à son 
signal, un bras levé depuis le quai. Or un assis- 
tant fit un signe de la main intempestif, 
imprévu. L'interprétant comme le feu vert 
attendu, l'amiral donna l'ordre du départ. La 
caméra n'était pas chargée, et le retour impos- 
sible. L’équipe (parmi laquelle Nina Agad- 
janova et Edouard Tissé) était catastrophée. 
Seul S. M. Eiseinstcin conserva son sang-froid. 
Serein. il asséna : « La flotte est partie, aucune 
importance: on palliera ce fiasco par une 
séquence d'archives. » Or l'archive sur laquelle 
Eisenstein jeta son dévolu montrait le mouve- 
ment d’une escadre allemande (2). 

La morale - ou l'immoralité - de cette his- 
toire ne réside pas dans le subterfuge employé 
par Eisenstein. Après tout, ceux qui ont eu 
accès aux rushes, aux chutes de Las Hurdes 
(Terre sans pain), documentaire •• réaliste >» 
tourné en 1932 par Luis Bunuel sur l'extrême 
pauvreté des paysans résidant dans cette région 
montagneuse de l'Espagne, savent qu'il est 
bourré de faux raccords, de prises multiples. 
d'enfants promis à la mort par la maladie mais 
qui ne sont justement pas ceux que la caméra 
filme en train de mourir. Que Bunuel, pour sai- 
sir deux chèvres chutant d'un rocher, n'hésita 
pas à les abattre de sa propre main, avec le pis- 
tolet qu’il portait toujours sur lui (il vouait aux 
armes un certain culte) pour faciliter et accélé- 
rer la prise de vues. Non : la leçon de l’acte V 
du Cuirassé « Potemkine * tient en cette 
croyance aveugle, y compris des experts mili- 
taires, en cette foi du charbonnier que chacun 
accorde à la * vérité ** des images. 

Tourner ou détourner 
la vérité ? 

O N n’a jamais cessé de jouer avec les 
images, fussent-elles d’archives: gêné 
par un officier allemand, l'opérateur chargé 
d'enregistrer la rencontre entre Pétain et Hitler 
;ï Montoire. en octobre 1940. manqua la scène 
cruciale de leur poignée de main : pour l’édifi- 
cation des générations, celle-ci fut rajoutée a 
posteriori en plan fixe. Larcin insignifiant : un 
peu de faux, mais tout bien considéré de vérité, 
fut injecté dans une séquence qui. par un mal- 
heureux concours de circonstances, l'avait 
manquée. 

Il en va autrement de la saga Hitler-Staline, 
Liaisons dangereuses, diffusée en décembre 
1996 sur Arte dans le cadre des •• Dossiers de 
rhistoire «■. en trois épisodes de 52 minutes. Le 
réalisateur (Jean-François Dclassusi et le jour- 
naliste i Thibaut d’Oiron) s'étaient adjoint la 
caution d'un historien (Stéphane Courtois) aux 
fins de démontrer la collusion entre Adolf Hitler 
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CES ARCHIVES QU'ON MANIPULE 


Mensonges 

Par EDGAR ROSKJS* 


et Joseph Staline, - la collaboration de deux 
régimes de même nature et employant les 
mêmes méthodes ». L’exemple choisi concer- 
nait l'entraînement des futurs pilotes de la Luft- 
waffe en URSS dès 1924-1925. Témoin : le seul 
survivant russe de cette époque, un mécano 
chargé de la maintenance des appareils alle- 
mands. que les auteurs s'empressèrent d'inter- 
roger. Doute : s'exprimant en 1996, l'homme 
paraît trop jeune pour avoir réellement vécu 
cette époque. D’autre paru son interview est 
entrecoupée de scènes de bombardements 
effectuées par des Stukas. appareils dont les 
Allemands ne disposèrent pour la première fois 
qu'en 1936, pendant la guerre d’Espagne. Scène 
final e : S taline félicite le pilote, qui donc ne 
saurait être celui du Scuka. Le pilote en fiait était 
russe, tout comme l’origine de cette « archive » 
manipulée, tournée non en Allemagne mais en 
Russie. A l'appui de leur thèse, les auteurs 
avaient donc mixé des documents anachro- 
niques (3). 

• On peut faire dire n'importe quoi aux 
archives, énonce Sylvie Lindeperg, historienne 
du cinéma et auteur des Ecrans de l'ombre (4). 
La profusion et l’engouement pour les émis- 
sions historiques, qui ne cessent de se multi- 
plier sur les chaînes de télévision, à la faveur de 
l’ouverture inopinée, inespérée, de fonds 
d'archives jusqu 'ici inaccessibles - je pense en 
particulier aux pays de l'Est, mais aussi à la 
CIA. au Pentagone, au MIS ou même aux 
ministères hexagonaux — produisent un effet 
pervers : tombant opportunément sur un docu- 
ment jusqu'ici occulté, on croit avoir affaire à 
une " vérité révélée". Or les archives, comme 
toute image . si elles contiennent de la vérité, ne 
disent en aucun cas la vérité. Encore faut-il 
savoir les évaluer, les comparer, les replacer 
dans une perspective historique. C'est pour- 
quoi je préfère le terme de “document", 
jusqu’à ce que sa vérification lui confère véri- 
tablement le statut d' archive indiscutable. » 

Dans Les Ecrans de l’ombre, Sylvie Linde- 
berg raconte comment à partir des mêmes docu- 
ments, La Libération de Paris, qui relate la 
marche du général de Gaulle le 26 août 1944, 
dite la ** communion », vers l’Hâtel de Ville, où 
il prononça son célèbre discours (• Paris ! Paris 
outragé ! Paris martyrisé ! Mais Paris libéré, 
etc. ■*), se prêta à différents montages et dif- 
férentes lectures sous les influences contraires 
des tendances politiques intérieures et exté- 
rieures au Comité de libération du cinéma fran- 
çais (CLCF) : à travers ce document, de Gaulle 
est montré tantôt adulé, tantôt conspué (5). Syl- 
vie Lindeperg explique pareillement comment 
La Bataille du rail de René Clément fut un 
« film palimpseste » à commandes multiples, 
dont chaque strate fut influencée par l’une ou 
l'autre tendance de la Résistance. 

On est très proche ici de IV effet Koule- 
chov ». Lev Vladimirovitch Koulechov (1899- 
1970) se livra à une expérience cinématogra- 
phique édifiante : d’un côté, un acteur (Georges 
Bigot) regarde fixement la caméra de manière 
inexpressive. De l'autre, trois images fixes : une 
assiette de potage bouillant, une petite fille cou- 
chée dans un cercueil, une belle femme brune et 
lascive. «• En accolant tour à tour chacun de ces 
trois motifs après le plan fixe de l’acteur, on 


du cinéma 





“T 

i 

i 

1 _ ; 


i -, 


; j 


J 


i 

• .. . ’ i 

V; 

r 1 ’ 

V - r ~ '• 


"■ .. . 

,$v 



■ vï ÊÏA \\ \ 1 1 

f : 




observe un curieux phénomène : sur le même 
visage neutre, on Ut successivement l 'expres- 
sion de la faim, de la tristesse, du désir (é). » 

Gérald Collas, producteur à l’Institut national 
de l’audiovisuel (INA), poussa la malice 
jusqu'à programmer aux Etats généraux du film 
doc umentair e, dont c’était, en août 1997, à Las- 
sas (Ardèche) la neuvième édition, dans le 
cadre d'un séminaire intitulé «Les archives 
convoquées, l’épreuve de vérité», un film 
dénommé El Grito del Sur : Casas Viejas. Le 
projet du réalisateur Basilio Martin Ratifia 
consistait à rendre compte de la révolte, dans 
l’Espagne républicaine de 1933, de paysans 
andalous à l’idéologie fortement anarchiste. Or, 
de cet épisode - aussi célèbre pour les Espa- 
gnols que le bombardement de Guemica -, il ne 
demeure aucune trace visuelle. 

Constatant cette carence, Patino changea si 
l’on ose dire son fusil d’épaule. Les archives 
qui lui faisaient cruellement défaut, il les fabri- 
qua, tout simplement, ü inventa un documenta- 
riste britannique censé avoir tourné en muet, 
caméra à l'épaule, les échanges de coups de fieu 
entre la famille d'agriculteurs révoltés et la 
Guardia civil II créa de toutes pièces une 
équipe de la Soyuz-Kino Sovietica à laquelle 
aucun détail du combat n'échappa, l'opérateur 
unique étant doué d’un surprenant don d’ubi- 
quité. présent tout à la fois, avec une seule 
caméra, aussi bien dans le camp des opprimés 
que chez les oppresseurs. En somme, tout était 
faux, honnis l'événement lui-même. 

La projection de Casas Viejas a sérieusement 
réjoui Jean-Louis Comolli, documentaliste 
émérite et professeur de cinéma, qui théorise 
depuis plusieurs années la ténuité de la frontière 
entre le vrai et le faux. « Par leur force d’évi- 
dence. explique-t-il. les images nous saisissent 
immédiatement, et produisent immanquable- 
ment un effet de vérité. Or la vérité est toujours 
une construction. Au cinéma, tout, même la 


moindre banalité, devient exemplaire, et de ce 
fait place systématiquement le spectateur dans 
l’exemplarité- Prenez Lettre ae Sibérie, de 
Chris Marier. Markerfibne la réparation d’une 
route, mais l’assortit de trois commentaires, 

donc de trois sens Afférents, » 

On sait également comment les Alliés procé- 
dèrent pour film” - la libération des camp s en 
Allemagne et en Ftologne. Chargé de témoigner 
de l’ouverture de Bergen-Belsen, où Ton no 
releva pas moins de 30 000 cadavres, Sidney 
Bernstein, «fin qu’on ne puisse mettre en doute 
son documentaire, demanda conseil à Alfred 
Hitchcock. Mais le résultat, s’il contenait, selon 
le mot de Sylvie Lindeperg, «de la vérité », 
ressemble plus à un chp de propagande à la 
gloire de l'humanité des soldats et des infir- 
miers britanniques. Les Américains appli- 
quèrent leur science hollywoodienne du 
cinéma, avec peschman, clapman et tout le tin- 
touin. Ils firent répéter aux déportés valides ou 
semi-valides, autant de fois que nécessaire, un 
récit acceptable concocté d’avance. 

Quant à l’année rouge, parvenue jusqu’à 
Auschwitz-Bkkenau, où il ne restait plus grând- 
monde après la « marche de la mort », il lui fal- 
lait des prisonniers acclamant avec enthou- 
siasme Irais libérateurs. Les quelques déportés 
restants n’étant pas en état de jouer ce rôle, ils 
les remplacèrent par des figurants ponctionnés 
dans le village voisin d’Oswiedm. Cependant, 
le film, par trop surfait, s’endormit dans les 
tiroirs du ministère de la guerre et ne fut jamais 
montré an public soviétique. 

La question 
du sens 

A question des archives comme problé- 
matique de l’héritage est l’une des plus 
importantes de cette fin de siècle, poursuit Jean- 
Louis ComoUi. L'enregistrement animé du 
monde visible n’existe que depuis cent ans. 
C'est une accumulation qui commence à peser 
sur la conscience des sociétés. Or tous les 
exemples précédents montrent que si l’on hérite 
de plus en plus de traces enregistrées, on a de 
moins en moins qffitire à l'histoire. Montrer des 
archives, c’est reprendre la question du sens, y 
compris avec toutes les chances de se tromper. 
Il n’y a pas d’archives brutes ", "vraies”, seu- 
lement un besoin de se riapproprier notre his- 
toire parce qu’elle a été filmée. Mais cette opé- 
ration de "revitalisation" passe 
nécessairement par le montage, donc par un 
procédé subjectif. Ceux qui se désespèrent de 
cela, qui attendent de fonds révélés des preuves 
irréfutables, sont des fanatiques, des religieux 
au sens large. Telle est la définition de ce qu'on 
pourrait appeler l"‘ opération archives": 
l) Constituer un spectateur imaginaire en 
. "maître des archives” ; 2) Le persuader que 
jusqu'ici on l'avait dupé ; 3) Le “ déduper r , si 
j'ose dire , au moyen d*" archives subitement 
révélée s”. C’est ainsi que fonctionne le succès 
de livres comme L’Aven des archives de Karel 
Bartocek. » 

« Toute image documentaire tournée, conclut 
Gérald Collas, est appelée un jour ou Vautre à 
être versée dans un fonds d'archives. » Si l'on 
comprend bien, elle doit, à ce titre, être soumise 
an même degré d’enquête, de suspicion, que 
n’importe quelle image d’actualité. 


(1) En Raaœ. le célèbre film tT Eise n stein fin intestin de 
diffusion publique, bon dné-clubs et cinémathèques. 
Jnsqn’en 1952. 

(2) L’anecdote a été racontée dans le cadre de la soirée 
thématique « Faux et images de faux ». réalisée par Alain 
Jaubert et François Nmey, d iff usé e sur Arte le 10 juin 1993. 

(3) Mrtr TéUtcope. w 148. 18 janvier 1997. pp. 10-11, et 
TtUscopr. te ISS. 22 mars 1997. p. 12. 

(4) Les Ecrou de l'ombre, h seconde guerre mondiale 
dans le cinéma français (1944-1969). CNRS Edition, Paris, 
1997. 

(5) Les Ecrans de l'ombre, op. dL. pp. 62-70. 

(6) Ariane Chemin. « Le Monde radiotélévision ». 7 juin 
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